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AVANT=PROPOS 
La guerre effroyable que nous venons de vivre peul éire consi-
dérée dés m a i n t e n a n í comme ayant représenté le plus grand cata-
elysme dont le monde ait j a m á i s été témoin. J a m á i s on ne v i l conduire 
á la ruée tant de mil l ions d'hommes, j a m á i s guerre ne fu l plus cruelle 
n i plus sanglante. 
D u point de vue mil i ta i re , elle sera décri te , discutée en d'innom-
brables travaux. Les critiques s'efforceront de me t t r é de Vordre dans 
cette succession interminable de batailles, l ivrées journellement pour 
la conquéte de quelques t ranchées et sur des fronts vastes á ce point 
que VEurope ne pouvait leur suffire. l i s tácheront d'en tirer quelques 
enseignements nouveaux pour les guerres a venir. 
Les historiens s'essayeront á se retroufoer dans IHnfinie comple-
xi té des faits, á reconnaiire ceux qu i onl prés ide a Véclosion du con-
flit, á mettre en évidenoe les épisodes et les actions d'éclat, suscepti-
bles de rehausser le prestige de Vun ou Vautre des partis en p ré -
sence. Partout naitront de nouvelles légendes. Puis, de part et d'autre, 
des discussions sans f in et j a m á i s épuisées surgiront inévi tablement 
sur les causes et les origines véri tables de la guerre. 
Mais saurons-nous ainsi tout ce que nous devriojis savoir? Tañí 
de mil l ions d'exisíences auront-elles été sacrifiées, tant de peuples 
voués aux pires souffrances et aux pires détresses, pour que VHistoire 
y t rouvát á enregistrer simplement une page de plus et particuliere-
ment sanglante de lu t íes fratricides! Sur les ruines du monde qu i 
tfen va, u n monde nouveau vieni de naiire et l ég i t imement se pose 
cette question: Sera-t-il cette fois creé u n ordr'e de choses plus con-
forme au vra i progres e í au bien-étre de Vhumani té ou la rénovat ion 
q u i se p r é p a r e sera-t-elle entreprise éelon les errements d u passé . 
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moyennant des méthodes politiques toujours faites d 'expédients et de 
simple opportunismé7 
11 faut bien en convenir, si á la faveur de cette ere de développe-
ment iníel lectuel incomparable dont furent témoins les générat ions 
contemporaines, des progrés immenses ont été réal isés dans tous les 
domaines de Vactivité humaine, les grands mouvements de la pensée 
moderne ont concouru á faire progresser Vordre physique et ma té -
r i e l bien plus que Vordre moral et politiqwe. A défaut de progrés 
suffisants, ayant abouti á la mise a jour de principes scientifíques de 
politique positive, reconnus tels par tous et effectivement appl iqués , 
fo r ien ía í ion des sociétés humaines r&ste livrée en généra l a, des con-
Qepts su rannés , empreints de pré jugés , d'errems et d'un exchs de tra-
ditionalisme, qu i ont certes p u subsister dans le passé , c'est-á-díre 
pour d'autres circonsiances, mais qui ne pouvaient en tout cas con-
venir pour dénouer des situations nouvelles, plus que j a m á i s confuses 
et difficiles. Et á mesure que s'affirmait, en raison m é m e de Vaccrois-
sement des besoins et des moyens d'y pourvoir, Vinierdépendance 
des peuples, nulle part non plus on ne vi t de trace de mise en appli-
cation sys témat ique et suffisamment suivie de principes et moyens 
vraiment adéqua t s aux prob lémes quHl importai t de resondre. 
Le confíit effroyable dont nous venons d'étre les témoins, a révélé, 
tout au moins au mi l ieu de tant d'autres surprises, quHl était possible 
d'adopter la mé thode scientifique et positive dans Vorganisation des 
rapports, tant entre indii^idus qü1 entre na í ions . Par tout, dans les pays 
engagés dans la lutte aussi bien que chez ceux qu i avaient préféré se 
fíger dans une neut ra l i té prudente, on vi t les pouvoirs publics con-
í r a in t s , pour parer aux besoins et aux dangers de Vheure, de recourir 
á un interventionnisme que Von eút taxé, en d'aMtres temps, de révo-
lutionnaire. Partout on vi t les masses aussi bien que les élites de 
toutes écoles, renoncer á des l ibertés hautement appréciées et se sou~ 
mettre sans murmurer , a une disciplie sociale des plus séveres. 
La production, conftée jusque lá a Vinitiative libre, passait sous 
le contedle de VEíat, qu i Vorganisait, la réglementa i t mé thod iquemen t , 
productivistement de manihre a réal iser qualitativement et quantita-
'tivement un rendement m á x i m u m . La consommation, tout au moins 
'des produits de premiere nécessité, était Vobjet de restrictions séve-
res, en corrélat ion avec les possibili tés de production. Les conditions 
des échanges étaiení fixées de m é m e dans des cas nombreux par 
VEtat au nom de Vintérét supér ieur . Des accords enfín intervenaient 
entre les pays alliés, dél imi tant leurs rapports économiques récipro-
ques et qu i touchaient en réal i té á la production, la consommation 
et les échanges de mat iéres premieres et produits de toutes espéces 
provenant de la plus grande pariie du globe. 
Que si, dans ees conditions, i l reste établi que par la libre voloníé 
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des i n d i v i d m , fort peu ins í ru i t s en généra l des besoins des collecti-
vités, i l est possible de pourvoir á Vorganisation sys témat ique des so-
ciétés humaines, quHl s'agisse d'intervenir sur le terrain politique, 
économique ou social, que ne pourrait-on attendre de masses mieux 
éclairées, concourrant volontairement aussi, á rapplicai ion de p r i n -
cipes de politique scientifiquement établis et qui seraient nécessaife-
ment conformes, ainsi que nous le verrons, á leurs in téré ts et leurs 
aspirations? 
I I serait (Tailleurs p u é r i l de croire que Voeuvre de restauration 
qu i sHmposera des demain á la clairvoyance des gouvernements des 
divers pays touchés par la guerre, puisse étre entreprise moyennant 
les méthodes politiques et sociales du passé , c'est-á-dire des sys témes 
de 'palUatifs et d 'expédients plus ou moins habilement app l iqués pour 
satisfaire certains in téré ts prives ou pour calmer, pour un temps, la 
colére des masses populaires. I I fal lut , durant la guerre, p rocéder 
axiec ordre et logique dans les mesures si diverses requises par les 
circonstances et apporter aux múl t ip les problemes posés par les be-
soins de la guerre, des solutions completes et décisives. Maintenant 
et plus encoré, sous la poussée des circonstances, Vceuvre de régéné-
ration á accomplir au sein de chaqué nation exigera de Tordre, d é la 
méthode et de la clarté. 
Ce changement dans les méthodes de gouvernement ne s'impo-
sera d'ailleurs pas uniquement dans les divers pays engagés dans la 
lut ie et pour ceux m é m e s restés en dehors du confiit, en raison du 
trouble qui se révele de plus en plus dans les rapports entre citoyens. 
La suspensión plus- ou moins complete des relations internationales, 
la réduct ion prolongée de la production nó rma le , or ientée vers d'au-
tres buts, son ar ré t m é m e dans bien des cas par défaut de mat ié res , 
produits finís ou demi-finis, les destructions enfin, en quant i té prodi-
gieuse, de richesses durant la guerre, ont créé partout u n état de 
besoins particulierement grave el qui non seulement jouera un role 
dominant dans la vie internationale, mais se fera sentir p ro fondément 
dans la vie in lé r ieure des peuples. 
Nous entrons dans une phase de compéti t ions mondiales plus 
dpres que j a m á i s et qu i touchent non seulement aux intéréts po l i t i -
ques, mais englobent toute Vactivité économique. Jamáis., a aucurm 
époque de VEistoire, la l u ü e riaura connu n i Vacuité, n i Vampleur 
que Ton pressent des maintenant dans les rapports entre nations et 
dans lesquels les manifestations d'ordre économique joueront incon1 
testablement u n role p r épondé ran t . J a m á i s non plus ne s'est revelé 
plus impér ieusement Vobligation pour chacun des páys en cause-, 
(Torgardser mé thod iquemen t , sys témat iquement Vexploitation de ses 
ressotiTces, pour maintenir une place en vue dans le concert des 
nations. 
Ces deux ordres de constatations, nécessité de maintenir la paix 
sociale á Vintérieur, obligation d'organiser la subsistance et par con-
séquent la lutte h Vextérieur, donnent une importance exceptionnelle-
ruent grave au p rób leme de Vorganisation de la vie1 sociale, écono-
mique et é th ique . Déjá celui-ci était posé et sous ce double aspect, 
des avant la guerre. Chaqué pays était en lutte avec des difficultés 
in tér ieures , plus nombreuses, plus pressantes chaqué jour et s'effor-
gait d'y faire face par des moyens conformes á sa menía l i té , ses tra-
ditions et ses tendances. Ghacun d'eux aussi s ' ingéniait á s'adapter au 
mieux a cet état de compéti t ions plus ardentes chaqué jour et á s'assu-
rer les débouchés les plus larges possibles á Vécoulement de ses 
produits. 
D'une m a n i é r e générale , Von peut diré que les anciennes doc-
trines économiques , cmec les mé thodes de gouvernement auxquelles 
elles donnaient l ieu, avaient cessé sous Vempire des transformations 
industrielles, et plus particulierement durant ees derniers temps, de 
jouer u n róle ; mais, chose cur íense , alors que les conditions nouvelles 
de vie sociale et économique requéra ien t u n ín te rvén t ionn i sme d'Etat 
de plus en plus large, ces fúrent les pays que Von eut p u croire les 
moins accessibles aux idées démocra t iques qu i y eurent recours avec 
le plus d'audace et dans les cas les plus nombreux. 
Ce furent ces mémes pays qu i les premiers surent comprendre 
que Veré des demi-mesures devait étre cióse et que pour progresser, 
s'enrichir et devenir plus forts, i l fállcát adopter et appliquer avant 
tout, dans les divers domaines de Vactivité nationale, une politique 
réfléchie, suivie et surtout scientifique. 
Tout ÍQÍ converge vers u n but qu i s'identifie avec un idéal trbs 
précis . Le gouvernement, iniíesti de pouvoirs i l l imi tés et pour u n 
temps indéfini , est chargé de poursuivre la réal isat ion de Vun et de 
Vautre. I I adopte, en tout domaine, la ligne de conduite qu i r épond 
le mleux au but f inal et géné ra l . Son action sHnspire largement des 
enseignements de la science. Uinstrument par excellence de son ceu-
vre est Vécole, oú chaqué enfant, citoyen de demain, est bien insfrmt 
et surtout ini t ié avec soin á la connaissance de quelques véri tés trhs 
simples qu i deviendront les commandements de toute sa vie sodá íe . 
I I y apprend notamment que Vintérét et le bien-étre de la collectivité 
doivent dominer Vintérét et le bien-étre de Vindividu; qu ' i l importe 
par conséquent que chacun se soumette a une discipline sévere et se 
coríforme , en toule efirconstance et sans murmurer , aux prescriptions 
de Vautorité: . c'est dans ces conditions que les pouvoirs dirigeants 
sont h m é m e de poursuwre, dans les divers domednes de Vactwité 
— 7 — 
naiionale, Vapplication des mesures qui doivent tendré á réal iser le 
but dans lequel se résoud leur ideal. 
Une politique ainsi compHse ne peut manquer de produire des 
résul ta ts tangibles et doit re teñ i r Vattention, non pas en raison des 
avantagvs quúelle peut valoir CL ceux q u i la pratiquent, mais parce 
qu'elle est inévi tablement ressení ie dans ses cffets par les divers 
autres pays en compéti í ion. Elle a produit ees résul ta ts pendant de 
longues années de paix et qu i se sont fait sentir plus encoré dwrant 
la giíerre. Mise au service de fins qu i ne peuvent étre celles de peu-
ples vér i tab lement libres, elle porte en elle n é a n m o i n s des enseigne-
ments q u ' ü est ut i le de connaitre. I I ne s'agit pas, dans Vespéce, de 
reprendre une méthode , n i dadopter des manieres d 'é t re et de faire 
qui ne s'accorderaient pas avec Vidéal des démocra í ies ; mais r ien ne 
s'oppose, semble-t-il, a ce que celles-ci, mieux averties, mieux éclai-
rées, sHmposent désormais et volontairement une discipline civique 
plus sévere, qu i s'accorde avec Vapplication minie d'une polit ique 
rationnelle, scientifiqüe, conforme a leurs aspir&tions: ce n'est qiib, 
ce p r i x qu'eUes subsisteront dans Vavenir et qureTles seront á m é m e 
dassurer la marche de Vhumani té vers des dest inés á la fois plus 
Jiautes et m e ü l e u r e s . 

INTRODUCTION 
Si, ainsi que nous venons notamment de le rappeler, l'action r a i -
sonnée et sys témat ique des gouverneimenís dans Ies pays touchés par 
la guerre a pu donner l ieu , sur le terrain social aussi bien qu 'écono-
mique á des résul ta ts qu i sont faits pour surprendre, cela ne revienft 
pas á dir© qu ' i l suffirait, dans ravenir, de la prolonger pour orienter 
chacun d'eux logiquement vers ses vér i tables destinées. 
La guerre, en transformant radicalement les rapports entre na-
tions, eut pour conséquence imméd ia t e de modifier les conditions de 
leur vie économique et ce ne fut que sous Ferapire des besoins les plus 
impé r i eux qu'on les v i t édicter, Tune aprés l'autre, Ies mesures les 
plus inaccoutumées . I I faut bien le diré, l ' intervention audacieuse 
autant que réfléchie des pouvoirs publics dans des domaines qui l u i 
étaient restés, jusque- lá , inaccessibles, n 'é tai t motivée que par des 
cons idéra t ions de simple opportunisme, et si nous avons rappelé les 
conditions dans lesquelles elle s'est manifesté© durant ees longues et 
douloureuses années de guerre, c'est avant tout pour faire ressortir 
les avantages et bienfaits incalculables auxquels Fon peut atteindre 
g ráce á une action sociale simpXement mé thod ique et suffisamment 
suivie. 
Nous aurons au surplus Foccasion d'y revenir. 
On est d'accord en généra l pour admettre que les peupies dits 
• civilisés sont arr ivés désormais á un toumant de leur histoire. Déjá, 
les événements inouis dont nous sommes toüjours les témoins , appa-
raissent, et d'une man ié re de plus en plus1 évidente , comme n 'étanf 
en réali té qu'une des phases, mais infiniment aigue, du désordre 
social qu i se manifestait un peu partout des avant la guerre et que 
celle-ci n'a fait qu'aggraver. La tourmente n'a pas sévi que sur les 
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•champs de bataille. Elle s'e&t abattue sur d'autres terrains. Les bou-
lever&ements survenus dans la vie é w n o m i q u e , n'ont pas ébranlé 
seulement, ainsi que nous venons de voir, l 'équil ibre politique, mais 
l a vie sociale toute entiére. Un ordre de choses nouveau est né ; tout 
un monde est k reconstrui ré . Gomment faudra-t-il l'édifier? 
II n'est plus guére d'esprits, m é m e parmi les moins éclairés, qui 
n'aient compris que pour empéche r le retour de semblables calamités 
^lans Tavenir, i l faille renonceir aux. méthodes généra lement appli-
quées avant la guerre dans le gouvernement des nations et transfor-
mer nos institutions. Déjá, l 'on propose des mesures d'une é tendue 
t r é s large, qui devraient notamment rendre impossible réclos ion de 
nouveaux conflits, garantir par conséquent la paix du monde. On 
suggére l ' idée de créer une Sooióté des Nations basée sur rorganisa-
t ion du Droi t international, avec arbitrage obligatoire, c'est-á-dire du 
rég lement pacifique de tous les dósacoords pouvant survenir entre 
elles. 
Qui voudrait contredire á rimpoirtance d'une telle reforme? En 
admettant que la guerre n 'ait engendré que ce seul progrés , on ne 
pourrai t d i ré que les mill ions de vies humaines sacrifiées l'aient été 
en vain. Mais i l serait puér i l de vouloir voir en elle le moyen héroi-
que qui pourrai t pe rpé tue r la paix entre les hommes, si la vie inté-
rieure, intime des peuples eux-mémes n 'étai t réorganisée k son toutr 
et régie suivant des principes directeurs rationnels, adéqua t s aux 
graves problémes qui se posent dés aujourd'hui. 
Oú les trouver? II est bien évident qu ' i l existe dans tous les pays 
politiquement organisés des pa r t í s qu i se réc lament de doctrines que 
chacrm d'eux considére comme synthét i sant les idees et formules 
d'organisation sociale les meilleures et capables d'assurer le bonheur 
des peuples. 
Mais les doctrines en faveur ont surtout et uniquement pour 
tnór i te d 'étre conformes á la menta l i té ou pour mieux d i r é aux inté-
ré ts , directs ou indirects, de ceux qui s'en font les partisans ou prota-
gonistes. Elles ne sont pas fondées en généra l sur robservation scru-
puleuse et purement analytique des faite et p h é n o m é n e s qui caracté-
risent á proprement parler la vie sociale, ou tout au moins, lorsqu'elles 
tiennent compte des faits, elles ne les analysent pas suivant le point 
de vue que nous considérons comime é tan t le plus exact. Aucune d'elles 
ne se soucie, pour dégager les principes qu'eile postule et qu'elle 
dé fend , de recourir á la m é t h o d e objective et posátive adoptée dans 
les Sciences. I I en est cortes qui ont pu se trouver justifiées á d'au-
tres époques , rendre m é m e des services indiscutables mais qu i 
ne pourraient a s su rémen t plus convenir pour résoudre les p rob lémes 
complexes et particulierement graves posés par la vie sociale et éco-
nomique contemporaine. Gomment pourraient-elles jou i r daíis ees 
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conditions sinon d'ime faveur u n á n i m e , tout au moins du plus grand 
nombre? 
Et c'est ainsi que de simples croyanoes mythplogiques, mé ta -
physiques ou autres, continuent á jouer un role inconsidéré dans un 
domaine qui devrait leur é t re interdit . 
Ce n'est point pourtant que Ton n'ait tenté, m é m e dans un paiseá 
deja lointain, de reoonnaí t re et de définir les lois qui p rés iden t au 
-développement des phónoménes sociaux pour en dégager des pr inc i -
pes pouvant étre úti les a l'action. Trois cents ans avant l 'ére chré-
tienne, Aristote s'essayait déjá á décóuvr i r par robservation et Tex-
pér ience, les regles de morale sociale dont devaient s'inspirer les peoi-
ples dans rorganisation de leurs institutions. A des époques diverses 
et plus recentes, s'est fait jour aussi cette affirmation que les phéno-
ménes qui caractér isent la vie et róvolu t ion des sociétés humaines 
sont soumises á des lois immuables, aussi bien que les p h é n o m é n e s 
organiques et inorganiques en généra l . Montesquieu, Machiavel, 
Adam Smith et tant d1'autres penseurs et économistes en renom étaient 
de cet avis que le p rogrés et le bonheur des peuples ne pouvaient é t re 
réal isés que moyennant la connaissance et la stricte observation de 
ees lois. Auguste Gomte voulait faire de la Politique une science, la 
plus complexe de toutes et qu i devait se partager avec la Morale et le 
Droit , le gouvernement des nations. Depuis, lee efforts de la science 
contemporaine se sont de plus en plus orientes vers la recherche des 
lois qui dé te rminen t en d e m i é r e analyse róvolu t ion des sociétés hu-
maines et Ton demande, plus que j amá i s , á la, suite de la guerre 
effroyable qui vient de bouleverser le monde, une philosophie sociale 
piratique, aui partant de l 'é tude objective des faits essentiels dégagés 
de rinextricable fouillis des phénoménes naturels, fasse connaitre des 
principes, suffisants que pcxur servir de base á une science politique 
positive et servir éventuellement) de guide dans l'action sociale pro-
prement dite. 
C'est h Tétude de ees principes qu'est consacré ce t ravai l . 
« 
* * 
Dans un ouvrage qu ' i l publiai t en 1914 pour faire connaitre les 
résu l ta t s de ses expériences relatives au mécan i sme de la vie, Loeb (1,), 
un des maí t res incontestés de la physiologie moderno, é e r i t : « On se 
propose dexaminer ic i le sujet su ivant : nos connaissances actuelles 
nous donnent-elles quelque espoir que la vie, c'est-á-dire Fensemble 
de tous los phénoménes vitaux, puisse étre , en fin de compte, exposée 
(1) J. LOEB. La conception mécan ique de la vie. Alean, p. 1, Paris 1914. 
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sans ambign i t é en termes píiysico-chimiques? Si, ap ré s enquéte sé-
rieuse, la question doit étre résolue par rafflrmatlve, notre vie sociale 
et é th ique devra recevoir une base scientifique et nos regias de con-
duite devront étre mises en harmonie avec les résul ta ts de la biolo-
gique scientifique. » 
VEnergé t ique sociale de Solvay, que nous entreprenons de faire 
conna tre par cet ouvrage, repose, en tant que doctrine de philosophie 
sociale pratique sur ce m é m e postulat. Elle part avant tout de c© 
principe que pour gouv&rner correctement les sociétés humaines, i l 
faut savoir c e qu'elles sont, quelles sont leurs lois. En ton te logique , 
on doit bien admettre que Ton ne pourrait savoir ce que sont ees lois 
sans étre renseigné, tout au moins d'une maniere généra le , au sujet 
des lois qui p rés iden t á la vi© des homm'es. Et puisque la vie se carac-
térise par certains p h é n o m é n e s physico-chimiques décelables, q t ó 
relévent , tout comme les phénoménes inorganiques, des grandes lois 
de l a nature, i l parait év ident que l 'é tude de la vie sociale et é th ique 
comme aussi celle de la conduite sociale e l le-méme devraient étre 
envisagés avant tout cl'un point de vue physico-chimique. 
C'est de ees notions qu'est par t i Solvay lorsqu'il en í reprena i t , 
voici plus de trente ans, l 'é tude de sa philosophie sociale p ra t iqué efe 
suivant une méthode qui concorde, ainsi que Ton verra, avec celle 
proposée actuellement par Loeb en tete de son magistral ouvrage. 
Par la créa tkm des Instituts scientifiques qu i portent son nom et en 
consacrant la plus grande partie de son existence á des recherches de-
physieo-chimie, biologie et sociologie, Solvay n'avait pas que pour 
but de collaborer activement á r'avancement de ees sciences. I I ten-
dait avant tout k dégager de l 'étude philosophique de la « réac tkm 
vivante » les lois pouvant conduire aux principes qui devraient selon 
lu í inspirer i 'attitude des hommes, unis socialement, dans leur lut ie 
pour le progrés . Et le point de vue qu ' i l adoptait ic i devait déc ide r 
de í a mé thode : Si, s'est-il dit , les lois de la mat ié re se font sentir dáñe-
les manifestations fondamentales de la vie, si celles-ci ont leur réper-
cussion dans les phénoménes qui caractér isent rintelligence p^our se 
faire sentir en d e m i é r e analyse dans le domaine de l 'activité sociale, 
i l faut pouvoir retrouver avant tout en sociologie les lois enseignées 
par la physieo-chimie. Et ic i , comme nous le verrons, i l est d'avis que-
tout doit étre envisagé selon les principes de rEnergét is ime. 
I I ne faut point se le dissimuler, une tache ainsi comprise n'est-
pas aisée.. Des que Ton entreprend de demander á la science des 
regles qui puissent servir de guide dans la conduite sociale, des que 
l 'on ambitionne d'éclaireir le, problema sociologique en remontant 
jusqu'aux lois qui p rés iden t aux t r ans ío rma t ions cont inúes qu i s'ob-
servent dans le monde inorganique et, qui sont celias du monde orga-
ñ i q u e lu i -méme, le. p rob léme á résoudre se heurte á des difficultés-
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infiniment sérieuses. G'est que dans chacune des sciences dont une 
philosophie sociale a besoin, la sociologie, la biologie, les sciences 
physico-chimiques, bien des points encoré sont obscurs et parmi 
ceuxrci beaucoup de ceux dont nous aurions par t i cu l ié rement besoin 
ne sont pas encoré élucidés. G'est que des divergences nombreuses 
aussi se font jour quant aux questions de point de vue ou de méthode 
suivant lescfuels i l convient d 'é tudier respectivement les phénoménes . 
Des désaccords enfin subsistent au sujet de notions et véri tés de carac-
tére souvent fondamental et qu i ont donné lieu, dams chacune de ees 
sciences, á des écoles et sous-écoles nombreuses et de tendances tres 
diversifiées. 
On ne peut done proposer les éléments d'une science politique 
positivo, él iborée . suivant ce plan, sans signaler tout au moins et 
réfuter au besoin en passant, des notions, des véri tés ou des méthodes 
qui ne sont pas en concordance avec celles que comporte le point de 
vue qu'avec Solvay nous avons adopté comme étant le meilleur. I I ne 
suffit pas, lorsqu'on se heurte á des idées re^ues et qui ont toute l'ap-
parence de la véritó ou de la logique, de les écar ter sans plus de sa 
ron te. I I faut réfuter ce que Ton croit étre Ferreur. 
Nous serons amené pour toutes ees raisons; á effleurer des ques-
tions qui , dans bien des cas, demanderaient á étre développées avec 
ampleur, Nous insisterons parfois aussi sur des problémes qui ne 
paraissent avoir que des rapports éloignés avec le sujet qui nous 
oceupe. Les conclusioos auxquelles nous aboutirons seront peut-étre 
incomplétes , voire m é m e inexactos et en tous cas, pour bien des points, 
critiquables. Nous ne voulons et ne pourrions traiter en détail tous 
les problémes que souléve la constitution d'une science politique 
positivo, moins* encoré les résoudre . 
Notre but est d'exposer et de commenter la doctrine de Solvay, 
envisagée non seulement de son point de vue théor ique et scientifique'i 
mais en tant que doctrine d'action, susceptible d'étre é tendue á l'or-
ganisation de toute la vie sociale et é th ique . Elle'nous a permis de 
r é u n i r en une vaste synthese socials, les prob lémes múl t ip les et in f i -
niment divers iñés que celle-ci souléve chez les peuples dits org-ani-
qnes, de les sérier dans un ordre scientifique et dans des conditions 
qui nermettent d'apercevoir pour ainsi diré imméd ia t emen t la ten-
dance suivant laquelle i l convient de les résoudre . 
Mais notre tache doit s ' a r ré ter ic i . Nous n'avons pas á approfondir 
i ' é tude des moyens qui devraient conduire á la mise en pratique des 
principes postulós par TEnergét ique , n i des applications qui en déri-
vent. La science se borne á é tudier ce qui est. Elle peut aussi servir 
h. definir ce qui doit étre; elle n'a pas á se préoecuper de ce qui sera. 
Si , au cours de ce travail nous avons cru devoir nous a r ré te r quelque 
pen á I 'étude de rac t ion soc ia le .p ropremént dite, telle. qu'elle se dé-
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gage des onseignements de l a science politique positive, c'est unique-
ment pour aller au-devant d'une objection qui n'eut pas m a n q u é de , 
se produire, á savoir qu ' i l ne suffit pas de formuler des principes 
d 'action sociale, n i m é m e d 'établ ir leur exaxstitude pour les faire ad-
mettre dans la pratique courante. On l'a d i t bien des fois, l a politique 
est la science des possibili tés et 11 est plus aisé de découvr i r des vérl-
tés in téressant l 'ordre social que de les faire admettre dans la vie 
effective. 
I c i , tout pivote autour des intéréts . La lutte, s t imulée par les be-
soins, est la l o i . Elle est cello des individus comme elle est celle des 
niations. Les rapports sociaux sont de plus en plus tendus. 
La paix sociale, suivant Solvay, ne sera possible que moyennant 
une transformation radicale des notions de droit en vigueur dans les 
divers pays et qui régissent les rapports sociaux. Aux principes con-
sacrés par les usages et les coutumes, Solvay entend substituer ce 
principe altruiste et juste par excellenoe : « A chacun selon sa pro-
duc t ivüé utile au bien-étre wiiversel. » Mis en pratique en m é m e 
temps que le principe productiviste, qui est á la base de toute sa doc-
trine, i l voit en l u i , dans un magnifique optimismo, Tinstrument de 
p rogrés par excellence, le moyen qui doit permettre de régénérer le 
monde. Et i l concluí logiquemont par la nécessitó d'en ins t ru i ré les 
masses, en les ini t iant á la oonnaissance des notions fournies par les 
diverses sciences qui concourent á le légi t imer . 
C'est au maitre d'école que doit étre dévolue la tache d'enseigner 
h la jeunesse les véri tés universelles dont sera formé le fonds intellec-
tuel qu i la guidera dans la vie sociale. Cest l u i qui doit la p r é p a r e r 
au role qu'elle est appelée á jouer éventue l lement et conformément a 
cette m á x i m e si essentiellement humanitaire, base de la Moral© so-
ciale : « Ne faites pas á autrui ce que vous ne voudriez que Von vous 
f i t 1 » 
Mais assigner aux hommes un tel idéal , n'est-ce pas donner dans 
rutopie? Tant de fois on a représenté les oonceptions de Solvay 
comme é t an t du domaine de r i r róa l i sab le et avec des argumente si 
saisissants, qu'un doute serait permis. Et poUrtant, combien de re-
formes préconisées par l u i , voici de nombreuses années déjá, sont 
devenues des réali tós vivantes; combien rexactitude des principes 
postulés par son Energé t ique ne s'est-elle vue confirmée durant ce 
dernier quart de siécle et plus pa r t i cu l i é rement á la faveur de r h o r r i -
ble guerre qu i vient de décimer le monde? Tout concourt á, faire 
croire que leur application s'imposera désormais et avec plus de 
v igueur : le désordre engendré par la guerre dans toiis les pays 
comme dans tous les domaines de l 'activité sociale, les tendaHces 
générales a fñ rmées depuis, l 'obligation de favoriser oes tendances et 
de faire face, avec ordre et mé thode , aux be^oiiiBB nouveaux. 
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L'ére des expédients politiques est passée. 11 faut agir et agir 
bien. La situation, si grave déjá avant la guerre, Test devenue in f in i -
ment plus depuis. Avec quelle péné t ra t ion Solvay n 'écrivait- i l pas^ 
en 1898 (1) : 
« Le p rob léme de l a civilisatioii n ' ^ t plus de nos jours ce qu ' i l 
é tai t k une autre époque i l n'est plus un p rob léme de classes, au sens 
politique du mot. I I est un p rob l éme in sépa rab lemen t plus é largi et 
qu i serait, de toute maniere, en t ié rement i ndépendan t des classes, 
si Ton pouvait d i ré que celles-ci existent encoré dans notre société; 
c'est un p rob léme de nivellement social rationnel, p rob léme produc-
tiviste, á proprement parler, car ce sont les nécessités de la produc-
t ion intégrale qu i le posent et Fimposent; c'est done un p r o b l é m e 
humianitaire par le caractére de généra l isa t ion qu ' i l affecte. 
» Mais comme au siécle demier, la situation est e x t r é m e m e n t 
grave et les moments dont nous disposons pour faire en sorte que le 
mouvement social se fixe déflni t ivement dans le sens pratique et paci-
fique plutót que faetice et révolu t ionna i re sont préc ieux; i l faut sávo i r 
les saisir et les utiliser si l 'on veut évi ter les ressentiments invétérés et 
e m p é c h e r les haines et les ooléres de s 'exaspérer au point de donner 
l ieu un jour propice au plus grand des eataclyismes que rhistoire de 
i ' human i t é puisse avoir á enregistrer, car i l pourrai t é t re cette fois 
presque universel. )) 
Le p rob léme est posé. Voyons comment Solvay propose de le 
rósoudre . 
fl) E. SOLVAY. Le productivisme social, p. p. 90-91, dans: Questions d'Ener-
gétique sacíale (1894-1910), Institut Solvay (Soclologie), Pare Léopold, Bruxelles.. 

PREMIÉRE P A R T E 
Désordre social et Science sociale 

CHAPITRE PREMIER 
Quelques traits généraux de révolntion poliíique et sosiale. 
Les sociétés, aussi bien que les individus, obéissent á la nécessité 
inéluctable de s'adapter, dans les oonditions les plus favorables, au 
mi l ieu dans lequei e l l ^ sont appelées á vivre. 
La politique, en tant que représen tan t Fexpression de la volonté 
collective, n'est r ien moins, suivant De Greef (1), qu'« un mode supé-
rieur et final d'adaptation des organismes sociaux á leur m i l i e u » . 
Par les moyens qu'elle met en action, elle permet á Tindiv idu , qu i 
déjá agit isolément, de mieux assurer son adaptation. En tant que 
fonction, elle intervient dans des conditions út i les ou pornicieuses, 
suivant qu'elle est confine et exercée d'une maniere rationnelle ou anor-
male : c'est par elle que les peuples sont á m é m e de mieux atteindre 
á la satisfaction des besoins infér ieurs aussi bien qu ' á la réal isat ion de 
ñ n s supér ieures . 
Son role est immense. I I s'est élargi á ce point qu ' i l touche á peu 
de chose prés á toutes les manifestations de la vie humaine, mate-
rielles aussi bien que morales et intellectuelles. Elle a parfois rendu 
des peuples heureux; elle en a conduit d'autres á leur perie. 
L'histoire de la politique offre un grand intérét . . 
Elle nous renseigne sur les conditions dans lesquelles les sociétés, 
depuis les sociétés les plus rudimentaires, les clans, les tr ibus, jus-
qu'aux peuples réputés les plus civilisés, ont pourvu á leur existence 
et a leur cont inui té . Les aggioméra ts pr imi t i f s prirent vraisemblable-
(1) G. DE GBEEF. L'Evolution des Croyances et des Doctrines volitiques, 
P- 7. — 1895. Alean, Pa r í s . 
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ment naissanoe du jour oú i l apparut aux hommes que la satisfaction 
de leurs besodns ou leur dófensé pTopremient dite ótaient mieux assu-
Fées par une action commune. l i s vivaient au ¿our le jour , cultivaient 
la terre, se l ivraient h la chasse et h la peche, se dófendaient contre 
les agressions de íiribus ou de peuplades ennemies et donnaient l ibre 
oours á leurs instincts guerriers á l 'égard de ceux qu ' i l étai t de leur 
intórét de r édu l r e á merc i : seuls les phénoménes les plus directs, 
empreints pour eux d'un caractére de nécessitá absolue, sont á m é m e 
d 'émouvoir leur sensibil i té et susceptibles de provoquer leur activité. 
Des l 'origine de la création des groupements, on procéde h la 
división et á la répar t i t ion judicieuse du travail . Le plus habile et le 
plus expér imenté est choisi comme chef. Les plus forts se l ivrent á 
la chasse, á la peche et font la guerre; les plus faibles, les femmes, 
les vieillards, les enfants, sont investís de la cbarge des travaux 
domestiques; les prisonniers de guerre, les esclaves sont assujettis 
aux travaux les plus durs, les plus pénibles ; enfln, les plus hábiles 
et les plus intelligents assument la direction civile et religieuse. 
G'est ainsi que s 'ébauche peu á peu, dans sa forme la plus rudi -
mentaire, Torganisation sociale et éoonomique pr imi t ive . Dé ja, le 
lien social existe, mais nu l n'en a véritablemeint conscience. I I n'y a 
pas, au sein de oes collectivités, de conception sociale proprement 
dite du monde. Ge n'esí que plus tard que celle-ci se développe peu 
á peu avec rappari t ion des croyances religieuses, avec lesquelles elle 
s'identifie de bonne heure. Et c'est par rhistoire de la politique encoré, 
par la description qu'elle donne des institutions gráoe auxquelles se 
poursuit la vie des peuples, que nous pouvons reconnaitre la part 
importante prise par ees croyances dans rensemble des manifesta-
tions sociales. 
Dans leur forme premiére , les superstitions' se présenten t sous 
des formes diverses, magie, adoration grossiére des esprits, princi-
palement des chefs de clans et de tribus. Puis, les croyances se trans-
forment, s 'étendent, se synthét isent en doctrines et se résolvent bientot 
dans le polythéisme. Celui-ci regarde les faits de l'univers comme 
gouvernés par des volontés supér ieures et directes d'étres, réels ou 
imaginaires, doués de vie et d'intelligence. Le poly thé isme, k son 
tour, fait place á la croyance en un seul Dieu, c réa teur du monde, qui 
dirige, selon les uns, les phénoménes par la continuation dê  son 
action, et qu i se contente, pour les autres, de Ies influencer par 
moment, par des moyens qui lu í sont propres. 
Mais quelle que soit la forme sous laqueile se présenten t les 
croyances et les doctrines religieuses, elles ne furent pas sans influen-
cer d'une maniere de plus en plus active l 'évolution des sociétés 
humaines. C'est par elles que les peuples se sont efforcés de recher-
cher certaines fins de préférence á d'autres, en reoourant aux moyens 
— 21 ~ 
qui leur paraissaient les plus aptes a les réaliser. On peut m é m e d i ré 
qu 'á un raomont donné elles se sont identifiées avec les doctrines 
pol i í iques, dont les principes étaient invoqués pour assurer la con-
sefvation et la perpétua t ion des oommuniautés, raocroissement de 
leur bien-étre, et la création d'un idéal . Ce sont les eroyances rel i-
gieuses, ees conceptions sociales les plus primitives, qu i , dés Tori-
gin© des ppuples et durant des siécles, dé te rminéren t Torientation de 
leurs Hestinées; et Ton sait le role p r é p o n d é r a n t qu'elles jouent encoré 
de nos jours chez les peuplades les plus rudimentaires comme dans 
certains pays de haute civilisation. 
Pourtant, m a l g r é la faveur dont jouissait géné ra l emen t la forme 
théologique de penser, un nouveau mode de penser dát mé taphys ique 
se fit jour avec le temps, donnant des phénoménes de Tunivers un© 
explication nouvelle. « I c i , comme r é c r i t Stuart M i l i (1) ce n'est plus 
un Dieu qui dirige les diverses opéra t ions de la nature; c'est une 
forcé ou une qua l i t é oceultes, représentées comme des existenoes 
róelles, inséparables de la mat ié re dans laquelle elles rés ident , qu'elles 
animent, quoique distinctes de cette derniére . » L ' áme végétat ive 
qu 'Aris toíe découvre dans chaqué animal et dans c h a q u é plante, 
devient plus tard le principe v i ta l . La Nature, bien que considérée 
comme une abstraction, est p ré sumée agir d 'aprés des motifs, aux-
quels obéissent ses tendances et autres manifestations actives, pour 
ainsi d i ré á la m a n i é r e des étres conscients. 
Les phénoménes de Funivers recevaient ainsi une in te rpré ta t ion 
nouvelle dont les penseurs les plus réputés se contentérent pendant 
des siécles, et que nécessai rement Ies masses acceptaient comme des 
vérités intangibles capables de les guider dans la vie individuelle 
comme ('ans la vie collective. 
Mais n i les eroyances religieuses n i les eroyances mé taphys iques 
ne pourraient á elles seulas sufflre pour expliquer le pourquoi des 
directions ^doptées dans la vie sociale á travers les époques qui furent 
t émoins de leur faveur. A cóté des dogmes dont rinfluence s'exerce 
sur les (iiverses manifestations de la vie humaine, i l faut des régles 
directrices dans l'action qui touchent á la dest inée et aux devoirs de 
Fhcmme, anvers lu i -méme et envers les autres hommes, et auxquelles 
celui-c: reconnaisse in té r i eurement que toutes ses actions doivent étre 
subordonnées . 
Les eroyances religieuses et mé taphys iques se compléta ient res-
pectivement par une morale avec des préceptes dont devaient s'in-
spirer ceux auxquels incombait la direction politique des sociétés, et 
(1) STUART MILL. Auguste Comte et le Positivisme, traduit par G. ClemeB-
ceau, p. u . _ 8« édit. Alean, Pa r í s 1907. 
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des regles formant le code des devoirs sociaux que chacun était tenu 
d'observer. La morale religieuse et la morale mé taphys ique conti-
nuaient k é t re considérées comme étant les seules disciplines suscep-
tibles de se partager, avec la politique, la direction de la conduite 
sociale, jusqu'au jour oü Auguiste Gomte v in t ouvr i r le domaine social 
aux investigations scientifiques et montrer que l 'ére des spéculat ions 
purement abstraites devait étre cióse, pour faire place á une morale 
índividuel le et sociale positive. 
Est-ce á di ré que l'action politique s'est révélée partout et toujours 
comme conforme aux regles édictées par les morales en faveur? 
L'Histoire est encoré la qu i montre que les mensonges, la vio-
lence, le vol et rassassinat se substituaient géné ra l emen t aux regles 
morales, quels que furent les régimes auxquels étaient soumis les 
peuples. Que les oonditions de vie qu i étaient faites aux masses, aux 
peuples en généra l , quoiqu© se r éc l aman t de principes politiques, 
moraux et juridiques de Tordre le plus élevé, vouaient ceux-ci á une 
misére perpétuel le , que venaient aggraver les guerres, toujours entre-
prises pour la satisfaction de quelque prinoe ou d'une oligarchie. Et 
ainsi la question se pose sur le point de savoir si ees régles représen-
taient des conceptions assez hautes pour s'imposer comme motifs de 
conduite dans tous les ages et dans toutes les var ie tés de situations, 
ou si elles furent peu ou mal appl iquées par ceux-lá m é m e s qui d i r i -
geaient les peuples dans leurs dest inées. 
S'il est v ra i d'admettre qu 'á travers tous les ages et toutes les 
civilisations, depuls lejs plus anciennes ju squ ' á celles dont nous-
sommes les contempioirains, partout on proclamait que la politique 
devait étre directement subordonnóe á la Morale et au Droit , cette 
subordination .n'existait pas en fait, c'est-á-dire organiquement. Elle 
ne se trouvait toujours réalisée n i dans les institutions, n i dans les 
lois. ^Vétude de r économie des sociétés envisagée notamment quant á 
son role dans le passé, fait voir clairement que tout concourait, dans 
leurs organisations, á re léguer au dernier rang des nécessités le devoir 
moral de gouverner les peuples dans les conditions suseeptibles d 'amé-
liorer effectivement leur bien-étre. G'est par les institutions pourtant, 
seules á m é m e d'entretenir la discipline cont inué de la vie sociale, 
qu ' i l eüt été possible d 'amél iorer les hommes en leur assurant des 
conditions d'existence meilleures pour les rendre en m é m e temps 
plus aptes h réal iser le progrés social. 
Peu importe, des lors, de formuler un jugement sur leur valeur! 
Le mal s'est t rouvé étre ailleurs. En admettant m é m e que les morales 
ou que ceux qui devaient en appliquer et en vulgariser les principes 
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aient été rée l lement á la hauteoir áe> leur tache, les sociétés souffraient 
et souffrent encoré de défauts organiques qui les retardent dans leur 
marche vers un état d ' h u m a n i t á supér ieur . A travers toutes les épo-
ques, on les voit se déba t t r e dans des crises de rég ime d'ordres pol i t i -
que et social, qu i attestent que Torganisation de la vie collective, en 
tant qu'elle doit concourir á amél io re r et embellir la vie de chaqué 
ind iv idu , comporte des anomalies et des tares trop grandes pour qu ' i l 
soit possible d'atteindre á ce b u i 
L'action politique a été et est toujours exercée d 'aprés les sys-
témes les plus d i vers. « I I j a, comme l 'écrit Solvay ( i ) , autant de 
chartes constitutionneiles distinctes que de peuples, autant de légis-
lations distinctes qu ' i l y a de nations. » Les systémes politiques s'iden-
t iñen t avec des régimes, la théocra t ie , roligarchie, raristocratie, la-
monarchie ou la démocrat ie , mais en fait ils se réduisent en d e m i é r e 
analyse'les uns et les autres á ceis deux concepíions : l'action politique 
sera-í-elle exercée par la souvera ine té du prince, absolue ou constitu-
tionnelle, ou par la souvera ineté exclusive du peuple? Aura-t-elle 
pour objectif le bien-étre ele tous ou le maintien de romnipotence et 
des pr ivi léges d'unei manorité? Les commandements, les lois, les 
décrets, les institutions, toutes . les résolut ions qui seront prises par 
les dé ten teurs du pouvoir dépendron t uniquement du point de vue 
qu'ils auront adopté visa-vis de cette question : c'est sous ce seul 
aspeot que de tout temps s'est posé le grand prob léme du gouverne-
ment des sociétés humaines. 
G'est dans ees conditions aussi que s'exerce encoré de nos jours 
Faction politique dans la plupart des pays civilisés. Les crises inté-
rieures, les révolut ions, les guerres, si elles ne peuvent dé t ru i re le 
l ien social, n'en sont pas moins des symptómes d'ordre pathologique, 
qui signifient clairement que rorganisme social lu i -méme est non seu-
lement mal s t ruc turé , mais contrar ié dans le l ibre jeu de ses fonctions 
physiologiques. La vie sociale, sous l 'égide de la politique, est réglée 
suivant des concepts su rannés et incohérents que des' minor i tés inté-
ressées s'efforcent toujours. de faire préva lo i r dans le gouvernement 
des peuples, sous prétexte de traditionalisme ou en invoquant un inté-
rét social p r é s u m é supér ieur . Le droit á rexistence, partant oelui á 
un m í n i m u m de bien-étre, reste m é c o n n u . I I en est ainsi surtout dans 
les rég imes théocra t iques et oligarchiques et, i l faut bien le recon-
naitre, les démocrat ies e l les-mémes n'ont pu encoré s 'élever jusqu^á 
le rendre eñecíif et réel . 
Comment justifier, lég i t imer des lors la nécessité du l ien social? 
(1) ERNEST SOLVAY. Industrie et Science, p. 16. Inst i tuí de Sociologie SolvayJ 
Pare Léopold. — BruxeUes 1910. 
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Mais si la morale n'est pas un vain mot, si elle n'est pas un mensonge, 
ne devrait-elle pas sufflre pour imposer la reconnaissance de ees 
droits, comme un commandement que les collectivités humaines et 
partanl ceux qui les dirigent, devraient obsierver partout et toujours? 
Et r i n t é r é t l u i - m é m e de la société ne veut-il pas que chacun des iné i -
vidus qu i en font partie soit mis dans les meilleures conditions phy-
siologiques possibles pour remplir la táche ou les fonctions qui luí 
sont dévolues dans Teictivité généra le ? 
« 
* * 
Nulle part le p rob léme social n'est posé sur son vra i terrain. 
Gomme par le passé, l a morale est invoquée pour justifler les actions 
politiques. Elle est p r é sumée aussi f oumi r des régles qui servent de 
base, á coté de celles fournies par la coutume, au Droi t . Elles ne cor-
respondent n i l'une n i l'autre au Droi t et á l a Morale telles que nous 
les concevons en tant que sciences sociales, positives et corollaires 
indispensables de la politique. Pas plus les institutions que les me-
sures édictées sous le nom de lois par ceux qui son i p r e sumés repré-
senter la volonté collective n'ont en généra l ce caractére scientifiquer 
qui seul peut dé te rminer r é q u i l i b r e et le vra i p rogrés social. 
Dans les pays de monarchie absolue, tout est subordonné au bon 
vouloir du prince. L ' imper ium du vieux Droi t romain, le droit de 
gouverner, absolu et indivisible, est entre ses mains. Le prince, rol 
et empereur représen tan t la oollectivité, impose sa volonté et celle-
ei est le droit . I I n'y a en politique de ligues directrices que celles 
qu ' i l l u i p la í t d'adopter: i l administre, i l légifére, i l juge. La poli-
tique est dir igée suivant des fins qu i ne conco-rdent pas, en général , 
avec le bien-étre des masses. 
Ail leurs , les pouvoirs é m a n e n t de la souveraineté populaire. La 
volonté du peuple se manifes té dans les pays les mieux évolués par le 
sys téme di t parlementaire : ic i la politique se caraotérise par l'abseaice 
de méthode , r i ncohé rence dans l'action gouveraemenía le . Les masses 
sont classóes en partis, oonstitués en vue de l a défense de certains 
principes et en lutte perpétuel le . Le pouvoir est aux mains du pa r t í 
n u m é r i q u e m e n t le plus fort ou r épu té tel et les décisions sont prises 
dans les parlements, d 'aprés le principe ma jo r i t a im Des clans se 
forment au sein des major i tés ,qui gouvernent le par t í et, partant, le 
pajrs tout entier. l i s choisissent parmi eux ceux qui seront les acteurs 
fidélss de leur action politique. l i s les imposent. Et tout est si bien 
coníju, p révu et réglé, avant que chaqué citoyen soit appelé á mani-
fester sa volonté, que Ton peut di ré avec Louis Veu i l l o t : « Quand fax 
voté, mon égalité tombe dans la boite avec mon bullet in : ils dispa-
raissent ensemble. » Puis, le pa r t í au pouvoir est p r é s u m é gouverner 
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confuriixémbht h sa doctrine. I I ,.rend en réal i té pour objectif pr inc i -
pal la défense des intóréts de ses pa r í i s ans ; son action tend générale-
ment á assurer avant tout son maintien au pouvoir. Les intéréts supé-
rieu^s dn m y s cédent le pas aux intéré ts pr ivés . 
Les mesures législatives sont édictées occasionnellement, san® 
méthode ct sans esprit de suite, parfois sous l a pression de l 'opinion 
publique. D'ailleurs, le plus souvent, on légifére, on crée aussi des 
institutions nonvelles pour la sen le raison que des mesures ou orien-
tations simiiaires ont été adoptées dans d'autres pays. Et ees lois 
el les-mémes sont rarement empreint.es de ce caractére scientifique qui 
seul fait leur valeur et gráce auquel pourrai t étre atteint le but qu i 
leur est assigné. 
I I serait sans doute difficile, si non impossible de rompre radica-
lement et in tégra lement avec ees pratiques politiques m a l g r é tous les 
inoonvénients , toutes les tares ue Fon s'accorde á leur reconna í t re 
pour ainsi d i ré unanimement. Le svs téme représentat i f et parlemen-
taire repose sur le principe mimér ique , en vertu duquel la volonté 
populaire se determine « a la moi t ié plus un ». I I ne s'agit la incon-
testablement que d'un expédient , purement empirique et véri table-
ment arbitraire. Mais on n'a pu jusqu 'á ce jour trouver mieux. Lors-
que les ^euples civilisés imag inéreh t d'adopter cette regle pour solu-
tionner entre citoyens les conflits d ' intéréts qui sont le pronre de la 
vie sociale, ils étaient préoecupés sans doute et avant tout de mettre fin 
á la pratique des violences en ^sage jusqu'alors, et qui engendraient 
les pires maux, A défaut d'un moyen meilleur, i l fal lut bien le main-
ten;r ' i^faudra certes continner á s'en servir. Le systéme de la renré-
sentation proportionnelle, imaginé depuis peu, a permis d'ailleurs 
d'en a t ténuer dans une certaine mesure le caractére arbitraire, et Fon 
propose aussi, comme nouveau correctif, des systémes de représenta-
t ion des i n t é r é t s : consacré par un usage plusieurs fois séculaire , le 
princinp majpritaire est encoro toujours considéré comme cpn.stftn.ant 
le meilleur moyen d'assurer la soumission aux lois et le respect des 
droits !!e chacun. 
Mais Forganisation politique des peuples gouveirnés suivant le 
régime de la représenta t ion populaire, est viciée dans son fonctionne-
ment rar d'autres tares qui , venant se surajouter aux imperfections 
du sys ' éme majoritaire a t ténuent s ingu l ié rement la valeur et Feffica-
cité los ' s t i tut ioñs. Les párt-'S politiques jouent en general, dans la 
vie des peuples, un role néfaste. Nous venons déjá de nous y a r ré te r . 
Oonstitués pour assurer la p rédominance de certains principes, ils 
déna tu ren t .complé tement le ré rime de la représenta t ion populaire. 
Les partis ne peuvent condescendre jusqu ' á considérer un pavs comme 
une vaste entreprise, qui demande á étre admin is t rée mé thod iaue -
ment, scientifiquement, et surtout pratiquement. A u lieu d'y discuter 
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des affaires, ils organisent la lutte pour les idees et celle-ci ne couvre 
te plus souvení que des intéréts purement pr ivés . Ils enserrent chaqué 
citoyen dans des limites de principes qui suppriment chez l u i toute 
init^ative, toute l iberté de jugement, toute velléité d'action. Ils en 
appellent parfois aux t radi í ions , sans teñir compte de ce fait que des 
interverítions politiques dé te rminées n'ont j amáis pu convenir qu 'á 
des situations sociales déterminées . Ils font intervenir les sentiments, 
la passion, la oú i l n'y a de place que pour la raison. L 'atmosphére. 
dans laqueile se déroule la vie politique est enfiévrée; elle ne se préte 
guére á une collaboration active et désintéressée de ceux auxcruels 
incombe la lourde tache de pourvoir aux destinóes de tout un peuple. 
I I semblera i í que seule une menace extér ieure, ou l 'état de guerre 
puissent rendre possible une un ión pat r io í ique des partis. C'est du 
moins la ce que les événements de ees derniéres années viennent de 
révéler. Le r ég ime parlementaire ne produit pas ce qu'on attend de 
l u i , et ne pourrait é t re procluctif, parce que son fonctionnement, tel 
qu'on le comprend de nos jours, ne peut s'adapter á cette complexité 
de plus tm plus grande des problémes qui se posent devant l 'Etat 
mo-derne; parce que rintervention des partis rend impossible l 'appli-
cation suivie d'une politique rationnelle, avec des ligues directrices 
bien ét-bl ies , sc ient iñques et conforme aux intéréts géné raux du 
pays. C'est cette absence de critéres. directifs, puis le défaut á? coor-
dination dans le gouvernement des peuples qui pésent le plus sur 
leur évolut ion. 
Les hommes se donnent des lois, ils.semblent ignorer qu ' i l m est 
•auxquelles ils sont iTrémádiablement assujettis. Spencer (J) n'a-t-il 
pas établi , aue sous des formes diverses, une m é m e loi domine le 
monde social et le monde physique, rapprochant ainsi é t ro i tement 
les sociétés du reste de l'univers. Les lois humaines ne devraiení-elles 
pas des lors étre mises en concordance avec les lois naturelles? Et 
puisque les masses sont appelées de plus en plus á decider elles-
mémes de l'orientation de leurs destinées, ne devraient-elles pas aussi 
étre initiées á la connaissance de ees lois, complétée par l'acceptation 
d'une morale sociale qui les inciterait á faire le sacrifice de certains 
de leurs intéréts égoistes, personnels et directs, dans un in téré t supé-
rieur, celui de la collectivité. 
Ainsi , c'est á ees constatations affligeantes que l 'on est conduit 
•dans un domaine qui , des les origines des civilisations, a si profon-
démen t t roublé la conscience des penseurs. Le gouvernement des peu-
ples se poursuit en général sous l'influence de facteurs confus et en 
(1) Cité par DUKKHEIM. Sociologie et Sciences sociales. Revue philosophique 
la France et cíe í 'étranger. Tome IV. Mai 1903. — Pa r í s . 
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dehors de toutes les lois connues de l'ordre universel. LTaction po l i t i -
qne n'esí faite que d-expédients et de palliatifs. On fait naitre les ques-
tions sociales, on leur cherche ensuite des solutions. Les institutions 
sóot issues, le plus souvent et par surcroit, de préGccupations d'ordre 
Tieligieux ou mé taphys ique . Elles reposent sur de simples croyances. 
Elles peuvent certes répondre aux besoins et á l ' idéal des majorités 
que les. font promulguer. Elles ne peuvent étre consiidérées comme 
Téritablement conformes á r i n t é r é t collectif. Elles rompent l 'équi l ibre 
au lieu de l'assureir, elles créent l'anarchie au lieu de rharmonie. 
Ge défaut permanent de coordination dans la vie sociale a creé 
partout le désordre , qui se t radui t plus spéc ia lement par u n antago-
nisme de plus en plus accentué, entre ceux qui p o s s é d e n t e t ceux qui 
ne possédent pas. I I occupe des lors presque toute la vie sociale. En 
dépi t de l 'ére de progrés sans prócédent que r h u m a n i t é traverse 
depuis p rés de cent ans, i l ne parait pas que les hommes puissent tous 
reconnaitre qu'ils en soient devenus plus, heureux. Les vieux pr in -
cipes politiques toujours en usage ou, si Ton préfére, Tabsence de 
principes rationnels dans le gouvernement des sociétés ont moins 
que j a m á i s permis á ceux qui les invoquent et les appliquent de faire 
face aux bouleversements créés par r industr ial isme dans notre vie 
économique et sociale. Déjá bien avant la guerre, ils avaient fait 
naitre un ótat de crise permanent, plein de dangers p<mr l 'avenir. La 
misére immér i t ée qu i accable les classes laborieuses est l a rancon que 
'oelles-ci paient toujours^ á Tempirisme du passé . Suivant la puissante 
image de Comte, les morts gouvernent encoré les vivants. L'instruc-
tion a été développée dans une certaine mesure et a permis aux mas-
ses d 'avoir pleinement conscience des anomalies et des imperfections 
des systémes politiques en vigueur. Elles sont lasses de souffrir, Elles 
se laissent aller tour á tour au plus noir pessimisme ou manifestent 
par de^ agitations pér iodiques leur volonté de s ' émanciper . Et comme 
chaqué pays est l ivré , dans sa vie in tér ieure , á r inoohérence et au 
méme désordre , les relations entre pays ne peuvent pas ne pas en 
subir le contre-coup. 
La guerre, lorsqu'elle n'est pas fomentée par l ' impér ia l i sme, n'est 
généra lement qu'un dérivatif á des Crises in tér ieures qui menacent 
de devenir t rop graves et dangereuses pour le r ég ime . Elle est la con-
séquence du désordre entretenu dans les rapports internationaux par 
une pcliLique faite d ' incohérences, tout comme^ les révolu t ions ne sont 
que l'expression de ce m é m e désordre au sein de chaqué nation. N'est-
elle pas pour certains « une simple fonction de la politique »? Elle est, 
pour Nietzsche, « r instrument le plus puissant du progrés . » Elle 
est bienfaisante, «une de ees expériences dangereuses qu'institue le 
sage pour faire progresser la vie, pour éprouver l a valeur d'une 
idée, d'une pensée au point de vue du déve loppement de la vie ». Et 
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c'est sans doute parce qu ' i l la trouvait bonne en elle-m^r^p. ooTTime 
i l le disait, que Nietzsche. prédisa i t , voici des aimées, sans trouble et 
sans regrets, que l 'Europe allait entrer dans une pér iode de grandes 
guerres oú les nations lutteraient entre elles pour l 'hégémonie d u 
monde. 
Le moment ne serait-il pas venu de p r é p a r e r ravprmment des 
soiences sociales positives, le t r iom; )he de la science polili tnie appuyée-
sur la Morale et sur le Droit? 
CHAPITRE I I 
Croyances et Doctrines sociales. 
L'exposé critique et sommaire que nous venons de faire des con-
ditions dans lesquelles Tempirisme et le dogmatism© se sont par tagé 
j u squ ' á ce jour la direction de la vie des sociéfcés humaines, nous fait 
aboutir h cette conclusión que les systemes politiques érigés sur l 'un 
©t l 'autre ont été ineapables de faire régner , au sein des sociétás, l'or-
dre et rharmonie, eonformément au Droit et h la Morale. Les con-
ditions dans lesquelles se dérou la i t la vie économique des divers pays 
dans le passé et eon fo rmémen t á des usages ou de simples traditionis, 
n 'é ta ient pas davantage de nature á corriger leur action dans un sens 
favorable aux in téré ts réels des masses. 
Tous ees systemes ont créé et entretenu partout Finiqui té dans 
r incohérence . Les seules croyances qui les ont fait na í t re sont la rai-
son m é m e de leur faiblesse et p répa ren t , d'ailleurs, inévi tab lement 
leur déchéance . Ghacun d'eux, dér ivan t d'une doctrine religieuse ou 
métaphys ique , assigne á Thomme et k la société un motif de conduite 
et une regle de conduite qu i leur sont particuliersi. I I y a autant d© 
morales sociales que de systemes, i l y a autant de droits. que de 
morales. 
Le p rob léme de la fin morale, individuelle et collective, a oceupé 
des intelligences á r i n ñ n i , fait n a í t r e des écoles, p rovoqué la créa-
tion de sectes en désaccord pe rpé tue l . Aprés plus de deux mil le années 
de discussions 11 reste sans solution, et les passions qu ' i l suscite ne 
sont pas p rés de s 'é te indre. D'autre part, le p rob léme des moyens k 
mettre en oeuvre pour entretenir rharmonie au sein des sociétás ©t 
les faire progresser, gráce k de® institutions fortes et stables, grác© 
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aussi á des lois bien coordoiinées, n'a nulle part été envisagé en dehors 
de données exclusivemerit empiriques. 
II serait pourtant peu équi table de méconnai t re les services ren-
dus á ror igine -par certaines croyances et les systémes politáques qui; 
en dér ivent . Le mode théologique et le mode mé taphys ique de pen-
ser et de gouverner eurent tout au moins cet avantage qu'ils permi-
rent de fai¡ne sartir Fespéce humaine de l 'état de sauvagerie pr imi t ive 
dans lequel elle se complaisait pour contribuer ainsi incontestable-
ment a son perfectionnement. l is l u i permirent de trouver l ' idéal qui 
convenait á l a mentalitlé d© c h a q u é époque et de c h a q u é race : 
«II ne faut pas dédaigner , écri t Le Bon (1), les hypo théses dont 
vécurent nos péres . Beauieoup d'entre elles n 'é ta ien t que des i l l u -
sions sans doute, mais ees illusions créérent pour des mill ions 
d'hommes des espérances constituant le bonheur et ©ngendrérent les 
plus út i les réal i tés . » II est d'autant plus légi t ime d'ailleurs de recon-
na í t re les mér i tes de l 'un et de rautre, que les élites qui les propo-
saient ne dispoeaient pas, pour éclairer leur raison et leur conduite, 
de tous les é léments de connaissance sur lesquels s'ótaye aujourd'hui 
notre conviction : i l faut leur savoir gré avant tout des services ren-
dus á la cause de r h u m a n i t é . 
Pourtant, serait-il possible de passor sous silence le pré judice 
incalculable que ees erreurs firent subir á la cause de cette méme 
civilisation, lorsque, notamment, certaines religions, pour ne pas 
porter atteinte á l'omnipotence et á l ' in tangibi l i té du dogme^ se sont 
toujours efforcóes et s'efforcent encoré de la maniere la plus tenace 
et la plus catégorique, d'entretenir partout l'ignorance et de recom-
mander la pauvre té . La pauvre té et rignorance soní aussi les deur 
meilleurs suppóts des oligarchies. Les oligarchies qui s'appuyent: 
en généraJ sur les systémes et les doctrines politiques que nous 
réprouvO'ne, ne peuvent vouloir la diffusion du savoir n i l ' éman-
cipation sociale et économique des masses : elles entravent nécessai-
rement la marche du progrés . Si done nous sommes amené á ne v o i r 
dans les croyances religieuses qu'un idéal respectable comme Test 
tout ideal, nous avons le droit á la fois et le devoir de combattre la 
philosophie sociale pratique que r o n en fait dér iver , lorsque celle-cr 
notamment défend les priviiéges d'une minor i té d'hommes, et tend, 
par ses moyens d^ct ion, á les perpótüer . 
I I ne faut done pas s 'étonner de voir les doctrines religieuses 
perdre peu á peu sur le terrain politique de leur aneienne faveur. 
S'il se trouve encoré, dans certains pays- des par t í s qui se r éc l amen t 
(1) G. LE BON. La Vie des vérités, p. 19. Flammarion, 1934, Pa r í s . 
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toujours d'elles, i l ne reste guére en revanche de nations qui persis-
tent volontairement á adhórer á leurs principes et á les appliquer. 
Par ailleurs, comme nous l'avons vu , on se r é d a m e , dans le 
gouvernement des peuiples, de regles philosophiques qui puisenti 
leurs fondements dans la mé taphys ique . C'est, suivant la théor ie 
des trois ótats d'Auguste Comte, un progrés , mais oombien insuffisant. 
Ces regles ne sont rien moínis que le produi t de la raison et pas-
sent le plus souvent á cóté des faits. Dans un domaine aussi positif 
que celui qu i intéresse rorganisation et le gouvernement d'une société 
humaine, i l ne peut y avoir place pour elles pas plus que pour des 
préceptes attribuant á des é t res surnaturels un role actif dans tous 
les p h é n o m é n e s de vie. La raison peut atteindre á la coordination et 
á la général isa t ion d' idées, elle ne peut, á elle seule, é t re une source-
de connaissances égale á celles que donne robservation des faits exté-
rieurs. Les systémes de morale qu i insp i rén t ces doctrines, suppo-
sent généra lement á p r io r i l ' idéal qu'elles p ré t enden t fonder. Leurs 
partisans visent avant tout á l 'uni té sys témat ique . Les abstractions 
sur lesquelles elles réposent ne sont en réal i té que de simples atti-
tudes de Tesprit, qu i s'éfforcent principalement d 'étre conformes á la 
logique. Par des déduct ions et des observations ingénieuses, partios 
de certaines hypothéses directrices, purement arbitraires, on y aboutit 
á la proposition d'idées-force, entrainant la regle de conduite qu ' i l 
imporfcerait de suivre pa r íou t et toujours. ü t i l i t a r i sme et dévoue-
ment, foi et scepticisme, bru ta l i té , cuite du moi , cuite de . la beau té , 
cuité de r h u m a n i t é , l iber té , stoicisme et p rogrés , retour á la nature 
nous sont offerts pour nous guider dans la vie par des penseurs qui 
se r éc l amen t éga lement de la logique, de la morale et de la raison. 
Les jeux d'idées nous font oonmaítre l ' individual i té de l'auteur, 
mais nous laissent dans rignorance des faits. Si r imaginat ion et les 
abstractions peuvent étre uti lés, elles ne doivent pas jouer un role 
p répondéran t . Dans ces sys témes, on ne s'occupe que secondairement 
des faits; plus encoré, on en a le mépr i s . On construit- dans les núes , 
alors que les phénoménes se passent sur terre : on ne nous apprend 
rien, parce que s'il est vrai que les abstractions déborden t la réal i té , 
elles planent néanmoins trop haut que pour les recouvrir; parce que 
Thomme aprés tout ne peut é t re sepa ré de son mi l ieu , par conséquent 
des conditions matér ie l les de la vie, Et c'est ainsi que les adeptos des 
philosophies spéculat ives, an imés des intentions les meilleures, enten-
dent créer la Morale, le Droit , l'Etat, sans m é m e se próoccuper de c© 
qu'est i 'homme en réal i té , sans s 'arré ter á ce qu ' i l voudrait é tre et 
pourrait é t re , sans pouvoir aussi se résoudre á descendre de leur pié-
destal, pour prendre contact avec les contingences réelles de la vie et 
rendre utile leur ceuvre de fictions. 
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II n'y aurait sans doute pas de trop grands ineonvénients á voir 
apparaitre avec chaqué gónérat ion, de nouvel íes doctrines ou de 
nouveaux systemes philosophiques. si ceux-ci n'avaient d'autre por tée 
que celle au i s'entache á leur ca rac té re théor ique et dialectique. Mais 
quelle influence n'ont pas eu déjá, sur le cours des éveneinents et sur 
l a vie m é m e des peuples les conceptions de oertains grands nenseurs? 
Gette influence n'a pu n 'é t re que passagére , elle s'est néanmoins ma-
nifestée á travers toutes les époques de l 'Histoire. II en cst d'ailleurs 
q u i eurent des mér i tes incontestablesi et qu i , á la faveur de certaines 
pér iodes t roublées rendirent des sei-vices notoires. Mais on doit tou-
jours reprocher aux conceptions les plus géniales des grands philo-
sophes du passé de n 'é t re en somme que des produits de l 'imagina-
t ion , conques en dehors de toutes les données postulées par les soien-
ces et par conséquent en dehors des faits eux-mémes . On doit repro-
cher aussi et surtout á ceux-ci de n© pas s'étre inspi rés , lorsqu'ils 
formulaient des regles et principes d'action, de l'ainalyse objective et 
miéthodique des facteurs qui interviennent dans la vi© sociale et sans 
l a connaissance desquels i l devient impossible d'entreprendre une 
action durable, conforme au bien-étre et au bonheur des masses. 
I c i d'ailleurs, i l convient de relever que les recherches générale-
ment entreprises depuis Comte, au point de vue de la connaissance 
des faite sociaux, ne tendent pas davantage á dégager des principes 
directeurs pouvant éclairer la conduite sociale. Les philosophes du 
passé et les sociologistes d'aujourd'hui se sont t rouvés en généra l 
d'accord sur ce p o i n t , . á savoir, qu ' i l n 'y a pas l ieu de chercher á 
découvr i r dans l 'é tude objective et proprement dite des phéno-
m é n e s sociaux, des principes de gouvemement des sociétés hu-
maines. La sociologie, devenue surtout et pour la plupart une scienee 
purement psychologique, doit étre selori ceux-ci, plus descrip-
tive qu'explicative et n'aurait en tout cas pas á s'occuper de conjonc-
tures pratiques. Gette tendance n'est d'ailleuirs pas par t icul iére qu'á, 
ceux qui défendent le point de vue psychologique en sociologie, 
eomme é tan t celui sous lequel i l convient d 'é tudler les phénoménes 
sociaux. Aucune des autres écoles innovées depuis, sauf celles qui 
s'inspirent de conceptions matér ia l is tes , ne se préoocupent de nous 
doter enfin d'une philosophie siociale, pratique et scientifique, basée 
sur l 'é tude sociologique, 
Gette circonstance nous contraint de faire plus lo in une analyse 
critique et d'ailleurs tres sommair© des diverses directions aotuelle-
ment suivies en sociologie et qu i ne peuvent conduire, é tan t donné 
le point de vue qu'elles ont adopté , k la mise k jour de cette scienee 
d'action et d'organisation sociales tant attendue. G'est cette scienee 
qu ' i l importe d'édifier. Gomment en effet se rés igner en présence du 
spectacle affligeant que nous offrent les misé res et les souíTrances de 
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rimmense major i té des hommes, lorsque nous constatons par les 
progrés du savoir, que nous sommes de mieux en mieux k méme 
de déceler leurs causes profondes, certaines, et alors qu'on nous 
avait hab i íués h ne nous en donner que des raisons! Nous sayons 
désormais que le p rob léme social a toujours été mal posé. Le 
monde sera meilleur, écr ivai t Gomte, quand r h u m a n i t é , comme 
espéce morale, ne sera plus en contradiction avec l ' h u m a n i t é , 
•comme espéce naturelle, On demande des lois aujourd'hui pour 
se retrouver dans l ' i n f in i des faits. S'il reste des élites pour magnifier 
encoré et de plus en plus l 'éclectisme de l'école métaphys ique et de 
toutes les écoles politiques auxquelles elle donna lieu, les masses rm 
voient plus dans ses conceptions que de brillantes créations deTes-
pri t , nées en dehors préc i sément des faits et par conséquent, peu pro-
pres á . leur teñ i r l ieu de rel igión. Elles veulent une morale, un d r o i l 
et une politique plus róalistes, et mieux encoré , plus exactes. Elles 
entendent aussi que les préceptes et les principes dont elles you-
draient les voir dotés, soient observés en fait et introduits dans les 
institutions, Trop longtemps maintenues sys témat iquement dans 
l'ignorance, elles ont deviné la puissancé créatr ice de la science et 
e'est en son nom qu'elles r éc lament aujourd'hui, sinon le droit au 
bien-étre, tout au moins le droi t á la vie. On ne doit pas, on ne pour-
rait d'ailleurs contrarier ees tendances. Elles sont dans l'ordre natu-
rel des choses. Des progrés de la science tels par exemple les p rogrés 
réalisés gráce á elle dans la grande industrie ont rendu le conflit des 
-classes, entre celies qui possedent et celles qui ne possédent pas, plus 
aigu et plus pressant. G'est á la science qu ' i l faut demander de le 
résoudre . Mais i l faut le faire en tenant compte des conditions nou-
velles dans lesquelles i i se présente et sans perdre de vue que les 
classes laborieuses, de plus en plus en travail d 'émancipat ion, enten-
dent désormais discuter et ép rouver • el les-mémes la valeur des lois 
qui leur sont destinées. Elles veulent des réali tés au lieu d'idéologies, 
-des vér i tés au lieu de fictions, et si elles concluent á la.nécesslté d'une 
théorie , en droit aussi bien qu'en morale, c'est á ' l a oondition qu'elle 
soit exacto et eff<vctivement inkodui te dans les institutions. 
On ne pourrait pas, aans l 'é tude de la société, ne pas teñi r compte 
de ees contingences. La société doit étre étudiée telle qu'elle est. La 
poussée pro lé ta r ienne que Ton observe dans la plupart des pays dits 
de haute civilisation eí qui croit sans cesse ne doit pas étre consi-
dérée, ainsi qu'on le fait généra lement i comme provoquée en quel-
que sorte artificiellement par un petit groupe d'hommes, obéissant 
á des préocoupat ions é t rangéres au mei l leur-ét re des masses. II a 
été raaintes fois démont ré que les agitations, les révolutions inté-
rieures par lesquelles se manifes té cette poussée ne sont rien autre 
que Texpression d 'un manque d 'harmonie et d 'équi l ibre d j | , _ l a ^ 
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société, tooijoure livré© á des concepts moraux, juridiques et po l i t i -
ques su rannés et inexacts. Les meneurs ne sont en généra l que des 
penseurs et des hommes d'action simplement plus avertis, plus clair-
voyants ou plus gónéreiux que d'autres, qu i « par la forcé des choses » 
se sont t rouvés mis á la tete des masses, pour mieux les diriger dans 
leur effort d 'émancipat ion Intellectuelle, économique et politique. 
Toute ract ion prolé tar ienne , dans seis origines comme dans ses 
développements , n'est done en réal i té que l'expressaon du désordíre 
social, conséquence lu i -méme de r infér ior i té notoire des méthodes-
politiques toujours en usage dans le gouvernement des sociétés 
humaines. Le desastre sans nom qui vient de s'abattre sur le monde 
et c réer un véri table état anarchique peut-il étre envisagé autre-
ment? On est autorisé á le d i ré aujourd'hui, aucune des doctrinéis 
politiques et sociales en faveur avant la guerre ne s'est révélée adé-
quate aux prob lémes qu ' i l eut fal lu résioudre. Une sorte de crise 
latente sévissait dans tous les pays dits civilisés et quelques fusseht 
les doctrines mises en action par ceux qui dé tena ient le pouvoir.-
« N'est-il pas effrayant de penser, écrivai t Solvay (1) ©n 1897, que 
personne jusqu'ici ne semble avodr mis á jour un principe, une mé-
thode qui puisse. conduire assez directement á la dé te rmina t ion des 
fácteurs positifs du progrés social, sans lesquels le cataclysme ne 
saurait é t re évité. » 
L'avenir tout au moins se présente-t-il sous des auspices meil-
leurs? I I s'agit de refaire tout un monde, sur des ruines encoré fu-
mantes et avec des budgets ébranlés á ce point, qu'ils touchent pour 
la plupart á la banqueroute! Quatre doctrines subsiSiteront vraisem-
blablemient en tant que doctrines d'action et que des partisans égale-
ment résolus tenteront de nouveau de faire prévalodr dans le gouver-
nement des hommes et des choses. On les trouve exposées dans la 
plupart des t ra i tés d'économi© politique. Nous les résumerons i c i 
dans leurs caractéris t iques essentielles et á un point de vue actualisite, 
de man ié re á mettre d'une part chacun en situation d 'apprécier dans 
quelle mesure les principes quelles proposent pourraient convenir 
pour solutionner les graves problémes politiques, sociaux et écono-
miques qui se posent des áu jourd 'hu i et de les comparer á ceux 
qu'avec Solvay nous considérons comme étant les plus exaets et les 
plus oonfoirmes aux besoins de la rénovat ion et au progrés social. 
Nous nous ar ré terons ensuite quelque peu, avant d'aborder l 'é tude 
de l 'Energét ique sociale proprement dite, á la critique des tendances 
qu i sont suivies actuellement dans la recherche sociologique. 
(1) ERNEST SOLVAY. Notes sur le Productivisme et le Comptabilisme, p. 36. 
Lamertin, Bruxelles, 1900. 
CHAPITRE I I I 
Les Diverses Doctrines sociales. 
§ 1. — VEcole l ibérale . 
C'est la plus ancienne en date; on la d é n o m m e encoTe individua-
liste, parce qu'elle fait du respeot de la libe¡rté individuelle une sorte 
de dogme intangible nécesisaire pour permettre á rhomme, qui géné-
ralement n'est m u que par son intórét, d'agir dans les conditions les 
meilleures. 
Comme teUe, elle est excJ usivemíent une science aux loisi natu-
relles immobiles, proclainant les phénoménes immodifiables eít accep-
tant ainsi comme devise : Laisser faire, laisser passer. 
L'économiste doit, selon ses partisanís, avoir pour seule préoccu-
pation de chercber á coonaitre ees lois et d'inviter les gouvernemenits 
á s'y con íormer . Le laisBer faire, laisser passer se t raduit nécessiaire-
ment par robligat ion pour l 'Etat d'intervenir le moins possible, pour 
ne pas troubler rharmonie, rordre qui r é g n e spon tanémen t dans la 
société. Car l'ordre n'est r ien moins que l a resultante des rapports qui 
s 'établissent i iuíurel iement entre les hommes et que ceux-ci déter-
minent, cela va ssns d i ré , conformóment á teurs in íéré ts . 
Toute interventiion de r a u t o r i t é dans ees rapports me peut étre 
qu'inopportune et susceptible de contrarier, dans un seils défavora-
ble, le l ibre jeu des forces économiques natu relies en présence . La 
sóeuri té de chacun, son bien-étre, son avenir, l 'avenir de la société 
elle-méme exigent que l'Etat, devenu simplement spectateur de la 
vie sociale, laisse se développer purement et simplement les in i t ia-
í ives individuelles. I I doit se borneir á garantir la l iber té de chacun, la 
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l iber té du travail , la l iber té des conventions. Et l ' intérét général n'est 
bien serví que moyennant Torganisation du l ibre-échange. 
Faut-il d i ré que ees principes par trop simplistes se sont vus 
dément i s par les faite, spéciaJement durant oes cinquante derniéres 
années , d'une fagon óclatante, et dans des oonditions qui ne permet-
tent guére de croire que la faveur dont ils jouissaient autrefois puisse 
leur étre conservée dans l'avenir? 
Les Eccnomistes se trompent a s su rémen t lorsqu'ils oonsidérent 
l 'ordre naturel, en tant que représen tan t la mat ié re de la science 
économique , comme étant le résu l te t s p o n t a n é des lois naturelles. Cet 
ordre naturei n'a été rien moins que créó par la volonté et ract ion 
des hommes, qui ne font en généra l — l'Histoire en atieste — que 
contrarier les lois de la nature. Une science économique qui p ré tend 
cons idérer comme lois les rapports nécessaires qui « dér ivent de la 
nature des choses », ne nous fait conna í t re en réali té que des lois 
voulues en général par les hommes, par une ou des classes de la 
société, maí t resse du pouvoir et agissant le plus souvent conformé-
ment á ses seuls intéréts . Elle suppose au surplus que la société reste 
immobile , ses lois é tan t p résumóes s'adapter á tous les temps et á, 
toutes les circonstances. Mais la société subit avant tout la lo i de 
r évo lu t i on ; élle est dynamique et la science économique ne doit-elle 
pas des lors étre dynamique á son tour? 
Nous invoquerons aussi et f r équemment la notion de lo i natu-
relie dans les dóveloppements u l té r ieurs de ce travai l ; mais elle n'a 
point pour nous le séns que l u i attribuent les économistes. Pour ceux-
c i , les lois naturelles ne font qu'exprimer des rapports logiques qu i 
eont p ré sumés exister entre des principes imaginés par raisonnement 
c*est-á-dire de vér i tables combinaisons mentales d'autres not íons , 
telles celles de l'offre, la demande, la valeur, etc. Pour nous, ainsi 
que nous le verrons, les lois naturelles rejprésentent des rapports de 
faits qui s'observent objectivement entre les choses et oorrespondent 
par conséquent h des réali tés. 
Le mér i te incontestable de Técole l ibéra le est d'avoir p répa ré 
Tavénemen t d'une science économique. G'est de Ik d'ailleurs que l u i 
vient cette seconde appellation bien connue d'école « classique ». S'il 
est vrai que ses principes ne sont plus défendables aujourd'hui, ils 
ont pu se trouver justifiés k certaines époques, lorsqu'il y avait in téré t 
notamment k voir se développer le plus grand nombre possible d'en-
treprises industrielles et á favoriser l'essor de l 'industrie en généra l , du 
commerce et du crédi t . Ses partisans diminuent de plus en plus, parce 
que Ton se rend compte que les temps sont venus de substituer, k une 
polit ique d'abstractions, d'inertie et d'optimisme inconsidéré, une 
polit ique réal is te qu i corrige Feffet des lois p r é t e n d u m e n t naturelles 
des économistes . 
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Nóus aurons au surplus á revenir sur ees di verses particularités 
lorsqu© nous envisagerons ce que devrait étre la science politique 
elle-méme. 
§ I I . — Les Ecoles socialistas, 
Aucun des maftres de récemomie l ibérale ne nous a donnó une 
dófinition exacte de r économie politique qui précise le point de vue 
doctrinal de r éce l e orthodoxe. I I nous faut bien reconnaí t re qu'aucun 
des fondateurs du socialisme ne nous a davantage dotés d'une défini-
t ion e o m m u n é m e n t admise du domaine de réconomie politique telle 
qu'elle se dégage des conoeptioiK philosophiques qui devraient luí 
servir, selon eux, de base. 
Si Ton s'en rapporte done au contenu et au développement que 
chacun des théoriciens socialistes assigne á la science économique, on 
distingue des- tendances diverses qui , sans se contredire, permettent 
d'envisager rexisteric-é de plusieurs écoles socialistes. Disons le tout 
de suite : toutes réprouven t Fécole l ibérale comme antíscientifique et 
capable seulement de pe rpé tue r les pires injuistices, dans le désordre 
e t - r incohérence . Mais élles sont d'accord avec Adam Smith lorsqu'il 
postule que le travail est la source de toute va leúr . 
Si Pon tient compte de ce que les écoles socialistes attachent au 
probléme de la répar t i t ion des richeses dans ses rapports avec, l a 
product!on une importance p répondé ran t e , on peut d i ré qu ' i l y eut 
des socialistes bien avant les économistes, car i l est indéniable qu ' i l 
s'est t rouvé de tout í e m p s des hommes de valeur préoecupés de t rou-
ver mieux que les systémes de répar t i t ion en usage et de remédie r h 
l'universelle misére des masses. Ce n'est pourtant que vers le d é b u t 
du XIXe siécle que ees idées rénovatr ices prennent la forme doctrí-
nale qui caractérise le socialisme moderne. 
Pourier expose des 1822 les fondements de son Pha lans t é re , grou-
pant tous les hommes d'un m é m e pays en une-vaste association en 
vúe de la production et de la consommation et comme conséquence 
de rat traction naturelle qu i les uni t déjá. Saint-Simon fait de l'Etat 
le principal organisateur de la production et supprime les droits 
d 'hérédi té . Blanc exige de l 'Etat qu ' i l garantisse á rouvrier du travail 
pour vivre. 
L'économie politique ne peut étre, pour les écoles socialistes mo-
dernes, une science simplement descriptive. Elles veulent en faire 
une science sociale dans l'acception actuelle du mot, c'est-á-dire une 
science active, une science d'action, une science uti le au bien de tous. 
Toutes sont d'accord pour affirmer que c'est la base k la fois 
et la structure de la société qu i doivent étre réformées. Mais on doit 
leur reprocher á toutes aussi d'avoir surtout, comme nous verrons, 
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et presque exclusivement, un carac tére oritique et d 'étre séparées par 
des divergences pro íondes , lorsqu' i l s'agit de formuler les conditions 
dans lesquelles ü y auirait lieu de procéder á la rénovat ion sociale. 
Les ócoles socialistes s'attaquent c o m m u n é m e n t á l 'ordre social 
actuel, parcíe qu ' i l s'aooQrde avec une concentration progressive des 
richeeses entre les mains d'un© minor i té d'hommes, qui , de plus en 
plus, font travailler les masses á leur profit. Elles reprochent aux 
capiíalistes de s'approprier la plus-value déterminóe par le travail 
social, c'es.t-á-dire, comme le di t Vandierveilde (1), « une valeur plus 
grande que la valeur des forces de travail et des moyens de travail , 
consommés pendant le procés de la piroduotion ». Elles invitent les 
travailleurs á s'unir, nationalemient et internationalement, pour pré-
parer un ordsre de choses nouveau, dans lequel la propr ié té capitaliste 
aussi bien que le salariat seront, sinon suppr imés , du moins fort l i m i -
tes comme facteurs économiques. Et si toutes attachent une impor-
tance tres grande aux diverses questions relatives á la production et 
aux échanges, i l semble que ce soát surtout sur le terrain de la justice 
distributive, dans les modes de répar t i t ion des richesses qu'elles récla-
ment, en ordne principal, des tramsfoirmations radicales. 
Si done Fon entreprend de rechercher ce que veiulent en réalité 
les diverses éooles socialistes en présence, on ne peut le faire mieux 
qu'en objectivant les systémes qu'elles préconisent de part et d 'aüt re , 
pour as&urer, au p r o ñ t des travailleurs, une répar t i t ion plus ration-
nelle et plus équi table des produits du travail . 
Le communisme repose sur oette devise : « A chacun selon ses 
besoins ». I I représente le moyen que font valoir les socialistes anar-
ehistes, comme étant seul susceptible d'assurer le bien-étre aux mas-
sies. Le communisme, selon ses partisans, n'est possible que dans le 
développement i l l imité de r ind iv idua l i t é de Thomme. C'est de son 
initiative, accrue et perfectionnée, que dépend une production gené-
rale meilleure; et celle-ci rend possible la « prise au tas » pour tous 
et pour tout. Ge régime ne s'acoorde n i avec l'existence de l'Etat, n i 
avec Fintervention d'aucune autori té . Chacun s'asisure librement de 
tout ce qu ' i l désire; chacun aussi apportant dans la vie commune toutie 
la bonne volonté dési rable et tout s'arrangera pour le mieux. 
Le role joué par le communisme, envisagé d'un point de vue doc-
t r ina l , est peu important dans le mouvement socialiste en- généra l . 
Le rég ime qu ' i l préconise serait certes idéal s'il éíait réal isable . Mais 
les richesses dont nous disposons sont si peu abóndantes et cette bonne 
volonté que les communistes attribuent si facilement á tous les hom-
(1) E. VANDERVELDE. Le Collectivisme et VEvolution industrielle, p. 9. Parts. 
Cornély, 1906. 
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mes parait si píen conforme á la menta l i té des masses en génera l , qu ' i l 
í a u t bien ranger le sys téme piarmi les illusions et les utopies. S'il est 
vra i que des sociétés commiunistes existent encoré de nos jours, 
notamment en Amór ique et en Russie, elles ne comportent n é a n m o i n s 
qu'un tres petit nombre de membres, et qu i acceptent de se soumettre 
h une discipline ene Ton attendrait vainement de la part de mi l l ions 
d'hommes vivant sous un r ég ime de cette espéce. 
« 
* » 
Autrement sérieuse est l'influence du collectivisme. De date assez 
récente — le mot parait avoir été imaginé par Colins en Belgique vers 
1850 — le collectivisme a pris comme doctrine, avec K a r l Marx , 
Engels et Lassallo, ses tbéoricieos les-plus éminen t s , un développe-
ment considérable et ses partisans le cons ldérent comme représen-
tant le vér i table socialisme scientifique. 
Sans que Ton puisse l u i r econna í t re ce carac tére d'une maniere 
absolue, sa base est sociologiquie et cette caractér is t ique n'est pas sans 
valeur. Si le marxisme c'est ainsi qu'on le d é n o m m e géné ra l emen t 
pour le distinguer des autres doctrines socialistes — admet l'existence 
de lois natuirelles auxquelles obéit la société, ce n'est pas dans le sens 
que leur attribuent les économistes de réco le l ibéra le . I I postule 
que les p b é n o m é n e s économiques e't tres spécia lement la tecbnique, 
de la production, conditionnent toute la vie sociale, m é m e dans les 
manifestations en apparence les plus é t rangéres á des p h é n o m é n e s 
de cet ordre. Cette interdépendiance l u i appa ra í t á ce point complete 
qu'elle doit permettre d^n te rp ré te r tous les grands faits de rHistodre. 
Ceux-ci ri'ont fait, en définitive, selon l u i , qu 'obéir á des causes éco-
nomiques initialée qu'une é tude apppopriée finirait tou joürs par dé-
couvrir. 
Tel qu ' i l est envisagé dans. ses principes, le marxisme représen te 
bien plus une méthode critique qu'un systéme constructif. I I nous 
montre dans quelles conditions, gráce aju capital et conformément a 
la lo i de concentration, la production individuelle disparait peu a 
peu pour étre remplacée par la production capitaliste, collective et le 
plus souvent anonyme. I I entend démon t r e r comment tous les mqyens 
de production finiront nécessai rement , s ú r e m e n t par étre possédés, 
en dern ié re analyse, par les dé tenteurs du capital et dans des condi-
tions de plus en plus désas t reuses pour les travailleurs. Sans qu ' i l 
faille intervenir, Texpropriation lente et progressive de ceux-ci par 
ceux-lá sera suivie, fatalement, i r r éméd iab lemen t de rexpropriat ion 
des gros capitalistas eux-mémes ; c'est-á-dire que la société, telle ou'elle 
est organisée en ce moment, porte en elle le germe de la société de 
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Sdemain, dans laquelle la collectivité sera maí t resse en définitive de 
tous les instruments .de la production industrielle. 
I I importe, dans ees conditions et pour há t e r r a v é n e m e n t de cette 
é r e nouvelle, d'encounager avant tout la lu í te des classes, qui est et 
fu t d'ailleurs toujours un fait, de m a n i é r e á battre en breché , de plus 
en plus, la base et les cadres de la société actuelle. I I faut grouper les 
travailleurs, á la fois sur le terrain économique et politicrae, l 'un 
n'allant pas sans Tautre et r é m a n c i p a t i o n in tégra le du prolé tar ia t ne 
pouvant étre réalisée que par des efforts persévérants poursuivis par 
les masses, solidaires dans la conquéte de leurs droi té completa et 
définitifs. 
Le collectivisme marxiste difiere done ©ssentiellement, comme on 
voi t , du communisme, puisqu'il l imite l 'appropriation des biens par la 
nation aux seuls instruments do production. Et ic i encoré i l recom-
mande uniquement l 'appropriation au profit de la collectiviíé des 
instruments de production qui r equ ié ren t le travail d'ouvriers salar iés . 
L'appropriation par la colloctivité, ou p lu tó t la socialisation des 
moyens de production industrielle, pourra étre effectuée de di verses 
fa^ons, soit par expropriation p u r é et simple et sans indemnite; sodt 
par expropriation avec indemni té , ou encoré centre payement d'in-
demni tés viagéres. L'Etat, p ropr ié ta i re de tous les instruments de 
production industrielle, sera separé de l 'Etat politique, autori té 
supremo. I I chargera spócialement les syndicats ouvriers de la pro-
duction. Les ouvriers seront r é m u n é r é s suivant la quan t i t é de t ravai l 
fournie, celle-ci ayant pour mesure l 'uni té de temps. Le surcroit de 
bénéfices sera répar t i entre eux, aprés payement des charges sociales, 
et avec faculté d'en jou i r en pleine p ropr ié té . Les faibles sont h chargó 
de la collectivité. 
Sur le point de savoir comment devrait étre effectuée la transition 
de la situation actuelle á l'ordre social de demain, i l n'y a pas accord' 
complet dans les rangs collectivistes. Les uns, et ce sont les plus 
nombreux, sont surtout évolut ionnistes , réformistes et p r épa ren t mé-
thodiquement la conquéte des pouvoirs; la réal isat ion du programme 
socialiste in tégral pourra étre poursuivie progressivement mais síire-
ment dans la suite. I ls sont, dans ees conditions, partisans d'une col-
laboration actuelle á l'exercice des pouvoirs et sans négl iger la lutte-
sur le terrain économique, agissent spócialement sur le terrain parle-
mentaire. Les autres, moins nombreux, mais non moins actifs, atten-
dent r a v é n e m e n t du rég ime nouveau uniquement d'une action i m m é -
diate du prolé tar ia t , violente au besoin, exclusivement révolution-
naire : l is sont partisans avant tout du syndicat, organismo purement 
ó u v r i e r et dont l 'activité doit s'exercer en dehors de toute col labora-
i l ion bourgeoise. Ses moyens sont provisoirement les gréves économi-
cpies et, éventu^l lement , l a gréve généra le ou la révolut ion décisives.. 
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Une autre école socialiste est représentée par le coopérat isme. 
L e coopérat isme attend l ' avénement d'une société meilleure de 
rómanc ipa t ion économique des travailleurs. Seis partisans recom-
mandent la créat ion d'associations économiques nombreuses comme 
devant permettre de réal iser une amél iora t ion radicale du sort des 
classes laborieuses, aussi s ú r e m e n t que par des moyens purement 
politiques. Leur systéme a, en tout cas, cet avantage indéniable qu ' i l 
leur procure des maintenant des profits certains, hautement appréciés . 
Les associations prennent la forme de coopóratives ou syndicats 
de consommation,-— celles-ci é tan t de beaucoup les plus nombreuses, 
— de production, de crédit , de construction, etc., suivant les pays et 
les circonstances. Le but commun de chaoune d'elles est de permettre 
aux ouvriers de se passer 'des patrons, en se procurant par leurs pro-
pres moyens tout ce qui est requis par les besoins de la vie. Elles ne 
déda ignent pas de s'assurer un surcrolt de b é n é f i c ^ en vendant au 
public en généra l . Presque toutes garantissent, i n d é p e n d a m m e n t des 
pr ix de faveur et des ristournes, la jouissance de certains services 
accessoires, tels l'assistance en cas de maladie, d ' invaliditó p r é m a t u -
rée, de vieillesse, de chómage involontaire, de décés du pére de fa-
mille, de naissance d'un enfant, etc. 
Le but du coopérat isme n'est done pas de supprimer le capital. 
I I entend simplement l u i enlever son role p r é p o n d é r a n t et de maniere 
á ce qu ' i l ne soit plus un é lément d'oppreasion des travailleurs. Les 
coopératistes sont pe r suadés que du jour oú ils auront réussi á inté-
resser toute la classe ouvr ié re á des en t repr í ses économiques dans 
lesquelles les ouvriers puissent se fournir á des conditions particu-
l ié rement avantageuses de tout ce qui est nécessaíre á la vie coiirante, 
les institutions capitalistes cesseront de jouer ce role, qui rend une-
minor i té maí t resse de la production. En dern ié re analyse, la pro-
priété individuelle, lo in d 'é t re supp r imée , sera plutót é tendue h la 
miasse et au-dessus d'elle se trouvera une propr ié té collective appar-
tenant á tous sans appartenir á personne et qu i deviendra le m e í l l e u r 
instrument de progrés et de justice sociale. 
» 
Comme on le voit, le coopérat isme n'a pas les ambitions du socia-
lisme marxiste et ses méthodes n'ont rien du radíea l i sme un peu; 
brutal de ce dernier. I I entend poursuivre la réalisat ion de ses fins 
par des moyens pacifiques et dans l'entier respect de la l iber té de cha-
cun; et i l a, en tout cas, ce mér i t e appréc iable de rendre dés mainte-
nant des services considérables á la classe ouvriére , et dans des con-
ditions légales. 
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Mais sera-t-il á m é m e de réaliseir son programme integral, c'est-á-
diré r e n r ó l e m e n t de tous les travailleurs dans une grande et unique 
CGOpérative nationale, dans laquelle la production aussi bien que la 
conscmmation seraient exclusivemient et directement réglées par les 
eonso ^mateurs? I I est permis d'en douter. 
C'est sans doute le peu de con flanee que mettent les socialistes 
en généra l dans le coopératisra© qui leur fait préférer , du moins au 
point de vue doctrinal, le collectivisme marxiste issu du « maté r i a -
lisme histoirique ». Et pourtant les critiques nombreuises dirigóes cen-
tre certains de ses principes paraissent á bien des éga rds si justifiées, 
s i concluantes, que , sans les rejeter in globo, i l est n é á n m o i n s permis 
de formuler des reserves sur sa valeur in tégra le en tant que doctrine, 
et surtout doctrine scient iñque. 
Des son apparition des objections nombreuses étaient formulées , 
en des travaux importants, oontrei le marxisme et ses conclusions. S'il 
pa ra í t avoir pleinement raison loirsqu'il stigmatise l'ordre social 
aotuel comme étant anormal et sujet á transformations, des reserves 
s'imposent lorsqu'i l p ré tend nous expliquer scientifiquement dans 
quelles conditions la société D'achemine, en quelque. sorte automa-
tiquement, vers le collectivisme et porte en elle le systém© social qu i 
devra é t re celui de demain. On peut l u i reprocher á cet égard , ainsi 
que r éc r i t fort bien Bourguin ( i ) , de « dépasser trop les inductions 
légi t imes á t irer des faits et des lois par lesquelles i l p ré tend ñ x e r 
leurs relations. Peut-on affirmer avec certitude que quelques con-
naissances positives, établies en science économique positive, par 
une mé thode u n i q u é m e n t d'obseirvation, soient sufñsantes á fonder 
tout le plan d'évolution sociale auquel aboutit le marxisme? Quand 
nous disons « plan d'évolution sociale», nous exagérons assurément . 
Car s'il est vra i que le marxisme abonde en arguments dans la cr i -
tique de la société actuelle, dans l 'étude notamment des défauts et 
des troubles, des tendances et des germes d'avenir qu ' i l y découvre, 
i l se borne á quelques sommaires formules et á quelques explications 
tres général es, des qu ' i l s'agit d'exposer Torganisation sociales en 
laquelle, selon l u i , la doctrine doiit se transformer. » 
Il 'est inexact de diré , comme le fait Marx, que les phénoménes 
économiques et spécialement les torces de production dé te rminen t 
toute la vie sociale, envisagée dans le temps aussi bien que dans 
respace. Cela est vra i dans une large mesure, mais pas dans un sens 
absolu. Nous aurons roccasion de nous ar ré te r sur ce point dans 
notre éíude sociologique. 
(1) M. BOUBGUIN. Les sysiémes socialistes et VEvolution économique., p. 68. 
Alean, Par í s . 
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L'appropriation par l'Etat, des maintenant, áe tous les moyens 
de la produiction industrielle représente-t-elle la míeilleure solutioo 
du p rob léme social? I I est é tabl i , et nous y reviendrons aussi, que ees 
moyens sont, dans l 'état actuel de la production, á peine suffisants 
pour garantir á tous le droit effectif á l'ecsistenee. I I semble bien des 
lors que si Ton s'aooordait pour organiser avant tout et au profit de 
tous la jouissance réelle de oe droit, i l n 'y aurait plus l ieu á expro-
priat ion, les oapitalistes actuéis é t an t de ce fait expropr iés . 
Le p rob léme du quantum de la produiotiom se place ainsi de l u i -
meme au premier rang des préoecupat ions sociales et i l importe des 
lors avant tout, ainsi que nous le verrons, de développer celle-ci par-
tout et tonjours. On peut diffórer d'avis quant au choix des moyens 
á mettre en oeuvre pour réal iser une production m á x i m u m . La solu-
t ion marxiste qu i fait de TEtat économique F u ñ i q u e producteur i n -
dustrie] est-clle, á cet égard, recommiandable? Peut-etre, mais dans 
Tétat actuel des choses, elle, n'est s ú r e m e n t pas la moilleure. Le dési r 
de réal iser des gains n°es t - i rpas le plus sur ressort de toute activité 
économique? I I est incontestable en tout cas.que Tinitiative pr ivée , en 
raison de l 'émulat ion qui s'observe en fait partout oú i l y a concur-
rence, peut rendre des services inoalcurables dans r é l a rg i s s emen t d© 
la 'product ion. Et oelui-ci est la tache essentielle d'aujourd'hui et, 
sans doute, pour longtemps encoré. 
Est-ce á diré q u ' i l faille ne pas asi&urer une míeilleure répar t i t ion 
des richesses produites? Rien ne s'oppose á ce que les deux problé-
mes, celui de la répar t i t ion et celui de la production, soient envisagés 
para l lé lement . I I y a un in tére t évidemt, pour la société toute ent iére, 
á ce que la p remié re soit organisée dans des conditions qui assurent 
tout au moins une consommation n ó r m a l e physiologique á chacun 
des travailleurs mis á la production et i l y un devoir d 'équité non 
moins évident pour tous á l u i reconnaitre plus de dTOits dans la 
répar t i t ion . 
Des diffioultés surgissent ici qui font obstacle á une solution 
rapide et décisive dans ce sens. I I faut bien teñ i r compte des faits. 
Or, quoique Ton fasse, dans un régime de production imparfaite et 
insuffisante, la valeur des objets interchangeables, y compris le tra-
va.il, devra nécessai rement pour une tres grande part et pendant long-
temps, selon toute vraisemblance, étre dé te rminée d 'aprés le systéme 
de l'offre et de la demande. Lorsqu' i l s'agit des lors de faire prévalo i r 
une juste répar t i t ion entre tous, des regles uniformes ne se oongoivent 
pas; Le voiudrait-on que les conditions de la vie économique Interna-
tionale s'oppoeeraient aux plus ingénieuses tentatives. Seuls des cor-
rectifs peuvent intervenir et s'ils seront toujours impuissants á con-
duire a une sorte d 'équi l ibre , á un. nivellement absolu.ment parfait 
auquel ne peut d'ailleurs atteindre le marxisme lu i -méme, i l est cer-
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ta in que, gráce á eux, les masses seront peu á peu trai tées d'une ma-
niere plus éqni table et plus conforme au role qu'elles jouent en réal i té 
dans la production des richesses. 
D'autre part, interdire aux ouvriers, ainsi que le fait le mar-
xisme, dans un rég ime collectiviste définitif, de disposer l ibrement 
des fonds, produit de leur t ravai l , nous parait excessif et dangereux 
pour la production el le-méme et par conséquent peu conforme h l ' i n -
téré t généra l . Le marxisme ne permet pas au propr ié ta i re óventuel 
de ees fonds de les céder ou d'acheter á autrui , ou encoré de les em-
ployer á faire travailler autrui . Le p ropr ié ta i re pourra les uti l iser 
uniquement en vue de sa propre consommation. N'est^ce pas Ik sous-
traire, d'une part, des capitaux dont Timport peut devenir é n o r m e k 
la production et, d'autre part, entraver l'accroissement nécessaire du 
patrimoine commun des richesses? Et Tutilisation de oes capitaux 
n'est-elle pas spécia lement requise dans les conditions peu satisfai-
santes de la production actuelle, enviscigée quant au bien-étre général? 
Gette interdiction est-elle au surplus applicable en fait? Cora-
ment s'y prendra-t-on pour empécher un ouvrier qui dispose de quel-
que épa rgne de faire travailler u n autre ouvrier modns favorisé et 
dés i reux d 'amél iorer son sort? Un controle sér ieux et efficace est-il 
pratiquement possible? 
Le marxisme contient incontestablement une part de vérités dans 
son exposé critique aussi bien que dans les principes de réorganisat ion 
sociale qui en dér ivent par déduct ion . I I ne constitue d'ailleurs qu'une 
doctrine purement économique et ne pourrait avoir la prétent ion de 
représenter toute la science politique positivo. Soit qu ' i l veuille con-
finer son domaine aux seules questions relevant de r économie pol i-
tique, soit qu ' i l p r é t ende l imi te r son action pratique confo rmément k 
son postulat íhéor ique fondamental, á savoir qu ' i l n 'y a liou de ne 
s'occuper que des phénoménes économiques., puisqu'ils condition-
nent toute la vie sociale, i l est certain qu ' i l laisse sans solution un 
grand nombre de questions qui se posent invariablement dans l'orga-
nisation des pays civilisés et qu i ne sont pas sans importance. 
Une science d'action politique, dont les principes voudraient 
s'inspirer de la connaissance scientifique de l'homme et de la société, 
doit rencontrer en bien des points le socialismo. Mais un rég ime idéal 
d'organisation et de fonctionnement social peut et doit étre coniju en 
partant d'une base plus solide que celle notamment offerte par le 
marxisme, et sans étre nécessa i rement recherchée dans l'observation 
exclusive des fait§ de rHís to i re . L'orientation de la société vers un 
éta t d 'h i imani té supér ieur peut étre conque dans des moyens plus 
conformes au t empé ramen t , á l 'état d ' áme et d'esprit comme aux ten-
dances des hommes en généra l sans les entacher de ce caractére de 
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bru ta l i t é qui constilue une des faiblesses du marxisme. Et c'est k la 
seience qu ' i l appartient de fourni r la solution du prob léme . 
§ I I I ; — Le Christiariisme social. 
Le christianisme social est r e p r é s e n t e ' p a r deux tendances qui 
eorrespondent aux deux confessions dans lesquelles i l se résoud au 
point de vue dogmatique, lé catholicisme et le protestantisme social. 
Le catholicisme 5odaZ se subdivise en deux sous-écoles, qu i n« 
paraissent avoir d'autres points de vue communs que celui qui , d'une 
part, attribue une intervention directe et active de l a Providence danis 
la vie sociale courante et, d'autre part, celui qui proclame la néces-
sité de gouverner les sociétés humaines conformément aux préceptes 
de TEglise. Mais raccord est loin d'exister sur le point de savoir par 
quels moyens et dans quelles conditions pourra étre réalisée la devise 
q;ue doit observer tout bon catholique: O m m « instaurare i n Christo, 
et spécia lement lorsqu'il s'agit de résoudre le p rob léme de la répar -
t i t ion . 
Les uns dits conservateurs, qu i trouvent en général leurs plus 
solides appuis dans la noblesse, la haute bourgeodsie et chez les 
grands propr ié ta i res fonciers, sont tres peu disposés á ía i re des con-
oessions trop largos aux classes populaires, et insistent tres spéciale-
ment pour que Ton fasse comprendre á celles-ci que l ' inégalité sociale 
est un fait; qu ' i l serait pueri l de tenter de la faire disparaitre, et que le 
vrai secret du bonheur sur terre réside dans la pratique du renon-
«ement , de rascé t i sme. La pauvre té . doit étre vaillamment suppor tée , 
dans la foi én un avenir meil leur dans l'autre monde oú la vertu finit 
toujours par étre récompensée . L'Eglise, au surplus, n'invite-t-elle 
pas les riches á pratiquer la char i té et mieux que par des distribu-
tions d"aumónes, c'est-á-dire en payant de leur persoene et en se dés-
saisissant du surplus? 
Gette oonception de l'ordre social ne s'aiccommode év idemmen t 
que d'un m i n i m u m d'intervention de la part de l'Etat et, en cela, les 
catholiques conservateurs sont assez prés de s'entendre avee les libé-
raux orthodoxes. Mais ceux-ci recommandent le l ibéral isme, dans 
une foi orgueilleuse en la l iber té , oomme représen tan t la meilleure 
des formules du progrés social. Le l ibéra l i sme est athée et revendique 
la l iber té de oonscience, condamnée par l'Eglise. II est done, dans u n 
sens, le vér i table ennemi du catholicisme et d'autant plus qu ' i l se 
r é d a m e des faux dogmes p roc lamés par la Révolut ion frangaise : les 
vreis catholiques ne peuvent le cons.idérer que comme constituant un 
facteur dangereux de désorganisat ion sociale. 
L'action sociale pratique de cette fraction importante du catho-
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licisme ne s'accorde done en réali té qu'avec certains principes écono-
miques admis par les l ibéraux. Gombien, dans ees conditions, ne 
s'éloigne^t-elle pas des preoeptes formulés par les Peres de TEglis© et 
des critiques que ceux-ci dirigeaient oontre le capitalisme, le profit, 
Tintéret , mis sur le m é m e pied que Tusure, le l ibre-éehange, puis le 
luxe, le besoin excessif de joui r des richesses, etc.? 
G'est ainsi qu ' i l s'est formé au sein du catholicisme une sous-
école nouvelle, qui tout en revendiquant sur le terrain social la p r é -
éminenoe de TEglise, se r é d a m e de tendances tres démocra t iques , au 
point qu'on a pu l u i donner le nom de sociaíisme chrét ien. 
Le sociaíisme chrét ien, enoore connu sous la dénomina t ion de 
démocra t ie chré t ienne, revendique deis réformes radicales au pirofit 
de la olasse ouvr iére . I I r é d a m e rinteirvention de l 'Etat dans tout ce 
qu i a t rai t aux rapports entre le capital et le travail et dans un sens 
de plus grande équitó au bénéfice des travailleurs. I I ne dédaigne pas 
de recommander á ceux-ci le syndicat oomme é tan t le meilleur ins tm-
ment de résis tance á l 'égard du patronat et susceptible au surplus de 
leur garantir divers avantages économiques immédiiats fort app ré -
ciables. Máis toute Taction sociale démocra t ique doit étre concue con-
curremment avec la pratique des devoirs rél igieux et sous l a direction 
des représen tan ts de rEglise. 
G'est á Tintervent ion directe du pape Léon X I I I que oette ten-
dance nouvelle du catholicisme social a pu grandir en puissance et 
dans des conditions qui peTmettaient á l'Eglise de m í e u x lutter contre 
« l e sociaíisme corrupteur », de plus en plus en faveiur au sein de la 
classe ouvriére . L'Encyclique Rerum novarum vint , des 1893, dictar 
á tous les catholiques, et spéoialement au clergé, leurs nouveaux 
devoirs, en les invitant á exerceir partout et toujours. rapostolat qu i 
devait rannener les égarés non seulement á la pratique régul iére de 
leurs devoirs rél igieux, miáis aussi á robservatiom stricte des devoirs 
sociaux tels que les- prescrivait rEglise. 
Les pré t res devaient s'initier á leur mission nouvelle et se poré-
parer á creer des oeuvres dites sociales et économiques in téressant 
Tagriculture, lee intéréts ouvriers aussi bien que ceux de la petite 
bourgeoisie. l i s y étaient admis comme administrateurs de droit, á 
t i t re de directeurs des conscienoes. En cela, olios devaient se rappro-
cher autant que possible des corporations paroissiales si florissantes 
au moyen age et doiit les catholiques avaient toujours a m é r e m e n t 
regret té la disparition. Non seulement les prét res devaient infuser la 
vie á ees oeuvres, mais y entretenir r a t m o s p h é r e religieuse par tous 
les moyens qu'ils jugeaient úti les. De leur1 activité, de l ' intensité de 
leurs efforts devait dépendre la réussi te des efforts tentés sur le ter-
ra in politique, p o ú r assurer aux catholiques, organisés en parti , la 
conquéte des pouvoirs. 
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Les meiilleurs suppóts de l 'ordre social devenaiont ainsi, en pre-
mier l ien, l'Eglise, dont i l importai t de reconnaitre les autor i tés , puis 
le pa t rón et, enfin, le chef de famille. Leur action commune devait 
t e nd ré á soutenir le gouvernement de maniere á l u i permettre de ren-
foroer de plus en plus son influence pour mieux aider TEglise á réa-
liser l'ceuvre de rénovat ion sociale dans le Christ et pour sa plus 
grande gloire. 
« L'objection la plus forte, óorit Charles Gide ( i ) , qne l 'on puisse 
adresser au catholicisme social, en éca r t an t toute oontroverse qui 
porterait sur le terrain poiitique ou redigieux, a été formulée , i l y a 
longtemps déjá, par Stuart M i l i quand i l a d i t qu ' i l n'y a pas d'exem-
ple d'une classe quelconque en possession du pouvoir se soit j a m á i s 
servie de ce pouvoir dans l ' in térét des autres classes de la société. I I 
serait fort á craindre que le patronat des classes dirigeantes, si j a m á i s 
on se fiait uniqueiment á elles du soin de résoudre la question sociale, 
ne fit que confirmer une f ois de plus le f ait douloureux s ignalé par 
Stuart M i l i . » G'est tout á fait notre avis. 
I I y a modns á diré de Vécole protestante. Son role mondial , envi-
sagé au point de vue éoonomique, est d'ailleurs moins important 
que celui joué par le catholicisme social. Ses traditions sont nette-
ment démocra t iques . Elle n'est, pas plus que ses congéneres , satis-
faite de l 'ordre économique actuel. Les protestants anglais vont jus-
qu 'á revendiquer la nationalisation de l a terre. . 
Elle a t íend beaucoup de la diffusion, au sein des masses, de la 
morale. Tout oomme Técole catholique, elle Compremd des fractions 
qui , d'accord quant au role actif que doivent jouer les préceptes d u 
protestantisme dans la vie sociale, ne s'entendenjt plus lorsqu' i l s'agit 
du programme économique. Elle compte dans ses rangs des conser-
vateurs aussi bien que des élé'ments avances, dont oertains vont jus-
qu 'á se rallier au communisme. D'une maniere générale , elle consi-
dere le coopérat isme comme un des facteurs les plus efñcaoes de la 
restauration sociale. 
§ I V . — K E t a í i s m e ou Socialisme d'Etat. 
L'Etatisme n'est rien moins que l 'ant i thése du l ibéra l i sme ortho-
doxe. I I représente une école qui a exercé, spécia lement durant ees 
cinquante derniéres années et dans la plupart des pays indus t r ié i s , 
(1) CHARLES GIDE. Principes d'économie poiitique, p. 39. Librairle de la 
Société du Recueil Sirey. Paris 1911. 
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une influence pour ainsi d i ré p répondéran te . Sa mé thode est ent iére-
ment inductive. Ses conceptions, au point de vue interventionnisme, 
la rapprochent beaucoup de l'Ecole historique allemande, qui , elle 
aussi, s'appuie sur r intervention de l 'Etat pour faire une politique 
réal is te . On "peut m é m e diré qu ' i l se confond avec oelle-ci. 
L'école historique, dont nous nous occuperons plus spécia lement 
dans les chapitres relatifs á la sociologie, se refuse h rechercher et h 
admettre d'autres lois que celles qui sont mises á jour par l'observa-
tion str i cte des hommes vivant en société. Elle scrute, analyse la vie 
sociale d'un peuple de terminé dans ses manifestations les plus diver-
ses. Elle étudie leur histoire, ce qu'elles sont en réal i té , les transfor-
mations qu'elles subirent avec le temps ét qui toutes á la fois éclai-
rent les phénoménes sociaux. L'appellation d'école histoirque par la-
queile on la désigne vient préc isément de l ' intérét qu'elle attache á 
i 'Histoire. Et, hátons-nous de le diré , elle contredit, par sa méthode , 
les principes de récole classique, permanents et universels, alors que 
ses conclusions á elle varient dans le temps aussi bien que dans 
l'espace. 
Ses partisans partent de cette conception fondamentale que l'Etat, 
gráce á son action directo, par l 'élaboration des lois, est á m é m e d'agir 
de la maniere la plus heureuse sur levolut ion de la société. I I y a 
intérét , des lors, á é largi r ses attributions, aussi bien en r in t é re s san t 
dans des questions restées jusque maintenant en dehors de sa compó-
tence, qu'en créant , lorsque le besoin s'en fait sentir, des institutions 
npuvelles et alors méme qu'elles doivent contrarier certaines lois con 
sidérées comme naturelles par les l ibé raux orthodoxes. 
Ainsi comprise, l'action de l'école précitée se résoud en une sorti, 
•de socialismo d'Etat, dans des conditions qui tendent á élargir de 
plus en plus le role de ce dernier. A u laisser faire des économistes, se 
substitue, dans le domaine social, un interventionnisme auquel on 
n'a guére , jusqu ' á ce jour du moins, assigné de limites. 
Le radicalisme ou progressisme se rapproche assez bien de cette 
doctrine. I I demande a l'Etat d'intervenir, soit en rég lementan t cer-
tains abus, par conséquent par voie de contrainte, soit en encoura-
geant dans certains cas, r in i t ia t ive privée par des faveurs diverses, 
chaqué fois qu'elle est á m é m e de Faider dans sa tache de perfection-
nement social. I I n'est pas d'avis que le role de l 'Etat doive rester 
confinó dans une action purement politique, en tant qu'hutooraíté 
ohargée de faire respecter le droit et la l o i . Le radicalisme s'accorde 
aussi avec une méthode qui fait de l 'Etat une puissance économique 
pouvant intervenir directement et activement dans la production aussi 
bien que dans la consommation, et dans des conditions susceptibles de 
mieux a í te indre , au profit des masses,. certaines fins économiques . 
Mais on peut l u i reprocher de ne pas savoir exaotement oú i l va 
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-et suivant quel plan i l entend régénérer la société. I I manque de mé-
ihode et i l est trop exclusivement opporturiisfe. Tan tó t i l reoourt, 
tantót i l renonee á r intervent ion de l 'Etat. .11 manque aussi de base, 
et peut-étre doit- i l une large par t de sa f aveur récente á rimpuissance 
des vieux principes orthodoxes á dénoue r une situation économiquo 
de plus en plus complexe. Mais i l eut tout au moins ce méri to de con-
•oourrir á enrayer la ruptura totale d 'équi l ibre qui mena^ait de se pro-
duire entre les forces sociales en présence. 
GHAPITEE IV 
La Sociologie et le Point de vue sóciologique actuel. 
Les diverses doctrines d'action socialo que nous venons d'analyser 
•st qui prennent rang en économie politique, en tant que doctrines 
classiques, présen ten t d'une maniere genérale , á cóté de leurs avan-
tages et mér i tes , 1© tres grand inoonvénient d 'étre trop exclusivement 
spécula t ives , voire m é m e imaginativos, et de ne pas s'inspirer avant 
tout et s u f ñ s a m m e n t de l'analyse objectiv© et actualiste des faits. 
A moins d'admettre que la vie des peuples soit soustraite par 
quelque mys té r i eux privi lége, de ractlon des lois qui régissent tout 
dans l 'univers, i l est pour le moins illogique de proposer des é léments 
et principes d'orientation sociale, ainsi qu'elles le font r u ñ e et l 'au-
tre, sans les é tayer avant tout sur la connaissance des lois qui prési-
dent á leur existen ce et á leuir devenir. Et ees lois, seule la sociologie 
peut les fournir . 
Nous devons done nous y arré ter ; nous devons le faire plus lon-
guement que nous ne Teussions voulu, car les tendances qui se révé-
lent dans la recherche sociologique sont nombreuses et diversifiées. 
II en est qui oní fait école et qui ont des adoptes résolus , mais elles 
adoptent en général un point de vue dans Tétude des phénoménes 
sociaux qui n'esi pas le nótre et que nous ne considérons pas comme 
étant le meilleur. 
L'idée de créer la sociologie en tant que seience est venue bien 
aprés la création des autres sciences sociales. « E l l e ne pouvait 
oaitre, cTaprés D ü r k h e i m (1), que du Jour oü Fon eut pressenti 
(fue les phénoménes sociaux, pour n 'é t re pas matér ie ls , ne lais-
sent pas d'étre des choses réelles qu i compoirtent l 'étude ». Elle serait 
née, d 'aprés Tarde, des le moment CKÜ Ton erut remarquer qu ' i l y 
avait, dans le chaos des faits sociaux, quelque chose de régul ier , un 
certain ordre de répét i t ion qu ' i l serait utile de connaitre et de definir. 
Les anciens, P la tón , Aristote,- avaient l ' in tui t ion déjá qu'il fallait 
creer une science sociologique, et ils se sont essayés á rédi f ier . 
La sociologie, telle que nous la voyons évoluer de nos jours, est 
á proprement parler une créat ion des temps modernes. On travaille 
laborieusement á la constituer. On veut en faire une science ayant 
son domaine propre, sa mé thode , ses lois; et déjá des travaux impor-
tants sont proposés , qui t émoignen t de Tintéret que l 'on porte á la 
connaissance socioilogique. Mais jusqu ' á ce jour, les soeiologistes 
n'ont pu s'entendre encoré au sujet de la mé thode qu ' i l conviendrait 
d'app'liquer aux p h é n o m é n e s sociaux. 
La sociologie doit étre, sélon la p l u p a r í de ceux qui s'intéresisent 
k sa constitution scientifique et d'une maniere générale , la science 
des phénoménes sociaux. Cecd n'est pas une définition. II n'existe pas 
encoré de définition en quielque sorte classique de la sociologie. Nous 
avons des définitions et chacune d'elles correspond á la foon© et h la 
méthode sous lesquelles leur auteur entend nous présen te r ses con-
ceptions. I I n'y a d'ailleurs que deux points au sujet desquels ceux 
qui veulent faire. de la sociologie une science á part soient d'accord : la 
mat iére sociologique, ohjet d'une é tude par t icul iére et d'une science 
par t icul iére existe, et i l est possible de la disoerher. Ces déux points 
représentent leur postulat commiun. 
Mais chaqué sociologiste a un sys téme diíférend. I I adopte géné-
ralement un point de dépa r t qui h i i est propre'et qui fait que ce 
systéme ne peut plus en é t re détaché. Gelui-ci s'en ressent i r rémédia-
blement et les conclusions auxquelles i l aboutit dér ivent le plus sou-
vent de ses conceptions initiales. Chaqué sociologiste aussi a sa mé-
thode, mieux m é m e , sa tournure d'esprit, et c'est ainsi qu ' i l y a des 
doctrines sociologiques, comme i l y a des doctrines philosophiques, 
in te rp ré tan t les unes et les autres difféiremment les phénoménes so-
ciaux, pour aboutir en généra l á des conclusions ou. á des lois con-
formes aux notions précongues qu'elles ont des faits. 
Gette question de m é t h o d e est ainsi devenue p répondéran te en 
sociologie. Pour pouvoir y projeter toute la clar té désirable, i l fau-
drait passer en revue tontos les par t i cu la r i t és qui intéressent chacun 
(1) DÜRKHEIM. Les Régles de la méthode sociologique, p. xxiv. Alean, P a r í s 
1912. 6e édit ion. 
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des systémes auxquels elle donríe lieu; car, ainsi que Ta forí bien dit 
Durkheim, chacun se fait sa morale, sa religión, sa technique; mais 
une ótude analytique complete des mé thodes proposées, encoré que 
tres intéressante , dépasserai t les limites de notre travail . Elles se 
répétent au surplus f réquemment les unes et les autres. L' important 
est, non pas de les analyser, mais de les classer, de les ramener á cer-" 
taines grandes tendances; et ic i m é m e nous devons nous l imi ter á 
oelles d'entre elles qui sont pa rvenúes á subsister et dans. lesqueiles 
viennent se confondre les oeuvres des plus grands sociologistes mo-
dernes. I I est d'ailleurs mala isé de fixer pour chacune d'elles ce qu i 
l u i appartient en propre. La confusión qui existe dans la pensée de 
certains auteurs nui t souvent á la clarté de leur exposé. Sous des 
appellations générales que Ton est obligé d'adopter pour caractóriser 
les díverses tendances, se cachent bien des conoeptions par t icul iéres , 
souvent t rés diveirgentes dans leurs conclusions. 
Voici d'abord les grands p récur seur s de la sociologie modeme : 
Auguste Gomte, Spencer, Stuart M i l i et Kant. Auguste Gomte en est 
k proprement parler le fondateur. Ge qui ne revierit pas á diré que 
le premier i l ait imaginé de faire de la vie et du développement des 
sociétés humaines un objet d 'é tudes. Sa sociologie, qu i n'est en somme 
que le couronnement de sa philosophie genérale , est l'aboutissement 
aussi de toutes les recherches, de toutes les. découvertes an té r ieures 
et qui ont c o m m u n é m e n t fait r h u m a n i t é ce qu'elle est. Le grand 
mér i t e de Gomte consiste t rés spécia iement dans ce fait qu ' i l sut éta,-
b l i r que celle-ci ne représente pas un monde á part, créé artiflcielle-
ment et soustrait, on ne sait comment n i pourquoi, du dé te rmin i sme 
dont les sciences naturelles ont reconnu rexistence dans le reste de 
l 'Univers; d'avoir établi aussi comment et dans quelles conditions les 
sociétés humaines pouvaient et devaient étre étudiées en dehors du 
dualisme religieux et mé taphys ique , pour étre réin,tégrées dans la 
nature. II introduisit en sociologie devenue une science naturelles, la 
mé thode réal is te et positive, et c'est la qu'est son plus grand mér i t e . 
Spencer, le successeur i m m é d i a t de Gomte, fit comme l u i de la 
sociologie en philosophe. II considérai t les sociétés comme étant de 
vér i tables organismes, quoique plus complexes, que les organismes 
individuéis , ayant leurs fonctions et leurs organes propres. A Tin-
verse de Gomte, i l n'admettait pas qu ' i l existát une société, mais des 
sociétés, pouvant étre classóes, tout comme les organismes ind iv i -
duéis , en genres et en espéces. I I oompléta certaines conceptions de 
Gomte. La thése formulée par oelui-ci et qui veut que révo lu t ion 
du savoir dótermine l 'évolution sociale el le-méme dans ses diverseis 
manifestations, politiques, éoonomiques, morales et juridiques, étaif) 
en fait insuffisante et comportait une grosse part d ' idéologie. Spencer 
s'appliqua h montrer comment l 'hypothése évolut ionnis te se vérifle 
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dans le monde social, comment par oonséquent á cóté des actes posés 
par les hommies vivant en c o m m u n a u t á s et qui peuvent agir sur leurs 
destinées, i l y a des forces mal connues qui agissent á leur tour et aux-
quelles ils ne peuvent se soustraire. 
Stuart M i l i le premier postule que la psychologie des peuples est 
indispensable aux sciences sociales. La sociologie a pour objet l 'é tude 
des « états de sociétés », tels qu'ils se présen ten t successivement dans 
la vie des peuples. Par état de societé, 11 faut entendre l 'état de leur 
civilisation, avec tous les faits sociaux les plus impoirtanís, tels le 
degré d'instruction, la valeur morale, l 'état du commerce, dé l 'indus-
trie, la répar t i t ion des richesses, etc. Elle doit é tudier les conditions 
de corrélat ion qui peuvent exister á un moment donné entre oes 
divers íacteurs et s'efforcer de connaitre les lois suivant lesquelles 
s'enchainent ees « états » successifs. Ainsi comprise, la sociologie de 
Stuart M i l i p r é p a r e r a l ' avénement de la « Volkerpsychologie » dont 
nous aurons á présenter plus loin les tendances. 
Si la méthode positive, t ransposóe dans le domaine de la con-
naissanoe de la vie sociale est appelée á marquer de son empreinte 
la plupart des disciplines sociologiques qui vont suivre et qu i caracté-, 
risent encoré en général la recherche sociologique contemporaine, 
une nouvelle tendance se manifes té néanmoins entretemps, spéciale-
ment en Allemagne, qui persistera de m é m e et au point de caracté-
riser encoré toute une école de nos j o u r s : c'est la tendance spécula-
tive, inaugurée par Kant et Fichte, reprise par Hegel et dont le role 
est toujo'urs considérable en so€Íologie. 
Recourant tous trois á la m é m e méthode , mais sans s'élever pour 
cela á des conclusions identiques, ils ont, les uns et les autres, le 
mépr i s des faits. I ls usent et abusent, peut-ét re , de Va p r i o r i . Partant 
de la notion de r i n d i v i d u , toute en faveur á cette époque, les deux pre-
miers s'efforcent d'en dédu i re les lois, non pas des soeiétes á la maniere 
de Spencer, mais de la société, une et indivisible. I ls sont á ce point 
individualistes que leurs adversaires les appellent, non sans ironie, 
les métaphys ic iens de la Révolut ion. I ls rejettent les regles proposées 
par le droit comme étant purement empiriques. Les lois qu'ils propo-
sent doivent étre vraies dans le temps et l'espace. A défaut d'observer 
les phénoménes qui marquent la vie des peuples, ils bá t i ssent sur les 
idées et se servent d'un seul instrument, la logique. La puissance des 
idees, la forcé des choses, r ins t inct de race, la logique des faits, sont 
autant de concepts que l 'on voit reparaitre sans cesse dans leurs dis-
sertations théor iques . 
Hegel, tout en recourant á la m é m e méthode et á la m é m e logi-
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que, aboutit á des conclusions différentes. Pour l u i , rHistoir© n'est 
que l'ceuvre de l ' ídée, á n Volksgeist, et c'est celui-ci qui sert de point 
de dépar t á toutes ses déductioTis. 11 corrige ainsi la notion de l ' i nd i -
v idu , sur laquelle repose tout'e la doctrine kantienne pour accorder 
toute Timportance á la notion de l'Etat. Et tout comme Kant, i l n'a pas 
oonfiance dans la valeur des lods que pourrait fournir l 'Histoire. 
Mais en Allemagne, oú ees doctrines ont pa r t i cu l i é rement retenu 
Tattention du monde savant, une réaction s'opére, et fait naitre une 
tendance nouvelle,: qui s'efforcera de batir rédif ice sociologique non 
plus sur de pu ré s abstractions, mais sur des réal i tés historiques. On 
veut reprendre la méthode positive, la transposer dans rHistoire,. 
faire de la sociologie objectivé. On veut faire parler les faits au l ieu 
d'en avoir le mépr i s , substituer des données concrétes á l'idéolovgie 
de Kant et de Hegel. On reproche á ceux-ci et non sans raison, qu'en 
tablant tout leur sy:s¡íémie sur les Idéesye t uniquement sur des Idees, 
ils font apparaitre la succession des phónomémes p lu tó t qu'ils n'on 
font connaí t re les causes réelles. 
Des chercheurs zélés s'eíTorcent, sous la direction de Roscher 
d'abord, puis de Schmoller, de glaner des faits, de reunir les maté -
r iaux qui sierviront á cons t ru i ré la nouvelle doctrine. Leur méthode 
ne t end rá pas á découvrir des lois universelles. Elle aura pour objet 
Tétude des par t icular i tés propres á r économie de c h a q u é nation, í m -
guistiques, esthét iques, juridiques, morales, économiques , etc. Elle 
s'efforcera de se faire une opinión au sujet de la valeur d'une action 
politique déterminée dans des circoustances données . Elle comparera 
les facteurs en cause, établira. les différences ou les similitudes, vou-
dra découvr i r les rapports existant entre elles pour chercher á les 
comprendre. Bücher i ra jusqu ' á formuler une classiñcat ion des régi-
mes économiques representant les diverses formes d'organisation de 
tous les peuples actuéis et passés. Humbolt, ap rés avoir postulé 
l ' umté de Tesprit humain, procederá á la comparaison des différents 
produits de rac t iv i té humaine pour faire le classement des dive^rses 
civilisations, aussi bien que des races et des langues: telle est I'oeu-
vre et talles sont les conceptions suivant lesquelles Técole1 historique 
entend régénérer la sociologie. 
Dans Fentretemps une autre tendance' se dessine qui veut réagi r 
centre les subti l i tés de la dialectique aussi bien que centre rempir isme 
de l'Histoire. On propose des sciences qui , sous des aspecís différents, 
é tud ien t spécialement et uniquement les conditions dáns lesquelles 
les sociétés humaines subissent l'influence du mi l ieu inorganique, 
rethnographie, rantropologie, la démograph ie ou démologie et la 
géographie sociale. 
L'ethnographie étudie les peuples avec les caracteres qui les ind i -
vidualisent, tout Ce qui fait leur culture. L'anthropologie s'attach© h 
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l 'étude des races et s'efforce de m e í t r e en évidence rinfluence qu'ex^Pdá 
sur celles-ci le développemeínt des civilisations. 
La géogTaphie scxjiale é tud ie Tinfluence que le sol exerce sur les 
eooiétés humaines au point de vue de1 la densité de la population oií 
de la structure de l'Etat. 
La démogranh io s'efforce de connaitre les conditions dans les-
quelles s'accroissent ou dimimient les populations. 
Puis á la suite de Spencer, on voit apparaitre. des in terférences 
nouvelles qui tout en se rattachant aux sciences naturelles, tendent 
néanmoins et uniquement á adopter leur méthode . 
Lil ienfeld, Scháffle, Espinas, Degreef, René Worms, postulenlf 
que pour analyser et bien connaitre les phénoménes sociaux, i l sufflt 
de les comparer aux phénoménes biologiques. L'organisme social 
n'est en somme qu'un tout plus complexo que Torganisme individueL 
I I p résente comme lu í certains organes et appareils d'organes, exer-
gant des fonctions qu ' i l est nécessaire de connaitre: la sociologie 
devra s'efforcer de déoouvrir les lois des phénoménes sociaux aussi 
bien que la biologie a pour but de connaitre les lois qui intéressené 
la vie de l ' ind iv idu . 
Mais une réact ion se dessine rapidement contre la tendance n a k u 
raliste. Est-on bien sur, disent ses adversaires, qu'en eonfrontant les 
phénoménes sociaux avec les phénoménes biologiques, on puiss© 
découvr i r autre chose que des analogies? On ne peut prendre des 
analogies pour des explications. Ijorganicisme, comme ils rappel leni , 
ne conduit-il pas á abuser inév i tab lement des métaphores? Et alore 
qu'ils voudraient cons t ru i ré , ses partisans font-ils autre chose en réa-
lité qu 'élever des échafaudages? Puisqu'i l faut demander aide k l a 
biologie pour comprendre la vie des sociétés humaines, n'est-il pas 
plus rationnel de s'adresser plutot á la psychologie qui est á m é m e de 
fournir mieux que des similitudes d'ailleurs superficielles, c'est-á-
dire ú 'expl iguer les conditions de la production et du développemenf 
des phénoménes? 
Une nouvelle école s'ést ainsi formée peu k peu qui s7efforcera 
de soustraire la sociologie á rorganicisme pour la rattacher k l a 
psychologie. C'est elle qu i p a r a í t dominer aujourd'hui, surtout 
depuis les travaux remarquables de Tarde, dans le domaine de 
i 'activité scientifique p u r é . C'est sur la psychologie que de plus en 
plus on veut baser la sociologie. Mais de bonne heure on en arrive k 
constater que ceux qui adhé ren t á son point de vue sont lo in de s'en-
tendre sur l'objet et le programme de leurs recherches. L'école psy-
choiogique comporte des sous-écoles nombreuses et i l n'est pas moins 
difficile de les analyser que les grands courants qui oaractérisenK 
toute la connaissance sociologique. Pé r iod iquemen t pour ainsi d i ré o n 
^oit apparaitre de nouvelles disciplines qui , en rfclsoa de l a na tum 
ü e s p rob lémes qu'elles voudraieait résoudre , deonent l ieu á des m é t h o 
des non encoré connues et des plus diversifiées. Essayons n é a n m o i n s 
de nous y reconnaitre. 
Un premier courant se dessine qui sans avoir valu á ce jour h la 
science sociologique des apports importants, jou i t néanmoins d'une 
oeirtaine faveur. C'est cette forme de recherch.es innovée en Alle-
magne par Lazarus et Steintbal sous le nsom de Volkerpsychologie 
et par Foui l lée en Franco sous le nom de Psychologie des peuples,. 
qu i connait toujours de nombreux disciples. Son but? Expliquer l a 
vie sociale décri te par l'histoire, mieux encoré , expliquer l 'histoiré 
©lle-méme. Nous savons par celle-ci ce que furént les institutions du 
passé , comment furent déchainóee les guerres, dans quel ordre se 
sont succédés les phénoménes dont elle nous apporte la relation. G© 
que l 'on voudrait savoir, ce qu ' i l est essentiel de connaitre, ce sont 
les lois suivant lesquelles se produisent tout au moins les plus grandes 
manifestations de la vie sociale. Les idées et les sentiments jouent 
dans la vie des peuples un role supér ieu r , p r é p o n d é r a n t . C'est par 
ract ion des forces psychologiques qu ' i l faut chercher á, expliquer 
rhistoire. La physique agit cortes sur le social, mais ce n'est j a m á i s 
que par rentremise du psychique. C'est ainsi que se développe, chez 
c h a q u é peuple, un facteur qui intervient d'une maniere cont inué et 
décisive, si l 'on tient compte de r é l é m e n t temps; c'est pour Laza ru» 
et ses disciples, l'esprit public, ce sont pour Fouil lée, des idées-forces. 
Ma lg ré les variations que l 'on observe au sein de chaqué peuple, 
c'est l'esprit public, formé de toutes ees similitudes de qual i tés et 
p ropr ié tés individuelles qu i dé t e rminen t l 'uni té d'action, qu ' i l fauá 
donner comme aliment principal á l a sGciologié. C'est l ' áme du peu-
ple, le caractére national si l 'on préfére qu ' i l faut é tudier suivant 
Foui l lée (1), en tant que résu l tan te de l'action et de la réaction des 
individus les uns sur les autres et consislant en un ensemble de sen-
timents et d'idées-forces collectives produit par l'action des senti-
ments de tous sur chacun et des sentiments de chacun sur tous. La 
sociologie aura á disoerner ce qu ' i l y a de social dans le mouvement 
des idees. Elle sera la science qui aura pour objet de rechercher et d© 
définir les lois de la pensée collective, spéc ia lement á travers ses 
manifestations objectives, le langage, les idées morales, les regle® 
juridiques, les croyances, etc. Et c'est par ees lois que l 'on pourra, 
suivant les protagonistes de la Volkerpsychologie, comprendre le 
oours des événements de l'histoire. 
(1) FOUILLÉE. EsqvÁsse psychologigue áes peuples européens. 1 vol. ln-8e 
ele l a BlMiothécpae de philosophie contemporaine. P a r í s . 
Le second courant que Ton observe dans la tendance psycholo-
gique innovóe en sociologie est représente par un nombre considéra-
ble, le plus considérable sans doute de disciplines, que Ton pourrai t 
r éun i r sous l'appellation commune de Psychologie sociale, Mais cette 
dénormnat ion ne ralliera certes pas l 'adhésion de tous les sociolo'-
gistes de Técole psychologique, car nombreuses sont les appellations' 
déjá en usage : la « psychologie interindividuelle », F « interpsycho1-
logie », la « psychologie in te rcérébra le », « la socio-psychologie », sont 
des noms qui célent autant de conceptions par t icul iéres . Et ceci n'est 
point fait pour surprendre, car s'il est v ra i que la « Volkerpsycholo-
gie » aussi bien d'ailleuirs que les autres écoles que nous venons 
d'ainalyser sont pa rvenúes á se constituer un domaine propre, bien 
dél imité , on en est encoré á discuter de l'objet qu i doit étre á propre-
ment parler celni de la sociologie psychologique. C'est qu' ici aussi 
les ambitions des sociologistes sont infiniment plus grandes. La socios 
logie doit embrasser la réal i té sociale dans toute sa complexité , k 
travers le temps comme á í ravers respace, rechercher de quoi est 
faite rassociation humaine, quels sont ses caractéres, quels sont les 
phénoménes auxquels donnent naissanee les hommes par leurs acti-
vités réc iproques . Elle doit étre, suivant Giddings ( i ) , « l a science 
des principes généraux , consister dans une anályse des caractér is-
tiqUes générales des phénoménes sociaux et dans la dé te rmina t ion des 
lois généra les de l 'évolution socia le» . On parait d'accord pour d i ré 
que la sociologie doit étre r angée dans la catégorie des sciences de 
Tesprit, et étre une psychologie dont le domaine commence la oü finit 
celui de la psychologie individuelle. Mais raccord se l imi te la et Ton 
discute á pe ríe de vue sur le point de savoir comment i l sera possible 
de maitriser par l 'é tude psychologique, une réali té d'une telle am-
pleur et d'une telle complexi té . C'est cette difficulté d'enfermer dans 
une m é m e science toute la ma t i é re qui se présente devant l'analyse qui 
fait que les progrés en sociologie sont lents á s'affirmer plus que dans 
n'importe quelle science. Et, fait aggravant, la plupart des sociolo-
gistes de cette école veulent se faire une théor ie complete de la société, 
alors qu'on ne peut, si Fon veut les embrasser d'un coup et dans leur 
ensemble, n'avoir qu'une représenta t ion tres imparfaite des phéno-
ménes qui s'y ofoservent, tant ceux-ci sont complexes et difficiles k 
percevoir. 
Ces objections, qui rencontrent d'ailleurs l'avis de tous oeux qui 
se plaignent de voir la sociologie pié t iner sur place, nous conduisent 
t rés naturellement á nous a r ré te r avec un grand intérét , á Fesquisse 
d'une sociologie, magistralement dessinée par le tant regret té W a x -
(1) M . GIDDINGS. The principies of sociologe. 
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weiler ( i ) . Avec Waxweiler , nous restons dans le domain© de la 
sociologie psychologique, ré thologie organique, ainsi qu ' i l rappelle. 
I I n'est point question ici des « grandioses constructions de la socio-
log.:e». Tres modestement, Waxweiler , en psj^chologue averti et bien 
pónóúré des. difficultés inouies qui s'opposent á l ' é laborat ion d'une 
science sociologique purement psychologique, justifie son oeuvre par 
« la nécessité de donner une base á des recherches de sociologie posi-
tive ». I I ne propose aucune lo i , aucune conclusión. « Ge qu ' i l faut, 
écrit-il, c'est cultiver son j a rd in », et i l le cultive admirablement. On 
ne trouvera dans son esquisse que des « suggestions », mais « reliées 
les unes aux autres suivant les lignes d'un plan unique, dé t e rminan t 
les points de repére de l'analyse sociologique. » Mais c'est la précisé-
ment ce qui manque á la recherche sociologique actuelle et qui repré -
sente Tune des causes de son impuissance et du discrédi t qu i la 
menace de plus en plus. Et ees suggeístions « t i rées de robservation 
des inclividus, qu i a gissent et réagissent, des menta l i tés qu i se heur-
tent ou se croisent, se fondent ou s ' ha rmon i sen t» , constituent en réa-
lité un ensemble imposant de faits analysés avec conscience et péné-
tration, minutieusement classés et qui , ainsi que r é c r i t fort bien Vau-
thier (2), forment par surerbit « u n tout dont Ies partios sont reliées 
les unes aux autres par un fil tres rés is tant ». 
Les é léments de sociologie tels que les propose Waxwei ler sont 
concus suivant le point de vue purement ps/chologique qui n'est pas 
celui que Fon trouvera á la base des conceptions sociologiques que 
nous défendrons plus loin. Qn y trouve d'autre part certaines lacunes, 
des erreurs et des omissions, qui font que Fon ne peut voir, dans 
l'esquisse proposée, mieux qu'une base, qu'un point de dépar t pour 
des recherches de sociologie descr ipüve . Laborieusement, i l a su 
fa^onner de toutes piéceSj gráce á une multi tude d'observations, une 
mosaique dont les é léments sont réun i s par un ciment tres r é s i s t a n t : 
c'est sur cette mosaique qu ' i l faut batir. 
Faut-il nous é tendre au sujet du ma té r i a l i sme historique, qu i a 
tenté éga lement de justifier sa notion du role de l 'Etat par des fonde-
ments sociologiques et mon t ré comment les phénoménes économiques 
conditionnent en réalité les phénoménes sociaux en généra l , moraux, 
religieux et intellectuels? Nous nous sommes suffisamment a r ré té á 
l'occasion de l 'é tude des doctrines sociales, au marxismo qui en repro-
duit le mieux les caractér is t iques essentielles pour qu ' i l soit inop-
por tun d'en refaire ic i l 'exposé. 
(1) E. WAXWEILER. Esquisse d'une sociologie. Insti tuí de sociologie Solvay. 
Bruxelles, 1906. 
(2j M. VAUTHIER. Quelques publications de Vlmti tu t de Sociologie. Revue 
de VUniversité de Bruxelles. Mai-juin, 1906-1907. 
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Faut-il nous é t endre aussi sur oette mé thode nouvelle innovée 
daas la recherche sociologique, et qu i est devenue la science des sta-
tistiques? Elle a, depuis Quetelet, des adeptes nombreux et sagaces. 
Dés le moment oü i l fut é tabl i que dans chaqué pays, les naissances, 
mariages, décés, crimes, etc., n u m é r i q u e m e n t évaluables , restaient 
constants lorsque les facteurs qui les dó te rminen t le restent eux-
mémes , on put infórer qu'i ls ne dépenda ien t pas de la seule v o 
lonté des individus, mais qu'ils expnimaient des é ta ts sociaux sus-
ceptibles d 'étre mesurés et qui justifient par conséquent l ' é tude scien-
tiflque. Des rapports de causes á effets, on pou r r á i t s'élever á des lois 
pouvant étre d'une grande uti l i té et spécia lement au point de vue de 
l'action sociale. G'est ce que firent les statisticiens et non sans un 
certains succés. Reste á savoir si Fon peut identifier une science ainsi 
composée avec la sociologie, telle qu'elle devrait é tre pour étre com-
plete et définitive : les ambitions des statisticiens eux-mémes ne vont 
pas jusque la. 
OHAPITRE V 
Question de point de vue. 
On le voit, l a sociologie a grande peine á trouver sa voie. « Elle 
n'avance p a s » , écr i t Waxwei ler (1). On reste dans la confusión. 
Faut-i l s'en étonner? 
Ge que nous venons de d i ré des conditions dans lesquelles se 
poursuit actuellement la recherche sociologique et spécia lement des 
quelques ieodances qui s'y révélent , á cóté de toute une mult i tude 
de disciplines par t icul iéres sans OTÍentation bien définie, rend 
compte de la lenteur avec laquíelle s'affirment les progrés en socio-
logie. « Les isciences sociales sont les moins avancées de toutes leis 
sciences, écrit Duprée l (2), et pourtant elles paraissent aussi ancien-
nes que les autres. » « G'est que, ajoute-t-il, s'il est vra i qu'une science 
peut é t re impiarfaite parce que des p rob l émes bien dé te rminés demeu-
rent sans solution ou ne sont résolus qu'avec une approximation 
jugée insuffisante, elle peut l 'étre aussi, lorsque le dásaccord entre 
savants porte autant sur la nature et r importance relative des problé-
mes á poser que sur leur solution. » G'est le cas des sciences sociales. 
Ghacun des systémes proposés se r é d a m e comme nous l'avons TU 
d'un point de dépa r t et d'une méth'ode qui l u i sont propres, chacun 
aussi se confine dans un programme de recherches le plus souvenfc 
impréc is , mal dé l imi té , oü se retrouvent mélangées et disparates des 
questions conformes aux goúts personnels et aux connaissances des 
sociologistes, ou traitóes suivant les hasards de r inspi ra t icn . E n ñ n 
(1) E. WAXWEILER. Loe. ext., p. 58. Avant-propos, p. 9. 
(2) E. DUPRÉEL. Le R a p v o ñ social, p. 4 et 5. Alean, Pa r í s 1912. 
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on ne s'accorde pas au su jet du point de vue, de l'aspect sous lequel 
i l conviendrait d'aborder T é t u d e des phónoménes sociaux, comment 
done la science sociologique pouirmit-elle progresser et se rapprocher 
de sa constitution finale? • 
C'est oette quiestion de point de vue qui , ainsi qu'on le verra 
dans les pages qui vont suivre, dománe tout le débat . G'est d'elle que 
dépend la móthode , c'est d'elle que dépend aussi le sens de Texplica-
t ion qu ' i l convient de donner des faits soeiaux; c'est elle qu i decidera 
de ce que sera la sociologie : un assemblage de dissertations savantes, 
sans autre avantage que oelui qu i s'attache á sa valeur dialectique ou 
au contraire une science positive, fertile en données útiles á l 'huma-
ni té . C'est bien le point de vue qu ' i l faut avant tout déñni r . 
Ainsi que nous l'avons v u , la mat ié re sociologique qui doit étre 
soumise á l'analyse est représentée par tout ce qui a trai t aux rela-
Mons entre individus, les idées et les sentiments, les actes qui en déri-
vent, tout ce qui les influence ou m é m e s'identifie avec eux : les habi-
tudes, les regles, les ooutumes, les traditions, les pré jugés , les moeurs, 
les croyances de toute nature, les institutions, tout ce que l 'on dé-
Hiomme oommiunóment les faits ou p h é n o m é n e s sociaux. 
Waxwei ler (1) a fort bien resume dans ees ligues le processus de 
dé rou lemen t des faits sociaux ju squ ' á la phase de rorganisaition sociale 
et dont Tótude devait constituer la sociologie: « Pa^tout oú Fon observe 
des hommes réunis , on constate qu'ils exercent les uns sur les autres 
des influentes diverses. Les individus tendent á se mettre á Tunisson 
psychique: les suggestionneurs entrainent les suggestionnables; les 
pareils s"agrégent; la compensation des états affectifs et des éta ts 
intellectuels, des désirs et des besoins fait naitre des liens var iés . 
» On peut diré que toutes ees actions et réact ious tendent á 
établ i r l 'équi l ibre de sensibil i té des individus en présence. Elle se 
réal isent á des degrés divers, et sont assujetties á des conditions varia-
bles tenant aux individus comme au mi l ieu ; mais de toute faejon 
«lies sont inscrites dans la structure m é m e des hommiés, elles consti-
traent des attributs caractér is t iques de l 'espéce. J'appellerai cet en-
semble d' interférenoes la phase de VAccommodation sociale'. 
» La phase de racoommodation sociale n'est pas dépassée dans tous 
les cas oü les individus n'agissent qiie temporairement les uns sur 
les autres. 
» Mais si le groupement perdure, un ensemble de p h é n o m é n e s 
plus complexes se gre í íe sur les premiers. 
» Chez les hommes, comme chez tous les étres, un acte répé té 
(1) E. WAXWEILER. Avant-propos du Bulletin de l 'Instiut Solvay. N0 1. Bra-
arelles, 1910, pp. V I I - V I I I . 
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tend k devenir une habitude : mais en outre chez le© hommes vivant 
^nsemble, une habitude commune tend á devenir un usage, un usage 
tend á devenir une regle, une régi© tend á devenir une insti tut ion. 
Ainsi tout ind iv idu nouveau venu doit assujettir ses man lé r e s d 'é tre 
et d'agir, son « behaviour », son « comportement J», comme on di t 
aujourd'hui en psychologie, á des oonditions dé terminées , que les 
autres l u i enseignent ou qu ' i l emprunte aux autres plus ou moins 
oonsciémment . Ces oonditions se présentent .á M i comme de vóri tables 
im/pératifs sociaux. 
»J ' appe l l e ra i oette seconde pílase, la phase de Vorganisation 
sociale. TOVXQS les manifestations de la vie sont o r g a n i s é e s : la vie 
organique, la vie psychique et aussi la vie sociale. 
« Par rorganisation social© — c'est-á-dire par le processus acte^ 
habi tude-usage-régle- inst i tut ion » — les individus actuéis sont sous 
la dépendance des acquisitions faites par respéoe au oours du passé . 
Ces acquisitions se sont fixées par des cristallisations d'habitudes 
transmissibles et susceptibles de représenta t ions mentales. » 
On ne pourrait mieux d i ré . 
C'est cet assemblage complexe de phónomenes résu l t an t des 
actions et interactions qui se manifestent entre individus, qui doit ainsi 
étre soumis á rinvestigation scientifique. Nous pourrons, pour pro^-
jeter toute la clar té dési rable dans la question de point de vue, le 
reprendre comme représen tan t la meilleure expression du processus 
de dérou lement de la phénoména l i t é sociale; mais ce ne sera pas sans 
y ajouter le facteur besoin, qu i lu i -méme en t ra íne la coopérat ion du 
facteur physique. 
Gomment faut-il en eííet envisager le processus? Son premier 
terme est representé par l'acte individuel qui va donner l ien, des 
qu'un ou plusieurs autres individus entrent en ligne de compteí, au 
fait ou phénoméne social. L'acte ne peut se concevoir sans la notio-n 
de Tindividu. Si en effet, ainsi que nous verrons, la société ne r ep ré -
sente qu'un ensemble de moyens mis en oeuvre par les hommes en 
vue de certaines fins, ces fins ne peuvent in téresser que les individus, 
puisque, avant la formation de la . société, i l ne pouvait y avoir" que 
des individus. Ge sont les besodns des individus et les idées qui en 
dér ivent pour assurer leur satisfaction qui ont fait na í t r e les sociétés 
et si c'est á Tindividu qu'elles doivent leur formation, c'est par luí 
que tout doit d'abord s'expliquer. 
Les faits ou phénoménes sociaux dér ivent done directement de 
la nature organique de l 'homme. On voit intervenir dans l'acte in i t i a l 
qu i va le faire na í t re d'abord un p h é n o m é n e psychique, qui parfc de 
Tindividu promoteur de l'acte. C'est l ' idée, le sentiment, r impu l s ion 
ou la volonté et qui dé te rmine un nouveau p h é n o m é n e psychique chez 
Tindiv idu ou les individus qu ' i l doit influencer ou faire ag i r : le pro-
— 63 — 
p m de la psychologie est d 'ótudier le p h é n o m é n e (aetion et réact ion 
de Waxwei le r ) , mais uniquement ©n tant qu ' i l intóresse rac t iv i té 
psychique de l ' i nd iv idu . On y voit intervenir ensuite un p h é n o m é n e 
organique qui répond aux besoins et tendances de nos oorps et est 
é tudié par la biologie, mais dans la mesure seulement oú i l intéresse 
la vie physiologique de Tindividu. On y retrouve enfin un phéno-
m é n e d'ordre physico-chimique, qui se déroule dans les profondeurs 
des tissus, la oú le proeessus de vie entre en contaot avec le mi l i eu 
ex té r ieur et qu i nous fait relever des lois de la mat ié re : l'acte social, 
ou si Fon préfére, le fait, p h é n o m é n e ou rapport social résui ta t de la 
ooaction de plusieurs individus doit étre envisagé eomme étant un© 
combinaison de oes trois facteurs, pisychique, organique et physique. 
La notion de société el le-méme, synthése de toute la phénoména l i t é 
sociale comporte les trois mémes facteurs et c'est le facteur physique 
qu i , ainsi qu'on va voir, est le plus important , qu i doit decidor avant 
tout du point de vue suivant.lequel i l faut entreprendre l 'édification 
de la sociologie, 
* 
* * 
La substance de l 'étre vivant est const i tuée par les mémes élé-
ments chimiques que les autres corps dans la nature et les phéno-
ménes de vie aussi bien que les diverses autres manifestations par 
lesquelles celle-ci s 'extériorise ne sont pas des phenoménes d'un ordre 
exceptionnel, qui échappen t aux grandes lois naturelles : tels sont les 
principes que Glande Bernard put formuler dés la seconde moit ié du 
XIXe siécle et qui devaient décider dans la suite de ro r i en t a t i oñ de 
toute la recherche physiologique : « Dés qu'on entre dans Tétude des 
mécan i smes propres á, la vie, écrit-il ( i ) , on s'aper^oit bientot que sa 
spontanéi té apparente dont jouissenit les corps vivants, n'est que la 
conséquence toute naturelle de oertaines circonstances bien dé te rmi -
nóes, et i l nous sera facile de prouver qu'au fond les manifestations 
des corps vivante, aussi bien que celles des corps bruts, sont ratta-
chées á des conditions d'ordre purement physico'-chimique. » 
Berthelot (2) n'est pas d'un autre avis. I I considere les é t res 
vivants oomme formés par Fassemblage de substances définies, com-
parables par leurs propr ié tés fondamentales aux substances m i n é -
rales, formóes des m é m e s é léments , obéissant aux m é m e s affinités, 
aux m é m e s lois chimiques, physiques et mécan iques . On ne peut 
plus admettre qu ' i l existe dans le corpis des é t res vivants un é lóment 
organique partioulier qu i ne se retrouve pas dans les m i n é r a u x . 
(¡1) Cité par LAÜGEL. Le Probléme de la vie. Gemner, Panis. 
2̂) BERTHELOT. LeQons sur les méthoáes générates Ae synthéses. 
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« Quelle que soit l 'origine chimique, d i t Berthelot, d'un corps qui se 
rencontre dans la nature, nous pouvons affirmer que sa formation 
doit dépendre des mémies réact ions fondamenía les que nous em-
piloyons pour le produire dans les laboratoires. » Et c'est cette idée 
q u i r insp i ra i t lorsqu' i l poursuivait la synthése chimique des compo-
•sés OTganiques. « I I n'y a pas deux chimies, nous di t Laugel ( i ) , une 
d u miné ra l , l 'autre de Tanimal. Des artífices divers peuvent, soit dans 
le iaboratoire, soit dans l 'étre vivant, étre employés pour la forma-
tion d'un composé dé te rminé ; mais ees artifices mettent toüjours en 
jeu les mémes affinités. La vie ne suspend, ne viole pas les lois chi-
miques : elle est sans cesse soutenue et activée par leur action. » 
Les phénoménes physico-chimiques que Fon constate chez les 
-étres vivants obeissent done aux loas ordinaires de la physique et de 
la cbimie et la substance de Tétre vivant est consti tuée par les m é m e s 
é l ément s chimiques que les autres corps dans la nature, ees deux 
faits dominent toute la physiologie moderne. Celle-ci a d h é r e désor-
mais á ce double postulat, non pas seulement comme conclusión géné-
rale que la philosophie biologique a p ú formuler, gráce á ranalyse 
'raisonnée des phénoménes de la vie, mais comme résu l ta t des expé-
riences múl t ip les entreprises á la suite de Glande Bernard en biologie 
et plus par t i cu l ié rement durant ees derniéres années . Des recherches 
en eft'et sont poursuivies depuis plus d'un demi siécle tout autant 
pour reconnaitre les caracíéres des processus chimiques qui s'identi-
fient á proprement parler avec le phénomérie vie que pour définir les 
en atieres qui entrent dans la composition des organismes vivants. 
On veut étre édifié sur les questions de fonctionnement de la vie 
organique aussi bien que sur les questions de structure physique de 
la substance vivante. Si l 'on n'est pas en general aussi bien renseigné 
au su jet de oélles-ci, on sa i t tou t au moins de quelles substances se 
compose la mat ié re organisée, c'est-á-dire de collo'ideSy dont on con-
nait oertaines propr ié tés essentielles. On tend á croire aussi que les 
changements d 'é ta ts que r expé r imen ta t i on fait reconnaitre dans les 
substances colloidales correspondent á certains phénoménes . physi-
ques de la vie : mais la se borne notre connaissance actuellement a 
leur sujet. 
Le chimisme de la vie para í t m i é u x défini, m é m e envisagé au 
point de vue expér imen ta l . L 'étude notamment des p h é n o m é n e s rela-
tifs á la fécondation a déjá conduit á la connaissance de données du 
plus haut intérét et c'est ainsi que l 'on sait désormais , qu ' i l est pos-
sible de provoquer, par la mise en jeu de moyens chimiques et phy-
sico-chimiques, le développement de certains oeufs non fécondés et 
(1) LAUGEL. Loe. ext., p. 63. 
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sans rintervention des spermatozoides. On explique rattraction 
sexuelle par de simples attraetions chimiques. Des expériences ré-
ceotes ont permis de déoouvrir des données fort ourieuses relative-
ment á la dóterminat ion des sexes. On sait aussi comment s 'opére la 
transmission des cariactéres hórédi ta i res des organismes, c'est-á-dire 
comment les par t icular i tés que Ton trouve chez Forganisme adulte 
sont en ooncordance avec certaines. combinaisons chimiques dans le 
germe, qui donnent lieu préc i sément á. ees particulairités et dé termi-
nent lieuir évolution ul tér ieure . Ces recherches ont fait na í t re toute 
une physiologie expérimentafe de r h é r é d i t é et c'est gráce á elles que 
de Vries notamment, dés i reux de réag i r contre les explications trop 
superficielles des Darwinistes, a établi qu ' i l était possible et dés i rable 
de rechercher les facteurs primaireis, physico-chimiques, des varia-
tions qui s'observent entre espéces, en d'autres termes, de fournir 
une expilioation physico-chimique de la théorie de l 'évolution. 
Mais i l n'est pas que les phénoménes organiques qui peuvent 
étre considérés actuellemieint comme dérivés de causes purement phy-
sico-chimiques. Nous savons de mieux en máeux, gráce encoré á la 
rnéthode expér imenta le , que les phénoménes psychiques eux-mémes 
n 'échappent pas á l 'unique lo i de oausalité. On sait aujourd'hui, par 
des expériences entreprises sur des animaux infér ieurs et des insectes 
que ceriains actes accomplds par ces animaux ne sont rien moins que 
les. effets mécan iques de ees /orces générales , telles la lumiére et la 
gravitation, qui agissent aussi bien sur les plantes. (1') que sur les 
animaux. Loeb notamment a enrichi la biologie d'une notion nouvelle 
(Iss trojdsmes (2), en des travaux remarquables, . résumés dans sa 
Dynamique des phénoménes de la vie. Par des exemples typiques, des 
expériences faites Gonformément á une méthode qúi l u i est partiou-
liére, i l fait voir comment les plantes et les animaux se comporten! 
vis-á-vis de certaines forces extér ieures . I I établ i t comment i l est 
possible de retrancher de l 'activité an ímale , les actes purement méca-
niques, ne relevant que de certaines circonstances extér ieures et pas 
du tout de ce que l 'on pourrait appeder la volonté an ímale . Pour l u i , 
(1) Ori sait que la lumiére et la pesanteur notamment agissent sur la posi-
tion des plantes. et d'une maniere irrésistible, quelles que soient les consé-
quences, útiles ou nuisibles, qui en résul tent pour elles. 
(2) On appelle tropisme, d 'aprés Bohn, tout acte qui se manifesté comme 
une attraction á laquelle l 'animal ne peut pas réslister, et qui est exercée, 
soit par la terre (géotropisme), soit par la lumiére (phototropisme), soit .par 
une substance chimique (chimico-tropisme). 
Cette déflnition n'est pas strictement exacte; elle est sufñsamment precise 
pourtant que pour rendre explicite la question qui nous oceupe. On trouvera 
des renseignements tres complets sur les tropismes dans le bel ouvrage de 
Bóhn, int i tulé : La Naissance de l'intelligence, chez Flammarion. Paris. 
ce que i'on avait d é n o m m é dans les tropismes, de Tinstinct, de la 
volonté, n'est que Feffet de forces du mil ieu e x t é r i e u r : gravitation, 
lumiére , forces chimiques. 
II est k peine besoin d'insister sur Fimportance de ees cónclu-
sions, que Loeb d'ailleurs compléta par des in terpré ta t ions de m é m e 
ordre et non moins intéressantes au su jet du mécan i sme intime des 
actes volontaires ou conscients. La psychologie expér imenta le a établi 
depuis, que pendant l 'activité psychique i l se produit , dans les centres 
.nerveux, des processus aboutissant á une oonsommation d 'énergie : 
consommation d'oxygéne, conséquemment oxydation d'une partie des 
éléments fournis par les aliments. Les travaux d 'Edward Herings sur 
la mémoi re ne sont pas moins concluants. On peut, en conclusión, d i ré 
avec Ostwald ( i ) , que « l e s phénoménes psychologiques peuvent étre 
OOUQUS comme des phénoménes énergét iques et in terpré tés comme 
tels aussi bien que les autres phénoménes . » Et Fon peut se rallier á 
Fopinion émise par Waxwei ler (2) lorsqu'il é c r i t : « I I est des phéno-
ménes de la vie que leur simplici té et l 'état d'avancement de la tech-
nique d'investigation permettent sans conteste de regarder comme 
énergét iques : tels ceux de la nutr i t ion. II en est d'autres, au con-
traire, qui restent encoré réfractaires aux démons t r a t i ons décisives, 
á savoir les manifestations vitales que Fon groupe sous le terme 
d'« intelligence » et dont les formes les plus parfaites semblent avoir 
leur siége dans l a région an té r i eure du cerveau. 
« Assuróment , devant le grand nombre de faits qu i établissent 
l ' in te rdépendance de l 'activité psychique et des parties constitutives 
du cerveau, on e^t conduit jusqu'au seuil de la certitude, quant á 
Fidentification essentielle de cette activité avec les autres fonctions de 
Forganisme. Qu'elle se traduise, comme toutes les autres, par une 
dépense d 'énergie (Sollier) , ou simplement par une modification dis-
tr ibutive de Fénergie, (E. Solvay); que cette énergie soit l ibérée aux 
dépens de Fénergie chimique emprun tée aux aliments; que le travail 
cérébral qui produit la pensée obéisse aux lois de Fénergét ique; voilá 
toutes choses qu ' i l est legitime de considérer autant comme des objec-
tifs de recherches qui s'imposent, qu© comme des points de dépa r t 
pour des constructions scientifígues qu i ne peuvent attendre. C'est 
dans ce sens que le professeur Van Gehuchten, de Fün ive r s i t é de Lou-
vain, se demande : « Qu'est-ce, au fond, que la psychologie, si ce n'est 
un vaste ehapitre de la physiologie humaine? C'est la physiologie du 
cerveau et rien d'autre. » 
* 
(1) OSTWALB. L'Energie, p. 200. Alca^n, Pa r í s 1910 
(2) E. WAXWEILER. Loe. c i t , p. 58. Voir p. 25. 
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Ainsi , non seulement les phénoménes organiques, mais les phéno-
ménes psychologiques eux-mémes ne seraient en dern iére analyse que 
des phénoménes physico-chimiquee. La science qui a déjá ré in tégré 
tous les phénoménes de vie dans la nature, y r a m é n e r a de plus en 
plus Íes phénoménes de l'esprit. Elle finirá sans doute par nous expli-
que r aussi dans quelles conditions les phénoménes psychologiques 
peuvent é t re ra t t achés aux phénoménes organiques, dans quels rap-
ports ils sont les uns vis-á-vis des au í r e s et quelle est en réali té leur 
loi . Gráce au progrés de la biologie, de la psychologie et de la physico-
chimie, le p rob l éme de l ' i nd iv idu est de plus en plus envisagé sous 
le seul point de vue qui soit conforme aux faits et aux circonstancee. 
On ne volt pas bien dés lors pourquoi les phénoménes sociaux eux-
mémes , résu l ta t des actions et réact ions interindividuelles ne pour-
raient étre envisagóes sous le m é m e point de vue, c'est-á-dire physico-
chimique. Car, s'il est vra i que les représen ta t ions individuelles et les 
actes mentaux auxquels celles-ci donnent l iou, dépenden t d'une ma-
tiére qui obéit á des lois, on ne pourrait concevoir que cette ma t i é r e 
n'agisse pas sur leurs modes de combinaisons, que eelles-ci ne subis-
sent pas par conséquent á leur tour Finfluence des m é m e s lois. 
Longtemps encoré sans doute, on sera impuissant á retracer les 
processus qui relient les manifestations psychiques á des activités 
l'onctionnelles des centres nerveux. Mais si r intervention du physique 
dans les phénoménes qui caractér isent la vie aussi bien que dans ceux 
qui aboutissent á l 'é laborat ion de la pensée conduit á admettre que 
la socioiogie e l le-méme doit-étre avant tout une science physique, cela 
ne revient pas á diré que ceile-ci doive trouver dés maintenant, pour 
chaqué p h é n o m é n e social, une explication physico-chimique. Une 
tache de cette envergure est au-dessus des moyens dont disposent la 
biologie et la psychologie et . i l est tels phénoménes que vraisemblable-
ment nous ne connaitrons j amá i s . Ge qui importe ic i avant tout, ce 
qu ' i l est essentiel de savoir, c'est que le physique, en in íe rvenan t dans' 
la production des phénoménes organiques et psychiques, justifie la 
iiotion d'un dé te rmin i sme bioiogique, psychologique et nécessaire-
ment sociologique et permet ainsi de comprendre le dynamisme de la 
vie sociale. Qu' i l rend compte en tout cas et dés maintenant, des con-
ditions dans lesquelles se manif estent les phénoménes de la vie nu t r i -
tive des individus et par conséquent de celle des sociétés; que ees ind i -
vidus exergant une iiifluence p répondé ran te dans la phénoména l i t é so-
ciale d'ensemble, nous mettent en situation de la comprendre dans la 
plupart de ses manifestations. Et rintrospection sociologique, entre-
prise du point de vue physico-chimique, conduit ainsi et par surcroit, 
á la connaissance de principes de philosophie sociale pratique, e^est-á-
dire á ré labora t ion de i 'art social, qu i peut nous d i ré comment la 
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/o lonté peut et doit modifier dans une oertaine mesure le mil ieu social 
lu i -méme. 
Si done le© phóneménes psychiques échappen t tGujours á toute 
in te rpré ta t ion de détai l , cela n'est pas le moins du monde indispensable 
pour embrasser tant que rien n'y contredit, la total i té des phéno-
m é n e s de la vie et partant de la société, dans une conoeption physico-
chimique. Sans doute lorsqu'i l s'agira de procéder á ranalyse, le fac-
teur psychique sera le plus appiarent, celui qu i frappera d'abord Tob-
servateur et l ' idée de faire de la sociologic une science psychologique 
surgit de prime abord et tres naturellement. La notion de société, 
faite de liaisons psychiques parait beaucoup plus proohe de celle de 
Tesprit que celle de Fórganisme ou de celle qu i s'entache au monde 
cosmique et i l ne serait pas possible, ainsi que nous verrons, lorsqu' i l 
s'agit de décr i re celles-ci de ne pas le faire moyennant les méthodes 
employées dans les scienoes psychologiques. Mais. le facteur ptiysique 
exercera son influence á travers le facteur psychique : c'est l u i qu i 
sera le vér i table moteur de révo lu t ion sociale et qui devra par consé-
quent fournir avant tout Vexplication. 
Tout p h é n o m é n e social est, comme nous l'avons vu , le produit 
d'une combinaison des trols.facteurs, inorganique, organique et psy-
chique. 
Le facteur organique est préc isément celui que nous identifions 
avec le besoin et la notion qui s'entache au besoin est á ce point impor-
tante que nous serons obligé d'y revenir á Toccasion de l 'é tude de la 
phénoména l i t é sociale. 
Les besoins, ainsi que nous le verrons, sont de deux ordres : 
matér ie ls ou physiques d'abord, c'est-á-dire liés á la conservation et 
la perpé tua t ion de respéce et auxquels i l coovient d'ajouter ceux qui 
rentrent dans la catégori© de l ' in térét personnel. Ce sont oes besoins 
qui contraignent les hommes avant tous autres á vivre socialement 
pour pratiquer en oommun la production, les échauges et pour coor-
donner la consommation et par conséquent la répar t i t ion . Puis, les 
besoins que l'on pourrait d é n o m m e r psychiques et qu i sont d'ordre 
es thét ique, religieux ou philosophique, linguistique, social , morar ou 
jur idique. 
Chez chaqué ind iv idu les besoins physiques, en raison de leur 
caractére inéluctable , jouent un role p répondéran t . Cela ne.revient 
pas á di ré qu'ils doivent nécessai rement dé t e rmine r sa vie sociale. 
I I est des hommes au contraire chez lesquels toute l 'activité sociale 
obéit au désir de satisfaire des besoins culturéis, supérieurs. Mais ils 
sont, dans toute société organique, l 'extréme minor i t é et si l 'on envi-
sage une société dé terminée dans son ensemble, dans le temps et 
Tespace, i l est certain que l'on y ver ra rimmense major i té des hom-
mes régler leur vie de relation, contrainte ou librement, á seule fin 
d'assurer la satisfaction de cet ordne de besoins. 
Des que Ton entreprend par conséquent l 'ótude de la phénoména-
lité sociale, on se trouve certe® en présenee d'une mat ié re psychique 
représentée par les aotes, habitudes, usages, regles, institutions, etc., 
avec le processus tout entier ou un terme seulement du processus; 
mais é tan t dionné que les p h é n o m é n e s d'ordre organique purement 
matér ie ls donnent l ieu á la plupart de ees phénoménes , é tan t donné 
aussi que le facteur pbysique dé te rmine non seulement le® phéno-
ménes organiques, mais les p h é n o m é n e s psychiques eux-mémes , on ne 
voit pas bien comment i l serait possible, sauf á se contenter de la 
connaissance de relations de cause á effet trés superficielles et sans 
portée pratique, d'expliquer la formation aussi bien que la vie des 
sociétés humaines moyennant rintrospection purement psychologique. 
N i la psyohologie individueile, n i la psychologie collective ne sont 
a m é m e de faire comprendre entiiertement la nature int ime de chaqué 
phénoméne , n i la formation et le déve loppement de la phénoména l i t é 
sociale d'enscmble, c'est-á-dire la vie des sociétés et le dynamisme de 
la scciété. Aucune autre seience ne comporte d'autre part des lois qui 
intéressent s i m u l t a n é m e n t les divers ordres de f aits qui se oombinent 
ici : « Si, comme l 'écrit fort bien Duprée l ( i ) , nous rapprochons du 
contenu de la notion de société, les objets respectifs des sciences du 
réel, nous constatons que l'objet de chacuñe de ees sciences n'enveloppe 
la société que partiellement, que chacune d'elles n ' é tud ie qu'une partie 
du tout, sans t eñ i r compte du rapport de cette partie au reste'. La 
biologie é tudie les corps ind iv idué is , elle délaisise les états psycholo-
giques et les actions physiques;'la psychologie-, si m é m e on y fait ren-
trer les rapports entre conscienoes, négl ige les résu l ta t s non psycholo-
giques des actions humaines. Enfln, si oes résultatsi sont étudiés par 
les sciences mécan iques et physiqueis, c'est en dehors de leur rapport 
á des étres vivants et conscients. La notion de société réuni t des faits 
biologiques, des faits psychologiqiies et des phénoménes physiques 
qu'aucune seience non sociale n 'é tudie dans leur rapport. » 
Ces quelques lignes projetent toute la clarté désirable dans cette 
question oonfuse de l'objet de la sociologie et conséquemment du 
point de vue suivant lequel doit étre entrepirise la recherche. Ge qui 
parait é tabl i , c'est qu'on ne peut faire l 'étude de la phénoménal i t é 
sociale, sans teñi r compte des trois facteurs en cause, organique, psy-
chique et physique. Et chaqué fois que des éléments se combi-
nant, donnent l ieu par le fait de leur combinaison á des phénoménes 
nouveaux, la notion qui exprime ceux-ci se trouve enfermée dans le 
(1) DUPRÉEL. Loe. cit., p. 60, voir p. 21. 
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tout et non dans i 'un ou l'autre des é léments . S'ils représentent done 
un ordre de faits qui ne rentrent dans le domaine d'aucune autre 
science, s'ils sont assez nombreux, assez importants, i l faut pour 
Ies étudier , les faire rentrer dans une science nouvelle. Et c'e^t ee 
qui justifie la nécessité de creer la sociologie: la sociologie est la 
seule science qui puisse embrasser l 'étude de toute cette mat iére avec 
les divers é léments qui y interviennent et elle ne peut, pour faire 
oeuvre intégrale , l'aborder qu'en tenant compte du rdle prépondé-
ramt joué par le facteur physique, en adop tan í par conséguent avant 
tout le point de vue di t physico-chimique. 
En fait, si Fon peut oonsidérer que les phénoménes sociaux sont 
ians une certaine mesure soumis á rinfluence des volontés des ind i -
vidus, on ne pourrait concevoir qu'ils puissent échappe r aux lois de 
la mat iére , de oelles-lá m é m e qui régissent tout l 'Univers. Pour que la 
sociologie puisse exister, i l faut pouvoir é tendre l ' idée de lois natu-
relles aux phénoménes humains. Sans l 'application de cette pensée 
aux phénoménes sociaux, la sociologie ne pourrait j amá i s devenir une 
science vér i tab lement positive! Elle doit nous faire connaí t re la lo i 
qui domine l 'évolution sociale dans son ensemble, la lo i qui renél 
oompte du mouvement nécessaire et continu de l ' hüman i t é . Elle doit 
nous diré ce qu'est le progrés , ce « fait social par excellence », comme 
dit Dürkhe im , et nous faire découvr i r sa lo i . La sociologie ne sera rien, 
si elle n'est pas la science des sociétás considérées non seulement dans 
leur organisation et leur fonctionnement, mais dans leur devenir. Elle 
ne doit pas que nous faire connaí t re ce que celleTci'est á un moment 
donné, mais elle doit nous mettre á m é m e de comprendre par ses 
données , par ses lois, le cours de l'Histoire. Elle doit faire mieux 
e n c o r é : elle doit nous permettre de changer rHistoire dans Favenir. 
GHAPITRE VI 
Critique des tendances. 
( íomme on voit, Fimportance qni s'attache á la notion du point de 
vue en sociologie est telle qu'elle décide de ce que sera la sociologie 
toute ent iére. Elle porté en elle son objet, elle décide de la méthode 
et du point de dépar t , elle entraine le but. C'est surtout parce que 
les sociologistes ne sont pas d'accord au su jet du point de vue suivant 
lequel i l convient d 'é tudier la société, ou si Ton préfére, les phéno-
ménes sociaux, que les progrés sont lents á s'y révéler plus que dans 
n'importe q u e ü e autre science. On crée des sociologies, on ne travaille 
pas suffisamment á la constitution de sociologie, science une eit 
indivisible, qui étudie la phénoména l i t é sociale d'ensemble, avec tous 
les facteurs qu i y interviennent en fait. 
Le point de vue que nous avons adopté comme étant le plus scien-
íifique dépend , ainsi que nous l'avons vü, de notr© adhésion h ees 
deux postuláis fondamentaux : les phénoménes sociaux ne sont que 
des combinaisons des trois facteurs, organique, psychique et inorgani-
que, et c'est ce dernier qu i y joue un role p répondéran t . La sociologie 
doit etre avant tout une physique sociale. 
Diré que les faits sociaux se r a m é n e n t en dern ié re analyse h des 
causes inorgaoiques, c'est év idemment rejeter l ' idée émise que la phé-
noména l i t é sociale n'est faite que de liaisons psychologiques, c'est 
exclüre aussi de leur in terpré ta t ion l 'explication purement psycholo-
gique. Mais c'est plus encoré, c'est vouloir faire de la sociologie mieux 
•qu'une simple science d'observation, purement descriptive, c'est vou-
loir en faire une science explicative, comme conséquence des liens qui 
ta rattacheat nécessa i rement aux grandes conceptions de l 'Univers. 
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C'est en faire la science philosophique par excellence qui non seule-
ment permette de mieux comprendre les faits sociaux tels qu'ils se 
déroulérent dans le passé, mais qui fournisse par surcroit des regles 
pouvant é t re út i les á l'action. 
En présence du probléme. troublant que représente á nos yeux 
la vie de la société, ncm seulement au point de vue de ce qu'elle est, 
mais au point de vue du devenir, en présence aussii du désordre^ et 
de Fincohérence que nous voyons r égne r partout autour dê  nous dans 
les rapports sociaux, nationaux aussi bien qu'internationaux, com-
ment. une science sociale purement descrípt ive poutrrait-elle nous 
suffire? 
La science est un produit de Fesprit humain conforme aux lois 
de notre pensée et par lequel nous nous eñorcons de scruter, de sonder 
la nature pour la mieux assujettir á nos besoins. Tout comme la pen-
sée elle est le résiultat d'une adaptation reciproque entre elle et le 
monde extér ieur . L'importance qu'elle a prise. dans nos sociétés mo-
.dernes provient avant tout, i l faut bien le reconnaitre, des services 
inestimables qu'elle a rendus et rend toujours á Fhuman i t é . « Le bien 
de F h u m a n i t é , a di t Gomte, est le or i té r ium ult ime! C'est de la 
science que nous Fattendons. » « C'est un grand ornement que la 
science », d i t Montaigne, mais i l ajoute auss i tó t : « G'est un out i l de 
merveilleux service. » 
C'est á elle seule que nous de voris demander de nous éclairer , 
de nous guider, alors qne nous voulons, par le progrés , favoriser la 
marche de la société vens u n état d ' human i t é supér ieur . <c Les é tudes 
sociologiques ne sont pas entreprises, ainsi que l 'écrit G. Richard (1), 
en vue de la seule connaissance spéculat ive. On en attend une1 meil-
leure> orientation de la conduite oollective. Aux deux premieres séries 
de connaissances, on juge done indispensable d'en ajouter une trod-
siéme : la philosophie sociale pratique qui s'attache á poser et á résou-
dre les prob lémes de la conduite collective... » Mais alors, nous dira-t-
on, pourquoi ne pas demander des lois á FHistoire, ou pourquoi ne; 
pas adhére r á la tendanoe historique innovée en sociologie? 
L'école historique s'est donnée pour tache, ainsi que nous Favons 
vu , d'en appeler a l 'é tude des faits concrets tels qu'ils se sont déroulés 
dans le passé pour s'efforcer d'en dédu i r e des lois. Ces faits ne r ep ré -
(1) G. RICHARD. La sociologie générale et les lois sociologiques, p. 8. Ed. 
Doin, Pa r í s 1912. 
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sentent pas autre chose que les divers éléments que nous avons recon-
nus dans la phénoménal i t é social©, tels que nous pourrons les recueil-
l i r actuellement autour ne nous, pour une étude purement objective r 
ce sont des actes, des habitudes, des usages, des regles, des moeurs et 
des institutions et tous ces phénoménes d'une portée plus large aux-
quels donnent lieu les rapports entre nations. Mais si l 'on peut considé-
rer que les difficultés sont déjá ext rémes lorsqu'il s'agit de les é t u d i e r 
dans Vespace, combien ees diifficultés n'augmentent-elles pas encoré 
lorsqu'i l s'agit de les é tudier pa<r surcroit, dans le temps. On ne voit 
pas bien comment i l serait possible ici de faire oeuvre intégrale et 
vér i tab lement objective. Est-ce que dans leur complexité, ces faits 
s'accomodent d'une é tude pratique et complete? Est-ce que pris ind i -
viduellement, chaqué phénoméne social peut faire l'objet d'une é tude 
séparée, quand les é léments qui y interviennent sont á ce point dispa-
rates, qu ' i l n'est guére possible de les discerner? Les croyanees, la 
morale, le droit, le pouvoir politique, les relations entre peuples n'agi-
rent-ils pas directement ou par r i n t e r m é d i a i r e des institutions sur 
les relations entre individus, pour constituer progressivement des 
états sociaux de plus en plus complexes, de maniere que les faits se 
présentent actuellement á nous, avec l'empreinte que leur ont donuée 
les torces morales, juridiques, politiques et économiques , sans que 
nous puissions discerner leurs causes, directes. n i leurs causes éloi-
gnées? Comment mettre de r u n i t é dans cette multiplici té? Comment 
m é m e é tudier un simple p h é n o m é n e social á un point de vue absolu, 
sans le cadre dans lequel i l s'est produit , alors que- nous savons qu 'á 
chaqué mioment de la vie d'un piouple, oelle-ci différe de cello d'un 
autre moment et différe aussi d'un peuple á l'autre? Et n© voit-on enfin 
á tout momemt surgir des controverses et des discussions sans fin, non 
seulement á propos de petits faits, mais au sujet des grands événe-
ments eux-mémes qui se dérou lé ren t dans le passé? 
Spencer (1) constate r e x t r é m e variété des moeurs aux diverses 
époques, sous les différentes latitudes. I I éc r i t : « Ic i , c'est une gloire 
de tuer ses semblabies : la, c^est un crime; ic i , c'est une hont© dé possé-
der plusieurs femmee; la, c'en est une de n'en avoir qu'une seule. La 
piété commandie tantó t d'assommer ses parents au premier signe de. 
vieillesse, tantó t de prolonger leurs vieux jours. La pudeur exige que 
le visage soit couvert ou bien s'aocommode de rabsence de tout voile. 
Bes contradictions non mioins flagrantes subsistent entre les peuples 
civilisés sur rhonneur, la justice, etc. » 
On pourrait pousser l'analyse plus avant. A u sein d'une m é m e 
nation, les moeurs et la morale se nuancent et se diversifient entre 
(1) SPENCER. La morale des différents peuples. 
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les classes, les groupes sociaux, les conditioin®, les individus. Le 
m é m e régime parlementaire, basé sur une constiiution identique, 
aboutit, dans des pays de latitude diverse, á des décisions conduisant 
l'avenir des peuples dans des voies tout á fait opposées, parce que 
cette' constitution est difteremment interprétée, sous un jour qui peut 
en déformer l'esprit su i van t la menta l i té , les traditions ou les mceurs 
part ioul iéres du pays. Quand nous Jugeons aujourd'hui une lo i , pro-
muiguée et en vigueur dans le passé, nous renvisageons par compa-
raison avec les lois qu i nous gouvernent ou que d'autres pays appli-
quent autour de nous, et nous ne tenons pas compte de ce qu'elle 
n 'é tai t valable que pour une c o m m u n a u t é dé terminée ayant eu des 
mceurs et des institutions propres, aussi bien que pour une époque 
dé te rminée . 
Balzac nous donne dans sa Comédie hurnmne des exemples non 
moins ins' ructifs. « I I nous montre, écrit Bourdeau (1), comment tout 
état social se compose d'espéces aussi var iées que le monde animal, 
ayant • hncune des fagons par t icul iéres de pourvoir á leur subsistance, 
de E'ébntlie, de s'unir, de lutter centre les espéces voisines et de for-
•muler sur tous les actes des jugements conformes aux intéréts du 
groupe. Les mobiles, toujours les mémes , poussent á agir selon les 
•circonstances, dans des directions tres opposées. La confusión de la 
pensée mórale provient de cette diversité de moeurs. Les types du 
bien et du mal , du juste et de Finjuste, ou, pour parler comme 
Nietzche, la table des valeurs morales, se modifient avec Ies traditions, 
les usages. Ies nécessités. Les conditions soiciales. n 'é tan t pas les mémes , 
le I ren étre social apparait sous un jour changeant. » 
Comment pourrait-on, dans ees conditions, surprendre, en vue 
de TanaJyse, les individus dans leur milieu? Comment pourrait-on 
atteindre par Tétude de ce complexus á des explications générales , 
soientifiqnes, recevables? Que peuvent valoir des conclusions, des con-
stantes ou lois, proposées dans ees conditions? Dans une socioiogie 
ainsi comprise, on se perd volontiers dans les ténébres . A défaut d« 
pouvoir saisir le fait social au vif , dans le mi l ieu dans lequel i l est 
enrobé , on n'oserait affirmer qu ' i l est réel, c'est-á-dire qu ' i l apparait 
>devant l'analyse avec tous les attributs qui ont d ü y intervenir. La 
m é t h o d e historique pourrait bien, aprés tout, n 'é t re applicable aux 
pbénoménes , qu 'á condition de les déna tu re r . Comment dés lors pou-
voir admettre qu'une méthode qui ne peut parvenir á é tudier des 
groupes de faits acquis, tels qu'ils ont dú rée l lement se produire, 
pour s'occuper uniquement de dédui re , de causes conjecturées, des 
effets possibles, puisse devenir la socioiogie? 
(1) J. BOURDEAW. Secialistes et sociologues, p. 59. Alean, Paris 1907. 
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C'est l ' impossibil i ié d'embrasser dans une raéme science rette 
mat ié re par trop vaste et trop diversifíée qu i déjá a coní ra in t Sfnart 
M i l i a la divisor en « états de société » représen tan t , respectivement 
l'ensemble des manifestations dBordre moral , jur idique, religieux, 
es thé t ique et économique qui peuvent caractér iser une société donnée 
et á une époque défcerminée. Et ceci ne rend pas la táche plus com-
mode. « Dans chaqué état de société, écr i t Durkheim (1), entrent 
comme é léments le systéme religieux, le sy¡stéme jur idique, moral , 
économique , technique, scientifique, etc., d'une société á une époque 
dé te rminée . Et chacun de ees' systémes, á son tour, est un complexe 
d'institutions tres complexes el les-mémes. Le systéme religieux, par 
•exemple, comprend une multi tude de dogmes, de mythes, de rites, 
u ñ e organisation saoerdotale, etc.; le systéme jur idique, des codes 
plus ou moins nombreux et volumineux, des coutumes, une organisa-
tion judicia l re, etc. Un tout aussi hétérogéne ne saurait é tre é tudié en 
bloc comme is'il étáí t doué d'une valeur objective. C'est un monde 
inf ln i dont on ne peut avoir qu'une représenta t ion t ronquée tant qn'on 
«issaye de Fembrasser d'un coup et dans son ensemble; car i l faut pour 
cela se rés igner á l'apercevoir en gros et sommairement, c'est-a-dire 
confusément . I I est done néoessaire que chaqué partie en soit étudiée 
á part; chacune d'elles est cissez vaste pour servir de mat ié re á toute 
.une science. » 
Mais ic i ne s 'ar ré tent pas encoré les difficultés. Un état de société 
he peut étre cons idéré comme dér ivé de celui qu i le précéde. Chacun 
des facteurs qu i y entrent représente une enti té distincte qui na í t et 
intervient vis-á-vis de Fensemble dans des conditions qui l u i sont par-
t iculiéres. I I est bien difficile de soumettre á l'analyse chacun des 
facteurs en cause. I I fallut done l imiter leur nombre, s'en teñ i r aux 
plus caractér is t iques , á ceux qui paraissent dominer dans un état 
social dé te rminé . Mais des ce moment on entre dans l 'arbitraire. Pour 
que cette mé thode puisse étre reQue, i l faudrait que Fon puisse établ ir 
qu ' i l existe certaines fa^ons d'agir, certaines pratiques politiques ou 
religieuses qui agissent partout et toujours de m é m e , comme si les 
oonditiong de la vie sociale é ta ient immuables, comme si les m é m e s 
institutions avaient toujours joué dans le passé ou pouvaient encoré 
jouer actuellement dans des pays différents un. role identique. La reli-
gión est-elle ce qu'elle était autrefois dans les divers pays qui furent 
témoins de sa haute faveur? Joue-t-elle un role dans des conditions 
identiques dans deux pays de latitude diffórente? Combien le pro-
bléme ainsi posé n'est-il pas complexe? 
(1) DURKHEIM et FAUCONNET. Sociologie et sciences soeiales. Bevue philo-
sophigue. Pa r í s . Tome IV, mai 1903. 
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La jeime éoole historique qui recourt en réali té á la m é m e mé-
thode dut renonceT, en raison de ces .mémes difficultés, á édifier une-
soeiologie générale avec des lois dites universelles. Ses ambitions 
durent se l imi ter á l 'é tude de la Nationaloekonomie de chaqué peuple, 
avec autant de théses par conséquent qu ' i l j a de nations, et dans les-
qnelles elle étudie le natdonal au lieu du cosmopolite, le transitoire 
au l ieu du perpé tue l . Les loiis qu'elle propose ne sont pas universelles, 
c'est-á-dire vraies dans le temps et Tespace, ce qui ne revient pas á di ré 
qu'elles manquent d'uiniversalité. Les lois universelles doivent démon-
trer que si telles conditions sont réunies , tel p l i énaméne ou tel événe-
ment doit nécessa i rement se produire; oelles qui dér ivent de l'analyse-
historique présentent certainement ce caractére , mais oe ne les voit 
pas tonjours et partout s imultaniément vérifiées; elles ont une poríée 
restrictive, l imitée á un espaoe et un temps dóterminés . 
Lorsque gráce á ees recherches historiques, on aura ainsi r éus s r 
á classer des faits, á les analyseir, á les critiquer, qu'en restera-t-il si 
ce n'est une oeuvre de pur savoir? Ce qui impoirtei, c'est de préciser-
les causes des événements et les lois suivant lesquelles ees causes 
devaient les produire. Mais la complexi té et la diversáté des phéno-
ménes sooiaux est grande á ce point qu'on ne reverra Jamáis réun i s 
les m é m e s é léments qu i ont pu donner lieu á un fait social ou á un 
état social; et quelle satisfaction l'esprit peut-il des lors avoir á les 
connaitre, quelle peut aussi é t re leur utilité? « L a comparaison des 
sociétés entre elles au point de vue de la valeur ou du bonheur, de 
leurs membres, ne peut, éerit Richard (1), étré scientifique, yu la 
part d'arbitraire qui s'associe inévi tab lement á un tel jugement » 
Les lois enfin proposées par l'éoole historique ne sont pas quanti-
tatives á la maniere de ce lies présentées par les sciences exactes. Elles-
sont purement qualitatives. Elles nous font voir renchainement, la 
succession des faits sociaux bien plus qu'elles les expliquent. En cher-
chant á définir le role joué par chacun des faoteurs qui interviennent 
dans la vie sociaile d 'un peuple et qui cróent son pa r t í cu la r i sme , l 'école 
historique a été a m e n é e á é tabl i r que les lois des hommes contrarient 
en réal i té les lois de la nature, et qu ' i l existe une pathologie sociale 
qui requiert l 'é tude. Et c'est la son seul et grand avantage, que K a r i 
Marx notamment, a ingénieusement mis á profit pour édifier son 
maté r i a l i sme historiquie. Elle nous demande de chercher avec elle les 
lois qui fassent mieux comprendre le cours de l 'histoire; science des-
criptive p lu tó t qu'explicative, elle ne pourrait nous faire connaitre 
celles m o y e n n á n t lesquelles i l faudrait le modifier dans l'avenir. EtL 
ainsi, en dern iére analyse, s'il faut demander au passé de nous diré-
(1) G. RICHARD. Loe. cit., p. 72 
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•ce que sont en réalité les sociétés hurriiaines, nous préférons le deman-
der á rHi&toire el le-méme, 
« 
* » 
Les critiques générales que nous venons de formuler contre la 
tendance historique en sociologie penvent étre adressées i n globo 
contre oet ensemble d'interféronices que nous avons signalóes plus 
haut et que Ton réun i t sous rappellation de Vólkerpsychologie ou 
Psychologie des peuples. Car, s'il eist v ra i que ses adeptes veulent édi-
fier avant tout la sociologie sur la psychologie, ils se défendent nóan-
moins de vouloir l u i donner pour alimieint et pour base de p u r é s spé-
culations sur resprit abstra.it, á la rnianiére des dialeicticieins et i ls n'en-
tendent se mettre á la recherche des lois qu i expliquont rhistoire 
qu'en faisant fond sur la connaissance des hommes tels qu'ils sont, 
c'est-a-dire mioyennant une psychologie qui se fauimisse de réali tés ' 
concretes. Et c'est encoré rhistoire qui doit les fournir . 
Leur tache n'est pas aiséo. Elle n'eisít pas déjá oommode, ainsii que 
nous venons de voir, lorsqu'i l s'agit de mettee simpiement de Fordre 
dans cette mult i tude inflnie et complexe de faits, auxquels les part i-
sans de l'ócole historique s'efforoent de demander des lois. Mais 
quelles difficultés ne faut- i l surmonter lorsqu' i l s'agit d 'é tabl i r la 
part qu'ont pu prendre dans leur production et leur développemeot 
oes entitós abstraites que reprósentent l'esprit public ou Táme' des peu-
ples et dans lesquels oh veut voir la resultante en quelque sorte de 
certaines quali tés individuelles et. manieres de penser individueiles 
qui conduiisent dans chaqué pays á Funi té d'action. Ces deux concepts 
ne cachent-ils pas eux-mémes une telle compilexité d 'é léments , qu ' i l 
peut paraitre puér i l de vouloir les definir avec une précision m é m e 
approximative!? La morale, ie droit, la religión, l 'art, la scieince, Féco-
nomie, les institutions en généra l , fournissent des élómeints qui inter-
vienine'nt oommunémient dans leur formation et donnent l ieu á des 
degrés divers á cet ensemble de manifesitatioins dans lesquelles se ré-
soud en derniére analyse la psychologie des peuples. La tache du 
sociologiste devrait consister dans la recherche des rapports qui exis-
tent. entre oes é léments , leur classement, la dé te rmina t ion des oondi-
tions dans lesquelles ils provoquent la formation de groupements et 
de classes, la recherche des mobiles, idées ou sent iménts collectifs 
qui font agir oeux-oi et qu i peuvent se répercu te r sur Fesprit public. 
Un p rob léme ainsi posé est-il vé r i t ab lément soluble? Et en admet-
tant qu ' i l le soit réel lement , aurons-nous enfin une sociologie, la socio-
logie? Que l'esprit public soit un facteur intéressant dans l a vie des 
penples et qui miérite Fétude, cela est indéniable . Qu' i l réunisise en l u i 
toutes les forces qui décident de leur évolution et suffise par consé-
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quent pour expliquer le cours de toute rHistodre, qu ' i l puisse devenir 
aussi, dans ees conditions le seul objet de la sociologie, cela nous 
para í t inacceptable. Chaqué peupie a sa maniere d'étre, sa maniere 
de penser, sa maniere cFagir, c'est certain. Mais l'esprit public, le 
comportement collectif ne var ié pas que d'un peuple á l'autre, c'est-á-
d i ré au point de vue de l'espace, 11 var ié éga lement au point de vue 
du temps. Peut-on comparer ia Gréce moderne avec le peuple grec 
du temps de Périclés? Les conclusions auxquelles on pourrait aboutir 
dans une étude sys témat ique des divers é léments qu i interviennent 
dans la formation de resprit public et de l ' áme d'un peuple ne pour-
raient en tout cas étre vraies que pour un temps donné , surtout si, á 
Finstar de ce que font les adeptes de la psychologie des peuples, on 
dénie á la race et au mil ieu physique l'importance qu'ils ont en fait 
dans l 'évolution des peuples. Elles ne pourraient é t re que des données 
d'une portee tres l imitée, nous faisant connaí t re s áns doute les carac-
teres esseníiels des divers types de nat ional i tés , mais elles ne pour-
raient conduire á l 'élaboration de lois un iverse l l^ d á n s la vér i table 
acception du mot, c'est-á-dire immuables, vraies daris le temps et 
1'espace, ainsi que les fait découvrir l'analyse physique. Et en admet-
tant qu'elies puissent dans une certaine mesure nous faire compren-
dre les faits tels qu'ils se déroulére. i t dans le pa&sé, elles ne peuvent en 
tout cas ne nous étre 'd'aucune uti l i té sérieuse pour l'avenir. 11 faudrait 
enfin une multi tude de sciences partiouliéres. pour maitriser toute la 
mat ié re qui s'offre á ];étude : encoré que tres intóresBante, une série 
de théses portant sur la psychologie de chaqué peuple, commentaims 
savants des pré jugés et des traditions propres á chaqué nation, ne 
pourrait en aucun cas étre identifiée avec la sociologie, telle qu'on 
voudrait la voir se- situer á coté des autres sciences positives. 
* 
* « 
'On ne pourrait davantage considérer comme telle cet ensembie 
d 'mterférenoes qu i se sont donné pour tache d 'é tudier , dans une 
science psychologique nouvelle, les phénoménes qui dépassent le d o 
maine de la psychologie individuelle. Pas plus ici que sur le terrain 
de la recherche sociologique en généra l , ainsi que nous l'avons vu , 
on n'est d'accord sur la maniere dé mettre le p r o b l é m e á Fétude. 
Chaqué sociologiste adopte un point de dépa r t d i f féreni Ghacun 
aussi a sa mé thode et une iaqoií par t icul iére d'orienter ses recherches. 
Les uns é tudient plus spécialement les faits sociaux, phénoménes 
sociaux ou rapports sooiaux; d'autres s'attachent p lu tó t á définir la 
so'ciété-oirganisme en t irant par t í de certaines analogies biologiques, 
sans toutefois méconnai t re le caractere psychique de l 'agrégat social; 
d'autres enoore ne voient rédifíoation de la sociologie possible qu'en 
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prenant pour point de dépa r t l a conscience individuelle et en é tud ian t 
par t icu l ié rement les états de conscience; d'autres enfin é tud ien t objec-
tivement les actions et réact ions qu'ils observent entre individus et 
ne voient dans la sociologie qu'un prolongement de la physiologie: 
mais tous sont d'avis que l'objet de la sociologie doit uniquememt 
consister dans l'analyse de la vie psychique et qu'elle doit é t re rangée 
par conséquent pa rmi les sciences de l'esprit. 
Les considérat ions par lesquelles nous avons essayé de définir le 
point de vue sous lequel i l conviendrait d'entreprendre la recherche 
sociologique, valent éga lement lorsqu'il s'agit d 'apprécier la tendance 
que récole psychologique s'efforce de faire prévaloir en sociologie. De 
Greef (1) Ta di t avec raison « N i la psychologie individuelle, n i la psy-
chologie collective n'expliquent complé tement la structure et la vie 
des organismes sociaux. » Elles ne peuvent par conséquent nous faire 
découvr i r les lois des faits sociaux: la sociologie ne peut rationnelle-
ment é t re oonsidérée comme une p u r é science de l'esprit. 
La notion de société envisagée dans son ensemble aussi bien que 
la notion de p h é n o m é n e social, impliquent, ainsi que nous Favons vu , 
une combinaison des trois facteurs psychique, organique et physique, 
puis des phénoménes d'ordre plutót physique ou psychique, suivant 
les cas. Gomment Fécole psychologique va-t-elle les analyser? Elle 
n'en retient qu'un facteur ou u n ordre de phénoménes : le psychique 
doit suffire pour tout expliquer. Que sera des lors Fexplication? Le 
p h é n o m é n e social sera étudié dans se& rapports avec d'autres phéno-
ménes sociaux. I I s'agira de découvr i r entre eux des similitudes et 
des dissemblances, d 'é tabl i r des relations de cause á effet. Mais ees 
causes ne pourront j amá i s étre que t rés prochaines et Fexplication 
donnée par les psychologues sera nécessa i rement t rés superficielle. 
L ' encha ínement de cause á effet, mis á jour par l'analyse psycholo-
gique fera voir comment les phénoménes se produisent; mais ne fera 
pas comprendre pourquoi i ls se produisent ainsi. L ' in torpréta t ion 
ou Fargumentation peuvent paraitre intéressantes , elles ne seront en 
tout cas pas une explication. L'explication du tout est dans le tout. 
La psychologie collective ne pourra servir á expliquer tous les phéno-
ménes , n i convenir pour expliquer en t ié rement chacun d'eux. Nous 
ne connaitrons par elle qu'une partie de l a véri té . Elle nous apprend 
bien quelque chose mais ne nous apprend pas assez. La táche du 
sociologiste ne sera complete que si elle é tudié la ma t i é r e sociologique 
avec tous les é léments qu i y interviennent en fait, et reconnaisse á 
chacun d'eux la part qu ' i l prend eífectivement dans la production de 
(1) G. DE GREEF. L'Evolution des croyances et des doctrines politiques 
Préface, 9. S. Alean, Paris 1895. 
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chaqlie phénoméne , aussi bien que dans le déve loppement de la 
phéneména l i t é toute ent iére . 
Illustrons ees donnóes par quelques exemples. Pourrait-on oom-
prendre la naissanoe des sociétés humaines, sans teñi r compte des 
besoins organiques de Thomme, sans teñi r compte par conséquent des 
oonditions de ses rapp^orts nécesisaires avec le mi l ieu ex t éneu r? Peut-
on concevoir la oréation de groupements, de mutua l i t é s , de syndi-
cats, sans se préoocuper des besoins d'ordre purement matér ie l qu i 
reticnnent pour ainsi d i r é toute leur activité? L'Angleterre est mena-
cóe de blocusi. Elle decide de rég lemente r sa consommation. Peut-on 
expliquer ce fait social par des arguments psychiques? Lorsque Ton 
veut comprendre ce phénoméne social in téressant que Ton voit se ma-
nifester de plus en plus autour de nous et que représen te la división 
du travail , peut-on l 'expliquer autrement que par la nécessité devant 
laquelle se trouvent la piupart des bommes d'avoir á s'adapter á la 
oomplexité de plus en plus grande de la vie économique, due á la 
condensation plus grande des sociétés qud rend la vie de plus en plus 
difficile pour le plus, grand nombre. I I est bien difflcile d'admettre 
que ces p-hénoménes naissent purement et simpiement dans les con-
soiences et que celles-ci suf fisent- pour les expliquer et i l est bien plus 
Tationnel de croire qu'ils sont dus á des causes extemes qu ' i l est 
indispensable de connaitre, si r o n veut étre complé tement renseigné. 
On ne peut done adhére r á ce coincept fondamental proposé par 
l'école psychologique, á savoir que la vie soeiale dans son ensemble 
n'est que le déve loppement logique des idées et des sentiménts; et que 
l e psychique suffit pour expliquer tout le cours de l 'Histoire. En réa-
lité les actions et réact ions inteirindividuelles sont assujetties á des 
conditions variables, temporaires, tenant des individus, mais dépen-
dent aussi des rapports que ceux-ci sont tenus d'avoir avec le mil ieu 
et qu i les rendent t r ibu taires des lois naturelles. I I y a un déter-
minisme sociologique comme i l y a un dé t e rmin i sme biologique. 
L'Etat est autre chose que la résu l tan te pur© et simple des aotions 
et réaotions qui s'o'baervent entre les hommes. La psychologie 
collective ne suffit pas á elle, seule pour nous faire découvr i r toutes les 
lois des faits sociaux. A travers les idées et les sen t iménts , que Fon 
voit appara í t r e plus direotement, i l faut savoir découvr i r les vraies 
causes, le facteur dé t e rminan t des phónoménes sociaux et l 'on ne les 
trouvera qu'en dehors de la psychologie. Ge n'est qu'ainsi que l 'on 
pourra savoir ce que ceux-ci sont en réali té, ce qu'est la société elle-
m é m e , dans ses origines, dans son fonctionnement et son devenir. 
La sociologie n'existera qu 'á ce pr ix . Elle comporte une part de 
connaissance psychologique et une part de connaissance biologique et 
physico-chimique, c'est-á-dire physique. Si elle peut!, par son cote 
psychique, nous diré comment se produisent les phónoménes , ce n'est 
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que. par son coté physlque qu'elle peut nous expiliquer pourquoi ils 
se produisent ainsi et c'est cela qui est important. Mais par la m é m e 
que ees p h é n o m é n e s sont dominés par leur coté physique et soumis 
par conséquent dans leur enaemble aux lois dites universelles, il doit 
é tre possible, une fois que celles-ci sont déteirminées, de les vérifier 
dans Tensemble des manifestations qui caractér isent tout ou partie de 
la vie sociale. 
Si done la sociologie doit é t re explicative, elle n'en doit pas 
moins emprunter aux sciences purement descriptives ce qui fai t 
leur caractére essentiel, c 'est-á-dire robservation des phénoménes , 
puis recueillir des faits, les grouper, les classer, d 'aprés les traits 
communs de leur processus. L'introspection sociologique nous fera 
connaitre ainsi comment et dans quel sens par conséquent évolueot 
les sociétés humaines, les lois naturelles se font sentir á travers les 
diversos actions et réact ions qu i se manifestent entre hommes, et 
quelle est á proprement parler leur l o i ; puis, en démon tan t les méca-
nismes sociaux plus particuliers qu'elle s'efforcera d'expliquer, elle 
nous fera voir, d'une part les rapports qui les rattachent aux lois plus 
générale et les exprimera par de nouvelles lois. 
Waxweiler , que nous invoquons ic i non seulemient en raison de 
l 'autori té dont i l jouissait dans le monde savant, mais parce que ses 
conceptions tres nouvelles, tres hardies, peuvent conoourir, dans un 
sens, á solutionner le p rob léme , Waxwei ler se rendait bien compte 
que la sociologie, pour é t re e l le-méme, devait étre mieux et plus qu'une 
simple science naturelle r angée dans la catégorie des sciences de l'es-
pr i t . Pour donner une base á des recherches de sociologie positive 
pouvant étre entreprises dans r i n s t i t u t Solvay, piréposé á sa direction, 
i l rédigeai t , voici quelques douze ans, cette esquisse remarquable d'una 
sociologie qui dé ja a retenu notre attention et qui ne devait é t r e , 
comme i l le disait ( i ) « qu'un recueil de p rob lémes sociologiques, 
accompagnés de quelques índicat ions pour leurs solutions, en vue de 
les ramener á un point de vue commun ». Pour définir ce point de vue, 
Waxwei le r le fait apparaitre p réa lab lemen t dans les sciences biolo-
giques, « seules sources de l 'explication des phénoménes humains », 
et i l é c r i t : « P l a n a n í au-dessus de toutes ees analyses de la vie, l a con-
ception de FEnergie universelle leur donne tout á la fois une orienta-
t ion commune et un aboutissement que l'esprit peut se permettre de 
regarder comme certain. » Puis, préoecupé de donner une explication 
des phénoménes sociaux, i l écr i t (1), á propos de la sociologie : « Oa. 
(1) E. WAXWEILER. Loe. cit.,- p. 58. Voir p. 12,, 10, 66. ^f&Sc 7,̂  
iconoluera de toutes ees remia.rques que faire de la sociologie, ü&sí, á 
n'en pas douter, faire d© réne rgó t ique sooiale : si ce n'est pas cela, ce 
ne peut rien étre dans l 'état p résent des connaissances. Ernest Solvay 
pour le citer encoré, non parce qu ' i l est le créateur de cet Ins t i tu í , 
mais parce que vór i tablement se© vues fondamentales éclairent tout 
le p rob léme — Emest Solvay a done raison quand i l ócrit : « Si Ton 
veut édifier une sociologie positivo, on doit considérer avamt tout 
r é n e r g i e mise en jeu dans l 'activité vitale... L 'énergét ique domine la 
science moderne. Depuis que runifleation des différentes formes dans 
lesquelles r é n e r g i e apparait dans les phénoménes de runivers a été 
opérée, on peut d i ré que r éne rgé t ique a, en principe, englobé dans son 
domaine toutes les sciences de la nature. I I n'est pas une action dans 
i 'univers que l 'on ne congoive comme devant recevoir, un jour pro-
chain, son évaluat ion énergét ique, directe ou indirecte. Et les tenta-
iSves que nous faisons pour oirienter la physiologie et la sociologie 
dans cette direction ne sont, en somme, que la conséquence logique 
des indications qui résul tent du mouvement scientifique moderne, 
pris dans ses grandes ligues d'ensemble. » 
Mais d i ré de la sociologie qu'eile n'est pas autre chose que la 
dé te rmina t ion des modes suivant lesquels se produisent, se oombi-
nent et se transforment énergé t iquement les p h é n o m é n e s sociaux, 
c'est bel et bien les rattacher au dé te rmin i sme universel, les rendre 
tributaires des grandes lois qu i dominent tout dans la nature; c'est 
reoonnaí t re implicitement que ees phénoménes se r a m é n e n t á la caté-
gorie du devenir, c'est admettre que s'ils ont leurs lois propres, spéci-
fiques, comparables aux lois physiques et biologiques, l is obéissent 
flQéanmoins aux lois universelles; c'est aussi donner raison á Vau-
thier ( i ) , lorsque, dans une é t u d e critique t rés serrée des essais d© 
Waxwei ler , i l écrit, á propos du-principe de son systéme : « Voilá 
comment la sociologie, science toute d'observation, se rattache cepen-
d á n t á une conception de runivers, conception que M . Waxwei ler 
devra bien se rés igner á voir qualifier de philosophique. .» 
Mais voici que, au lieu de donner aux conceptions fondamen-
tales qui doivent selon l u i éclairer le probléme, les développements 
logiques qu'on est en droit d'en attendre, i l r a m é n e la sociologie k 
une simple « analyse de la vio psychique ». Elle devra é t re une sorte 
de physiologie externe, prolongeant la physiologie interne, qui é tudie 
les phénoménes psychiques auxquels donnent lieu les hommes par 
leurs rencontres et leurs activités réciproques. Elle sera une psycho-
logie interindividuelle qui observara, recueillera des faits, les grou-
pera, précisera leur rapports les uns avec les autres, s'efforcera de 
í l ; VALTTHIER. Loe. cit., p. 58. 
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les rapporter á un oertain nombre d'entre eux reconníus comme domi-
nants et carac tér i s t iques pour en faire une classifioation provisoire... 
Bt ici sa tache sera t e rminée . 
Ains i , pour avoir voulu etre tout, la sociologie ne sera plus r ien. 
Elle est bou r r é e de faits — car i l y a des siécles que Ton recueille des 
faits qu i peuvent rentrer dans son domaine — ils seront é tudiés , grooi-
pés, analysés , mais sans qu'on en tire aucune lo i , aucune conclusión. 
Quand le sociologue psychologiste voudra nous d i r é ce qu'est un con-
grés, i l s'expliquera ainsi (1) : « I I est totalement impossible de reunir 
un congrés sans met í re en mouvement une serie var iée d'aptitudes 
et d 'activités sociales : Tidée du congrés germe chez un ind iv idu ; 
i l la communique á quelques autres: activité init iatr ice; — á qui? 
discrimination; —• quel accueil reQoit-il? jugements; — certains adhé-
rent : acíivités conjonctives; — certains combattent activement: acti-
vités nocives; — r ini t ia teur cherche u n secréta i re : activité sélective; 
— i l se l'attache moyennant &dl&im \ activi té acquisitive; — i l entre-
prend de trouver des souecripteurs par l'envoi de circulaires : act ivi té 
initiatrice (recherche du «fi lón s y n t h é t i q u e » ) ; — une oentaine de 
personnes souscrivent, sans s'étre conce r t ées : activités g réga i res ; — 
parmi elles, plusieurs en parlent á leurs amis, qui font de m é m e : 
activités répét i t r ices; — et ainsi de surte. Encoré dans cette rapáde 
analyse, poursuit Waxwei ler , ai-je omás toutes les réact ions que pro-
voquent ees diverses activités chez les autres individus, et ai-je passé 
sóus silence de múl t ip les phases in te rmédia i res : la simple rencontre 
de la p r emié re personne á laquelle l'idée est commun iquée , se décom-
pose en une série d'actions et de réac t ions sociales, depuis le sourire 
aocompagnant le premier regard jusqu'ci la poignée de mains flnale. » 
Nous craignons bien qu'une sociologie ainsi comprise, enfermée 
dans son point de vue purement psychologique, ne nous enseigne 
que des choses que nous pouvons deviner gráce á notre expér ience 
de la vie courante et á raide du simple bon sens. Qu'elle finisse par 
devenir un assemblage ourieux peut-é t re , mais oiseux, de truismes eft 
de tautologies. Tous ees mots, ees appellations nouvelles q i i i s'appli-
quent á des faits ou des collections de faits paraissent bien teñir l ieu á 
ceux-ci d'explication. Ce sont des rubriques. On risque ainsi de nous 
apprendre moins encoré que Linnée ne nous a appris en zoologie, que 
Lamarck aussi ne nous a révélé dans sa Philosophie zoologique et la 
sociologie, science des sociétés humaines, serait r amenée ainsi k n 'é t re , 
tout comme pour respéce an imóle , qu'une simple science naturelle, 
science d'observation purement statique et dénuée de toute por tée 
philosophique. 
(1) E. WAXWEILER. Loe. cit., p. 58. 
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On aurait tort sans doute de repirocher aux partisans de la mé-
thode iimováe par Waxwei ler de s'attarder aux petits faits, médiocres 
et m é m e fútiles, tires de robservation de la vie courante pour devenir 
á la fois ra l iment principal et base de la sociologie. Rien n'eet anodin 
devant la science. « U n fait n'est rien piar lui-mémie, disait avec péné-
tration Claude Bernard (1), i l ne vaut que par Tidée qui s'y rattache 
ou par la preuve qu ' i l fournit . » Ge dont on pourrai t peut-étre taire 
grief á Waxweiler , c'est d'avoir dú couramment imaginer, pour les 
besoins de la preuve, des faits sociaux ou des situations sociales; 
d'avoir dú enroher, suivant sa propre expression, les faits, peut-étre 
á excés, dans des mil ieux créés par de purs effets d'imagination. G'esifc 
lá, une oonsiéquence du prooédé inductif qui est á la base de la mé thodé 
et que, dans sa há te de vouloir formuler une thése, Waxweiler dut 
forcément subir. Et ceoí ne va pas sans affaibllr l'oeuvre toute e n t i é m 
Est-ce pour oette raison que son auteur se défend d'avoir voulu fair© 
d'elle mieux et plus qu'une esquisse? I I ne s'y est pas elevé jusqu'aux 
gónéra l isa t ions et ne propose n i lois, n i conelusions. Graignait-il d© 
voir discuter la valeur des constantes t i rées de constructions par t rop 
artificielles? I I défend avec vigueur et non sans succés sa móthode et 
q u i a fait ses preuves dans d'autres sciences. Ou faut-il croire que 
s 'é tant enfermé de lu i -méme dans le dualisme de ses oonceptions, 
psychologique et énergét ique, i l n'a pu se résoudre á renoncer á ses 
préférences et son penchant pour r in t e rp ré t a t ion psychologiquie, tout 
en cons idéran t la conception de l'Energie universelle comme « un 
aboutissement que respri t peut se permettre pour certain? » . 
Nous inclinoris á crodre que si Waxwei ler ne nous a pas, dans son 
Esquisse, proposé des lois, des oonclusions, c'est que péné t ré de l 'am-
p l e ü r de sa tache et des difficultés qu i s'opposent toujours á la eonsti-
tut ion de la sociologie comme science positive, i l estimait et non sans 
raison, qu ' i l se devait avant tout de l u i trouver un domaine, de déflnir 
son point de vue, d© f ournir une « base á des recherches de sociologie 
positive á, entreprendre á l ' Inst i tut Solvay », préposé á sa direction. 
Etape p remié re dans la voi© tracée par Solvay, son fondateur, l'oeu-
vre de Waxwei le r doit étre reprise, corr igée, puis ajustée dans le 
cadr© généra l des recherches et, suivant les conceptions fondamen-
tales proposées par son fondateur. I I l u i manque des lods. « I I est ext ré-
mement difflcile, éeri t encoré Vauthieir (2), de dégager et de formuler 
des lois en sociologie. Et, toutefois, la sociologie n'existe qu ' á ce p r ix . 
Sans cela elle n'est r ien de plus qu'un amas d'observations, une col-
lection de faits é tudiés avec plus ou moins de péné t ra t ion . Si M . W a x -
(1) Cité par E. WAXWEILER. Loe. c i t , p. 58, 
(2) VAUTHIER. Loe. cit, p. 58. 
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weiler est d'avis qu'elle ne peut sans un excés d'ambition, aspirer á 
sortir de cette pha&e piréliminaire, i l a, cartes, le droit de le penser et 
de nous le d i ré . Mais i l né nous le di t pas. I I nous autorise á supposer 
qu ' i l admet, l u i aussi, la possibil i té d'une sociologie. Et cependant, 
on trouverait difficilement, dans son l ivre, une formule que Ton 
pourrait considérer comme Gelle d'une lo i sociologique. 
« Peut -é t re cela t ient-i l á ce que les observations qu ' i l a indus-
trieusement recueillies ont queique chose de trop actuel, de trop 
prochain. Son point de vue manque un peu de perspective. » 
I I y a dans ceci une part de vér i té . Mais Waxwei le r le savait bien. 
Et i l savait bien aussi que pour donner á la sociologie tout son dó-
mame, i l fallait le demander, non pas á l'Histoire, mais á l 'Energé-
tisme universel. 
JHAPITEE VII 
La sociologie, physique sociále. 
G'est done á la lumié re des lois que donne la physico-chimie qu ' i l 
convient d'entreprendre les recherches au sujet de la société, objet 
de notre é tude . , ' 
La notion de société implique, en tout cas trois é léments insépia^-
rables : des phénoménes physiques, qui la rattachent aux lois de lá 
mat ié re , des phénoménes organiques, qui dér ivent des besoins et ten-
dances de nos corps, des phénoménes psychologiques, qui réponden t 
aux attitudes de nos esprits. Si, comme nous le pensons, les lois de 
la mat ié re se retrouvent en biologie, si les phénoménes que celle-ci 
é tudie ont leur répercussion clans le domaine de l'esprit et si enfin 
ceux-ci á leur tour reparaissent dans le domaine social, nous devons 
pouvoir retrouver en sociologie les principes et les lois que nous ensei-
gne la physico-chimie. 
La sociologie apparait ainsi comme devant étre une science trés 
différente de oelle que proposent les sociologistes en généra l . Par son 
objet, sa méthode , son but, et spéGialement le point de vue suivant 
lequel i l conviendrait d'entreprendre la recherche, nous y voyons 
avant tout une science physique : elle est la Physique sociale. 
La sociologie ne peut séparer , comme l'a d i t Gomte, l'acteur du 
théá t re oü i l joue son role, Tl iumani té du mi l ieu extér ieur . Elle part 
de ce principo que les trois facteurs qui interviennent dans le phéno-
m é n e social sont indissociables, et elle les r a m é n e , comme le l u i ensei-
gnent la biologie et la physico-chimie dont elle a besoin, á des causes 
communes, génératr ices de tous les phénoménes de vie. 
II n'y a pas pour elle d'action sans but, pas d'effet sans cause. 
Tout dans le monde organique aussi bien qu'inorganique repose sur 
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un m é m e dé te rmin i sme . L'observation courante montr© bien que Y m * 
chainement des phénoménes , la succession des faits, des effets aus: 
causes, se font dans u n ordre inéluctable , dont est exclue toute fan-
taisie. Glande Bernard, en posant le principe du dé te rmin i sme biolo-
gique, a-t-il fait autre chose qu 'é tab l i r la négat ion du caprice de l a 
nature vivante? Le Bon est d'avis que tout se passe comme si TUni-
vers formait une serte de systéme ar t iculé dont l ' équi l ibre ne 
peut se trouver modiflé en un point sans Fetre aussitót ailleurs d'une 
fagon équivalente . Les recherches entreprises depuis prés d'un siécle 
ont établi á toute évidence que les faits sociaux eux-mémes n 'échap^ 
peut pas au dé te rmin i sme universel. « Aucun esprit éclairé n'admel 
plus, ainsi que r é c r i t Gastón Richard (1), que les faits sociaux se 
produisent au hasard ou qu'ils dépenden t exclusivement de la volonté 
arbitraire des individus, des gouvernements ou m é m e des m u l t i -
tudes. » 
Le monde social aussi bien que le monde inorganique obéit á des 
lois et i l en est prisonnier comme nous le sommes nous -mémes . L ' u n 
et l'autre peuvent changer autour de nous et nous pouvons changer 
nous-mémes , les lois restent: i l faut savoir avant tout quelles sont 
oes lois. C'est le pouvoir que nous revendiquons sur les choses qui' 
rend légi t ime la science, c'est l u i qu i justifie sa raison d 'é t re , et ce 
qu i mieux est, sa nécessité. 
Notre point de dépa r t peut des lors é t re défini. I I y a de l 'uni té 
dans la nature. Les phénoménes de l 'ordre social ne sont pas de® 
phénoménes d'un ordre exceptionnel. l i s doivent é t re étudiés d'abord 
dans leur ensemble, en tant que synthése des é léments qui intervien-
nent dans le temps aussi bien que l'espace. l i s sont soumis aux lois 
de l 'ordre universel : é tant donné que ees lois nous sont connues, l a 
sociologie doit pouvoir établ ir comment elles ont donné l ieu á la for-
mation des sociétés humaines, comment aussi elles dominent la lo i de 
leur évolution. Et ce point de vue decide de la mé thode . 
Gelle-ci doit avant tout étre philosophique. Elle tend á rechercheT 
en ordre principal dans quelles conditions les lois actuellement for-
mulées en physico-chimie rendent compte de la formation de l 'ordre 
social, comment aussi elle dé t e rminen t r évo lu t ion des sociétés hu-
maines ou pour mieux diré de la société et ees lois seront cellos four-
nies par l 'Energé t ique . 
Les partisans de Fécole psychologique feront, comme nous l'avone 
vu, des objections. l is feront valoir notamment que si la société existe, 
c'est qu'elle représente le moyen qu i a permis aux hommes de réa l i ser 
leurs fins. Que sa formation est due á la nécessité qu i s'imposait pouü 
(1) G. RICHARD. Loe. ctt.\ p. 72. Voir p. 2. 
eux cTassurer la satisfaction de leurs besoins et qni ont donné l ien 
p réa l ab l emen t á des états de oonsioience sans lesquels elle n'aurait 
j a m á i s existée. Que c'est par conséquent et uniquement par ees é ta ts 
de conscience et oes besoins qu ' i l faut tout expliquer. 
Mais une telle expiieation ne nous parait pas suffisante. On de-
mande á étre renseigné plus complé tement . Giddings ( i ) écri t dans 
oet ordre d'idées, dans un ouvrage fort intéressant , consacré á l 'é tude 
des principes en sociologie : « Je voudrais exprimer ici ce- que j 'en-
tends par « énergie sociale ». Dans tout ce l ivre, la société a été regar-
dée essentiellement comme u n p h é n o m é n e de pensée et de sentiment. 
La pensée et le sentiment, en tant qu 'é ta ts de conscience, ne sont pas 
de r éne rg ie . Pourtant, sans l 'énergie, ils ne peuvent ríen faire. l is 
ne peuvent se manifester dans l'action extér ieure que gráce á r éne r -
gie physique des nerfs et des muscles. Done, tout ce qui est fait, dans 
la société ou pour la société, oonsciemment ou non, Test par r é n e r g i e 
physique. D'autre genre d 'énergie, i l n'y en a n i dans la société, n i 
ailleurs. Par conséquent , si nous parlons d 'énergie psychique, nous 
employons par commodi té un terme qu i ne signifie pas autre chose 
qu'une forme spéciale de r é n e r g i e physique, préc i sément la foirce 
nerveuse directement associée avec la conscience. Bref, quoique tous 
les phénoménes sociaux sodent, poui; la plus grande partie, des phé-
noménes conscients, i l n 'y a pas d'activitó sociale qui ne soit de l 'acti-
vi té physirrue. 
« Les phénoménes sociaux, dés lors, dópendent de la transfor-
mation et de réqu iva lence des énergies psychiques. La quant i té et 
l ' in tensi té de Factivité sociale sont pToportioonées á l 'énergie em-
p r u n t é e au mi l ieu par le corps social et t rans formée en phénoménes 
organiques. » 
En d'autres termes, les besoins par lesquels se manifesté la vie' 
au premier chef, ne sont que des moda l i t és du processus vie propre-
ment dit , des é ta ts physico^chimiques qui précédent d'autres éta ts 
physico-chimiques dans lesquels ils se résolvent et qui dans leurs 
transformations obéissent aux lois ordinaires reconnues clans le 
monde inorganique. Ils donnent lieu á des états de conscience, c'est-á-
dire que ceux-ci ne sont que resultantes du jeu de oes lois : en réa l i té 
C'est du monde inorganique que tout part, c'est de l u i qu ' émane la 
poussée qui s'exerce á travers l 'homme sur le monde social, c'est l u i 
qu i fournit la l o i du mouvement continu qui le domine dans le temps 
et dans respace, c'est par l u i avant tout qu ' i l faut essayer de tout 
expliquer. 
Le meilleur moyen d'arriver á dégager cette lo i se retrouve dans 
(1) GIDDINGS. Principes de sociologie, p. 160. 1897. 
la vieil le formule airistofélicienne i'remonteir á l 'origine des choses, 
c'est-á-dire r édu i r e le oomposé au simple, aux u m t ó s cellulaireB, 
les soumettre á l'analyse, suivre le prooessus do leur développe-
ment en retenant spécia lement les rapports qui existent entre eux 
comme aussi bien avec le mi l ieu "extérieur; inférer ensuité du simple 
la lo i du oomposé. 
« 
$ • « 
G'est done dans la cellule ou plu tó t dans les éléments ultimes 
connus de la cellule qu ' i l faut ebercher á reconnaitre la lo i qu i fait 
naitre le complexus que Fon d é n o m m e la ce sociéíé « et qui determine 
son évolut ion dans le temps et l'espace. 
Mais si, pour savoir ce qu'est la société en réali té au point de vue 
de l 'étre et du devenir, i l est indispensable de connaí t re sa l o i , s'il y 
a in téré t aussi á définir certaines lois subséquentes qu ' i l est possible 
d'en d é d u i r e par le simple jen de la logique, on ne peut n é a n m o i n s 
les considérer comme représen tan t á elles seules toute la sociologie-. 
Ces lois ne peuvent é t re que tres généra les et la distance qui sépare le 
point de dépar t , c'est-á-dire les p h é n o m é n e s soumis á l'analyse et le 
point d 'a r r ivée représenté piar la l o i , qui doit tout ©xpliquer est 
grande á ce point, qu'elle risque de ne plus satisfaire l'esprit curieux 
de tout comprendre. 
S'il est v ra i au surplus que les sociétés humaines subissent de 
Textér ieur la poussée des lois naturelles sans lesquelles on ne pour-
rait conoevoir leur raison d 'étre n i leur devenir, i l reste autre chose 
encoré á définir avant que Ton soit en t ié rement renseigné á leur 
sujet. Une cellule n'est pas qu'une somme de molécules simplement 
juxtaposées . Une société n'est pas davantage une simple somme d' in-
dividus. Chaqué é l émen t constitutif du tout se caractórise par cer-
tains phénomienes spécifiques, mais leur association en outre donne 
l ien á un ordre de p h é n o m é n e s nouveaux dont rexpl ica í ion ne peut 
étre épuisée par rexplication de cbacun des é léments oonsidérés iso-
lément . L 'é lément composé ne peut étre en t ié rement connu, n i com-
pris sans la connaissance de Télement simple; mais l 'é lément simple 
ne peut sufñre pour comprendre en t i é rement l 'é lément composé. S'il 
est v ra i aussi que les m é m e s lois naturelles se font sentir dans les un i t é s 
cellulaires, dans les organismos infér ieurs , chez les animaux, choz 
les hommes, leurs associations respectives donnent néanmoins^ l ieu 
á des phénoménes t rés variables, particuliers á chaqué ordre d 'étres , 
ayant des caractéres propres et repirésentent chacune par conséquent 
une indiv idua l i té d'un genre nouveau. C'est que l'homme, á raison 
de cet at tr ibut spécial qu'est rintelligence, a des fagons par t i cu l ié res 
d'agir et de réagi r vis-á-vis du mi l ieu dans lequel i l est appelé á vivre. 
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II contráete vis-á-vis des autres hommes, des rapports qu i ne sont en 
rien comparables k ceux que Ton observe entre é t res d'autres espéoes. 
I I obéit aussi h des sentiments qui l u i sont propres. 
La sociologie devrait done rechercher non seulement comment 
les k i s naturelles rendent compte de la formation de ce complexus 
d'un crdre nouveau que Ton d é n o m m e le corps social, l'organisme 
social ou la société, et dé te rminen t son devenir, mais elle doit recher-
cher aussi quels sont les phénoménes particuliers qu i s'y observent, 
ou, pour employer le langage de Waxweiler , quelles sont les actione 
et réact ions infiniment complexes auxquelles donnent l ieu les hom-
mes par leurs rencontres et activités réc iproques pour en inférer de 
nouvelles lois. 
Si done la sociologie comprend d'une part des recherches d'or-
dre philosophique intéressant plus spécia lement la genése et 1@ 
dynamisme des phénoménes d'ensemble, elle a besoin d'autre part, 
pour embrasser tout son domaine, pour étre complete d'emprunter 
aux sciences d'observation leur méthode . Elle doit, comme elles, étre 
objective. Elle doit se placer devant les faits, les observer, les classer, 
rechercher comment les hommes unis socialement agissent et réagis-
sent entre eux, pour donner l ieu h des actes, habitudes, usages, regles 
et institutions qui caractér isent la vie sociale. Dynamique, elle doit 
comprendre aussi un ordre de recherches purement statique. Et ic i , 
en tant que science d'observation, elle ne pourrai t mieux faire que 
de reprendre les ma té r i aux si ahondants déjá r éun i s par Waxwei ler 
dans son « Esquisse d'une sociologie », sauf á les corriger et les com-
pléter éventuel lement . 
. Elle pourra adopter éga lement les regles par t icul ié res de l a mé-
thode uti l isée par leur auteur, h savoir, Fobservation directo, Texpó-
rimentation, Tobservation indirecte, le procédé statistique et l a mé-
thode de conCordance. Mais lorsqu'il s'agira d ' in te rpré te r les phéno-
ménes , elle se refusera de reoourir á une analyse et une explication 
exclusivement psychiques. Etant donné qu'elle part de ce principe 
que les hommes sont avant tout, dans leurs actions et réact ions réci-
proques, sous la dépendance des grandes lois de la nature, elle s'ef-
forcera de les analyser dans leur maniere de se comporter á Tégard 
de ees lois. Ces actions et réact ions sont, ainsi que nous l'avons vu , 
dans une certaine mesure, sous la dépendance de la volonté i nd iv i -
duelle et collective. Les hommes se donnent des lois qui sont h m é m e 
de modifier le mi l ieu social. I I est done in téressant de reconnaí t re 
dans quelle mesure leur attitude, leur m a n i é r e d 'étre et de faire, en 
tant qu'ils sont groupés socialement, sont conformes aux lois qui 
régissent la vie des sociétés humaines, pour en dédu i r e des indica-
tions, des principes úti les á l 'action. C'est-á-dire que la sociologie 
s'efforcera de donner des actions et réact ions interindividuelles une 
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«xpl icat ion finaliste qui fasse VCNÍF dans quelle mesure celles-ci ten-
dent vers un but qu i est leur l o i . 
Mais la tache de la sociologie ne s ' a r ré te ra pas la . S'il est essentieí 
de savoir oomment ees actions et réact ións interindividuelles tendent 
vers une fin qui est leur lo i , elles ont n é a n m o i n s aussi des causes plus 
prochaines qu ' i l est indispensable de oonnaitre pour étre complete^ 
ment renseigné á leur su jet. Le comportement social des individus 
ou groupes d'individus dépend de l 'obligation ou du dásir de satis-
faire certains besoins organiques, d'ordre physique et psychique, 
comme nous ravons vu , qui sont le propre m é m e de la vie et que Fon 
peut discerner directement comme mobile des actes posés dans l a vie 
de relation. I I serait sans doute d'un grand intéré t de siavoir ce qu ' i i 
faut penser des rapports qu i existent nécessaireixient enitre ees besoins 
et la grande lo i physico-chimique qu i est la lo i de la vie; de savoir 
aussi quels rapports existent entre les besoins psyehiques et physi-
ques eux-mémes , c'est-á-dire quelle est leur lo i . 
Pour toutes ees raisons, la sociologie doit pouvoir compter non 
.seulement sur le concours des seiences physico-chimiques, mais sur 
oelui de la biologie, qui peut l u i fournir des données essentielles qua-
litatives et quantitatives. On ne pourrai t attendre d'elle qu'elle four-
nisse des maintenant de tout ce qui a t ra i t á la vie des sociétés des 
expl icaí ions completes, du moins du point de vue énergé t ique . I I 
n'est point possible non plus de l u i demander de fournir dans un trai t 
d'esprit et spon tanémen t rexplication de n'importe quel p h é n o m é n e . 
.Beaueoup sont complexes á ce point et dépiendent de tant de f acteurs, 
direets ou éloignés, qu ' i l faut parfois de longs dé tours avant d'attein-
dre á leur explication exacte et complete. Si oelle-ci dans l 'é tat aetuel 
de nos conniaissances biologiques et psyehologiques ne peut étre, pour 
certains pbénoménes , qu 'hés i tan te et imparfaite, la sociologie éner-
gét ique ou pour l'appeler par son vra i nom VEnergétique sociale, a 
tout au moins l'immense avantage de nous éclairer complé tement 
c'est-á-dire qualitativement et quantitativement au sujet de tous les 
phénoménes sociaux qui dór ivent de robl igat ion et du dési r de satis-
faire nos besoins physiques. Et c'est ce point de vue quantitatif qui 
est le plus in téressant puisque, comme l 'écrit fort bien Lebon (1), 
« l e but essentieí de la science, celui qu'elle poursuit avee le plus 
d 'opiniá t re té est p réc i sément d 'établir des relations quantitatives 
-entre les phénoménes . . . C'est l u i qu i régi t l 'Univers et en contient 
l 'explication ». 
Déjá, comme nous l'avons vu, elle est á m é m e de nous rensei-
gner au sujet de la loi qui p rés ide au mouvement et aux transforma-
(1) GUSTAVE LEBON. La vie des vérités, p. 234. Fiammarion, 1914. P a r í s . 
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tions cont inúes qu i s'observent dans le monde social : ic i comme lhr 
elle devient riche en données út i les , pu isqü 'e l le permeit de formuler, 
par des déduct ions logiques, des principes de pliilosophie sociale 
pratique du plus haut intérét . Orientée vers l'action, elle nous fait 
connaitre comment la volonté des hommes peut modifier non pas les 
lois du mil ieu social, mais le mi l ieu social lu i -méme. Elle se concili© 
en cela avec la conception géné ra l emen t admise que les fondemente 
de la connaissance sont avant tout uti l i taires et ceci devrait suffire, 
semble-t-il, pour décider du podnt de vue suivant lequel i l convient 
d'entreprendre les recherches dans le domaine socioiogique. 
La biologie devra dans ees conditions é largi r et généra l i ser daña-
ses recherches beaucoup plus qu'elle ne l'a fait j u squ ' á ce Jour 
l 'é tude des phénoménes sous le point de vue énergét ique . Les apportS' 
qu'elle ne manquera pas de faire dans l'avenir á la sociologie ne 
seront fournis nécesisairement, du moins pour certains phénoménes , 
qu'avec lenteur. I I en est qui ne sont gué re encoré accessibles á nos 
moyens sc ient iñques . Mais ees moyens d'investigation scientifique se 
mult ip i ient et se perfectionnent sans cesse, et tel p b é n o m é n e qui n'a 
pu étre vérifié hie-r Test aujourd'hui ou pourra l 'é t re demain. Toute 
rhistoire des sciences abonde en exemples de cette espéce. Auguste 
Comte ne rangeait-il pas parmi les choses inconnaissables, dont i l 
était inút i le de s'occuper, la composition chimique des étoiles que 
ranalj'-se spectrale révéla plus tard, et les travaux de W i l l i a m Ramsay 
ne sont-ils pas venus é tab l i r á toute évidence que le radium, qui con-
tient des quan t i t és d 'énergie l ibre énormes concentrees sous un tres 
petit volume, rend possibles des t ranéformat ions d'un é lément en un 
autre, contrairement a Tallégation de tous les savants? 
On peut au surplus aller plus lo in . En dehors de l 'util isation des 
principes qui sont établis par riexpérience, on peut é largi r les con-
; naissances relatives aux phénoménes- sociaux aussi bien qu'aux p h é -
noménes de la vie, en recourant á d'autres principes sous la forme 
d'hyDothese : « E n présence de phénoménes aussi incompris que la 
raison p remié re des choses, écrit Le Bon ( i ) , les origines de Tunivers 
et de la vie, les lois de révo lu t ion sociale, etc., on doit, ou se priver 
d'explications ou fabriquer des hypothéses . » L 'hypothése nous per-
met de représenter mentalement, gráce au rapprochement de notionsf 
dé ja acquises, ce. que nous ne pouvons établ ir dés maintenant par 
l'observation; de pré juger par consiéquent de rexistence de certains 
é léments d'un phénoméne qui n'a pas encoré été observé ou expl iqué. 
Elle est pour Maeh (2), « une explication provisoire, qui a pour but 
(1) G. LEBON. Loe. ext., p. 92. Voir p. 16. 
(2) MACH. La Connaissance et VErreur, p. 240. Trad. par Dufour. Flamma-
rion, P a r í s 1913. 
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de ía i re comprendre plus facilement les faits,.niais qui échappe encoré 
á la preuve par les faits. Ge provisoire peut avoir une d u r é e tres 
courte ou durer des siécles. » 
L 'hypothése a done pour but d 'é tendre le champ de notre expé-
rienoe et éveníuel lement , la somme de nos connaissances. Elle esi 
utile et nécessaire. Elle est un puissant moyen d'action, et créatr ice 
de réali tés. « I I y a parfois en sciences, écri t Waxweiler ( l i ) , des hypo-
théses qui sont plus úti les que des démonst ra t ions . » 
Faut-i l insister sur les rapports que la sociologie énergét ique 
•doit avoir avec les autres sciences qui se donnent pour tache d 'é tudier 
telles ou telles par t icular i tés qu i intéressemt la vie des sociétés humai-
nes, au général ou au particulier? Elle a tout á gagner á leur emprun-
ter des observations, des faits ou des exemples, pour i l lustrer ou 
mieux faire comprendre ses vér i tés et ses principes. Ghacune de oes 
sciences peut contribuer par ses données á ótabl ir le bien fondé des 
lois formulées en sociologie, comme aussi les notions qu ' i l est possible 
d'en faire dér iver logiquement. G'est ainsi notamment qu ' i l est d 'un 
grand intó^ét de confronter celles-ci avec les principes que Fon décou-
vre á la base des grandes thóories de l 'évolution des espéces, le trans^ 
formisme, la théorie de la desoendance, la sélection des aptitudes, 
surtout depuis que les travaux de Mendel, Weissman et de Vries ont 
fait voir , en des travaux remarquables, qu ' i l était. possible de discer-
ner les causes physico-chimiques de la var ia í ion , base de toute théor ie 
évolut ionnis te . La géographie sociale, l'ethnographie, l'anthropologie 
et la science des statistiques fournissent des données qui peuvent con-
stituer autant de preuves. La Psychologie des peuples, la Vólkerpsy-
chologie ou la Nat iona láekonomie sont á m é m e de faire comprendre 
dans une-certaine mesure les lois sociologiques s'exerQant sur une 
certaine é tendue de territoire et pendant un tempe de te rminé . L 'His-
toire el le-méme doit pouvoir é t re exp l iquée par ellos et attester aussi 
de leur exactitude. Toutes ees sciences comme on voit, sont d'un 
grand intérét , non seú lement parce qu'elles permettent d 'é largir notre 
connaissance relativement aux conditions de la vie des sociétés hu-
maines, telle que nous la voyons se dérou le r autour de nous, mais 
parce qu'elles peuvent dans un sens apporter des é léments de preuve 
des principes et lois postulés par la sociologie énergét ique : elles sont 
au regard de celles-ci avant tout des sciences descriptivos et auxiliaires. 
(1) E. WAXWEILER. Loe. cit., p. 58. Voir p. 26. 

DEUXIÉME PARTIE 
L'Energétique sociale de Solvay 

L'ÉNERGÉTIQUE EN GÉNÉRAL 
CHAPITRE VIII 
i'Kaergétisme et la méthode phüosophique. 
Toutes les relations que naus venons de faire des aotivités scien-
íiflques partic.uliéres dans lesqnelles se rósoud raction scientifique 
d'ensemble de notre ópoque:, attesteint, comme: on vient de voir, d'une 
tendanoe de plus en plus inarquée et de plus en plus générale k de-
mander á la science et rien qu'á la science, rexplication des phéno-
ménes universels et y compris ceux qui s'obseirvent dans le monde 
soeial. 
Les doctrines qui reposent sur les croyances religieuses, si elles 
jouent encoré un role impoirtant de nos jours, ont perdu néanmoins et 
perdent incontestablenient de plus en plus de leur anclen prestige. Les 
philosopliies métap.hysiques elles-mémes, malgré des regains tempo-
raires de faveur, ne laissent pas que de donner rimpression qu'elles 
sont á leur crépuscule et de plus en plus classées parmi les systémes 
rJ'illusions, les unes décourageantes, les autres bienfaisantes quand 
elles nous font entreroir que, gráoe á elles, nous pourrons changer 
la oonduite des hommes et les rendre meilleurs. 
La science, ainsi que nous allons voir, dans son état actuel d'en-
semble, s'oriente de plus en plus, lorsqu'elle veut interpréter les lois 
universelles, yers l'Energétique. G'est la un fait indéniable. 
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Elle trouve en elle une théorie á la fois et une méthode; eiie en 
apergoit aussi le coté philosophique. Elle la considere comme un 
guide parfaitemcnt apte á éclairer sa route á travers le fouillis de 
complexités- des phénoménes. Elle se sent désormais, pour poursuivre 
sa tache difficile, sur un terrain solide et elle s'y meut avec conflance. 
Ge qui mieux est, rEnergétique, dans sa méthode, conduit á des con-
clusions conformes á la tendance scientifique moderne car, de plus 
en plus les notions scientiflques gagnent en généralité, en méme 
temps qu'en simplicité. «La science, écrit le professeur Delbet (1), 
s'achemine vers des principes tres simples et d'une portée tres géné-
rale ». L'Energétique ne procede pas autrement. 
Mais la science moderne a bien d'autres raisons, comme nous 
l'avons vu, de s'identifier avec rEnergétique. Elle oriente ses recher-
ches, en général, suivant le postulat que celle-ci a adopté. I I n'y a 
dans le régne organique, comme dans le régne minéral, aucune créa-
tion fantaisiste ou arbitraire. I I y a ici, comme Técrivait Solvay en 
1879 (2), « le mouvement, l'unité, l'ordre, la loi ». G'est cette loi avant 
tout qu'il faut rechercher et connaitre. 
Déjá, nous possédons certaines notions relativos aux phénoménes 
et á l'ordre de leur succession. L'Energétique nous explique la néces-
sité, renohainement des causes et des effets dans l'Univers. Elle nous 
montre comment cette nécessité est leur raison d'étre méme. Le lien 
d'interdépendance des phénoménes se justifie, comme elle le démon-
tre, par des mutations d'énergie. Nous-mémes, nous n'échappons pas 
á cette loi. Nul ne peut exercer une action véritablement indépen-
dante. Nous ne disposons que d'un libre arbitre tres relatif. Nous 
subissons la poussée du passé et nous la íransmettons á Favenir. I I en 
est de méme de toute société humaine. Et ceci est important puisque 
par cet enchainement inexorable de tous les phénoménes, par l'ex-
plication qu'il sera possible d'en donner, gráce á la notion de l'éner-
gie et de ses lois, i l devient possible, i l devient légiíime de formuler, 
avant toutes expériences completes de détail rexplication genérale 
de certains ordr^ de phénoménes. 
Est-ce á diré que nous voulons retourner á la métaphysique? 
Nous avons donné sur elle un avis bien peu flatteur. Nous avons pré-
fóré nous flxer sur un terrain qui ne s'accomode pas de spéculations 
de cet ordre, et nous croyons, avec Le Dantec et tous ceux qui 
sont convaincus de l'origine évolutive de l'homme, que la métaphy-
sique n'est qu'un « ramassis de mote vides de sen» ». 
(1) P . DELBET. L a Science et l a R é a l i t é , p. 5. P a r i s 1913. 
(2) E . SOLVAY. Science contre r e l i g i ó n , p. 21, 1879. E d . Mayolez, Bruxel les . 
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Tout ródiñce de la science se résoud dans raeeumulation de faits 
convenablement iníerprétés. Le nombre de faits importe cependant 
peu. <c Uno accumulation de faits n'est pas plus une seience, écrit Poin-
caró ( i ) , qu'un tas1 de pierres n'est une maison. » Ge qui est important, 
ce qui est de nature á mieux faire progresser la science, c'est, comme 
nous l'avons vu, la reconnaisisance des liens, de quelques liens qui 
rattachent les faits entre eux. Est-il indispensable pour arriver k ce 
but, de procéder toujours par l'expérimentation próalable ou da 
rechercher Texplication préalable de chaqué cas particulier, sauf á 
s'élever par induction jusqu'aux généralisations? I I est tres scienti-
flque de reoourir á des lois ou formules génóraies deja scientifique-
ment établies, de les utiliser pour projeter de la clarté dans des phé-
noménes encoré inconnus, puis de chercher á cirriver par des déduc-
tions convenables á des lois ou des concepts nouveaux, s'étendant 
aux cas partí cu liers, sauf á procéder á leur vérification a 'posterior i . 
Nous savons que les fonctions intellectuelles permettent á l'hom-
me d'acquérir des habitudes, quelque chose de mieux que Fintuition 
et par lesquelles i l lu i est possible de préjuger de la nature de cer-
tains phénoménes, de les reconnaítre méme exactement, avant qu'ils 
aient reQu une vérification décisive. N'esí-ce pas ainsi que les choses 
se passent au seuil de toute expérience? Déjá nous avons vu le role 
important Joué dans les sciences par rhypothése. De méme, écrit 
Abel Rey (2), que rhypothése scientifique est une aniicipation de 
rexpérience, le systéme philosophique doit étre une anticipation de 
la science et n'étre que cela ». Et puis plus loin : « Au fond n'est-ce pas 
l'hypothése la plus téméraire, mais aussi la plus stérile, que la pré-
tention de ne jamáis essayer de dépasser rexpórience acquise? Ge 
positivisme étrodt n'est qu'une méprise ou une équivoque... Jusqu'á 
ce que la science soit achevée, la philosophie doit subsister comme le 
ressort et raiguillon des recherches scientifiques puisque celles-ci ne 
progressent que par l'hypothé&e. » 
* 
Auguste Gomte ne vit jamáis dans la sociologie qu'une spécula-
tion intégrale, devant étre rattachée á la philosophie généraJe, pour 
en étre en quelque sorte le couronnement. Spencer ele méme ne fit de 
la sociologie qu'en philosophe. I I ne considérait pas les faits sociaux 
(1) Cité par LEBON. L a vie des v é f i t é s , p. 250. 
(2) ABEL R E Y . Loe. c i t , 91. Voiir p. 
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comme requérant l'étude en eux-memes et pour eux-mémes, mais 
íl s'est efíorfcé de rechercher avant tout comment rhypothése évolu-
tionnisté peut éíre ótendue" au monde social. Ses conceptions philo-
sophiques constituent une premiére et la plus importante partie de 
ses tramux et ce n'est que subsidiairement, dans les parties qui sui-
vent, qu'il s'occupe de Fétude de rorganisation sociale proprement 
dite, pour s'élever flnalement á des regles devant servir de guide á 
l'action. 
La móthode suivie par Solvay ne se présente pas autrement. 
glle n'a pas pour but d'épuiser, par une analyse logique et subtile 
le contenu de notions préalablement construites, sauf k établir ensuite 
leur bien-fondé moyennant une dissertation purement dialectique. 
Wle tend k dégager avant tout le sens de la loi qui domine révolution 
sociale dans son ensemble et oette loi, c'est rintrospection bio-énergé-
tique qui doit la fournir. L'Energétique, par la nature des vérités et 
principes qu'elle postule, par la méme aussi qu'elle permet d'entre-
voir certains liens d'interdépendance qui unissent les phénoménes 
entre eux et qui expliquent leur apparition, disparition ou variation, 
rend legitime l'adopition d'une méthode de recherche essentiellement 
pbilosophique. Le premier Solvay proposa d'étendre les principes et 
vérités tels que les formule rEnergétique, á l'étude des phénoménes 
sociaux et dans des conditions qui firent diré á Ostwald (1), dans un 
des ouvrages énergétiques qu'il lu i dédiait, qu'il était le véritable 
fonclateur de l'Energétique sociologique. 
L'Energétique. soiciale, comme i l convient de i'appeler, repose 
ainsi sur des données physico-chimiques énergétiques et anihropolo-
gdques et est par conséquent avant tout pliilosophique. A Tintéret 
qui s'attache á la méthode qu'elle préconise dans la recherche se joint 
par surcroit la possibilité de prévoir, á travers renchainement des 
phénoménes, tels qué les font apparaitre les principes de l'Energé-
tique, et gráce a des déductions logiques, Fattitude qu'il convient de 
prendr© pour en tirer avantage au proflt de la société; c'est-á-dire que 
sans attendre que les phénoménes aient regu la sanction des preuves 
apcumulées, elle permel de s'élever á des regles d'ordre social, mora-
les, juridiques, que la Politique peut reprendre utilement en tant que 
soience des réaiisatóons. 
C'est notammenl en vue de la vérification de sa doctrine énergé-
tique poursuivie dans íes directions physico-chimique, biologique, 
psychologique et sociologique, et sans préjudiee de rorganisation de 
(1) W . OSTWAL». Snergetisch g r u n á l a g e n der Kultur-Wissenchaft-Philoso-
phisch. Sociologiscke B ü e h e r e i . Bauid V! , Leipzig, 1909. 
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travaux scientifiques d'ordre général, que SolTay (,t) fonda a diverses 
épipques certairís des instituts qui portent son nom et qui, tons, 
sont justement réputés dans le monde entier. Passionnément épris de 
soience et tres préoccupé de trouver aux grands problémes aui se 
posent á notre époque des solutions purement scientifiques, Solvay 
n'a pas érigó ceux-ci ̂  la maniere des mécénes, de philanthropes sim-
plement désireux de faire périodiquement des libéralités. Th^rmOr 
dynamiste pénétrant et subtil, pour employer les ©xpressions que lui 
consacrait le professeur Haller (2) loirsqu'il lui remit, au nom de 
rinstitut de France, la médaile d'or de Lavoisier, i l reeonnut de 
bonnei heure qu'il était possible de faire en scienoe sociale appliquée, 
gráce á la connaissance d'une seule loi, ce que dans l'indusfrie appM-
quée i l put faire avec une simple formule : en faire dériver tous les 
principes susceptibles de conduire d'une part á une organisation 
sociale síable, nórmale, corréete, aussi bien que, d'autre part, h la 
création d'un édiñee industriel modele, mondial, devenant un instru-
ment de progrés universel, ce qui ñt diré k M. le professeur Annell (3), 
que Solvay était incontestablement un « bienfaiteur de FHumanité ». 
Envisagée dans son ensemble, l'ceuvre de Solvay est, eomme on 
voit, non seulement théorique, mais réalisatrice. Les recherches socio-
logiques et spécialement la philosophie sociale pratique y oceupent 
une place importante. Ostwald (4) écrit h leur sujei : « Bien que deux 
générations aient grandi depuis que le concept d'énergie a été exprimé 
(1) L e s i n s t i t u í s f o n d é s par Solvay sont les su ivants : 
L'Institut de chimie, d i r i g é par u n c o m i t é international , p r é s l d é avant la 
guerre par WiHiam Ramsay , p r é s l d e n t de rAssociat ion Internationale des 
s o c i é t é s chimiques, d é c é d é depuiis. 
L'Institut de physique, dáirigé p a r un c o m i t é international , p r é s i d é par 
M. le professeur H . Lorentz , de TUniversi te de Leyden; 
L'Institut de physiologie, d i r i g é par M. le professeur Slosse. 
L'Institut de sociologie, d i r i g é p a r MM. E . Solvay, Vandervelde, Anciaux, 
B a m i c h ; 
L'Institut de commerce, a n n e x é á l ' U n i v e r s i t é libre *e Bruxel les; 
L'Institut d E d u c a t í o n buvr iére , d i r i g é par M M . E . Vandervelde3 V a n d e r e y á t 
et B a m i c h . 
Les Instiuts de physiologie et de sociologie sont s p é c i a l e m e n t c h a r g é s de la 
vér i f i cat ion des doctrines bio- et s o c i o - é n e r g é t i q u e s de Solvay. 
M. Solvay a fait, en outre, des donations importantes aux u n i v e r s i t é s de 
Bruxelles, Par i s , G e n é v e , Nancy et est intervenu dans l a fondation de nofli-
breux autres i n s t i t u í s et institutions scientifiques, notamment l'Institut des 
sciences sociales et p o l i t í q u e s , a n n e x é á l 'Univers i t é l ibre de Bruxel les . 
(2) A. HALLER, membre de l'Institut. Discours p r o n o n c é á Poecasion du 
cinquantenaire de la S o c i é t é So lvay et Cie, le 20 septembre 1913, a Bruxel les . 
(3) APPEL, doyen de l a F a c u l t é des Sciences, d é l é g u é de l 'Un ivers i t é de 
Par i s . Discours p r o n o n c é á l'occasdon de l a m é m e céré«a«Bie . 
(4; W . OSTWALD. V E n e r g i e , pp. v i , v i l . 
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pour la premiére fois, i l s'en faut de beaucoup qu'il fasse partie du 
tré&or intellectuel de tous les hommes cultives. I I y a quelques annóes, 
un homme bíenfaisant, Ernest Solvay, dont resprit a autant d'éten-
due que de profondeuir, donna les sommes nécessaires pour construiré 
et installer raagniflquement un institut destiné á des recherches qui 
s'imposent aujourd'hui avec une grande forcé, á des recherches rela-
tives aux phénoménes sociaux; or, en méme temps, i l fit un don plus 
précieux encoré, celui d'une idée, dont l'étude approfondie consti-
tuera le fonds intellectuel de cet institut jusque dans le plus Ipintain 
avenir. Gette idée, c'est d'appliquer la science de rénergie ou énergé-
tique aux phénoménes sociaux. I I pense avec raison que ce n'est cru'au 
moyen de rénergétique que l'on pourra parvenir h un© concerifion et 
h un classement scientifique de ees phénoménes d'une complication 
si grande. On aurait pu croire que cstte idée exciterait immédiatement 
et partout rattention a laquelle elle a droit; mais, tout au contra iré, 
elle semble avoár éte á peine comprise jusqu'á présent, ef Ton ne 
trouve guére de marques de son influence en dehors du cprclñ des 
collaborateurs de E. Solvay. C'est ainsi que les choses se passent bien 
souvent. Nombreiux sont les cas oú la semence, comme celle de cer-
taines plantes nohles, doit rester enfouie, sans changements appá-
rents, pendant des annóes, et oú, les forces vitales emmagasinées se 
frayant soudain une issue, un produit magnifique se développe en un 
temps fabuleusement oourt». 
Notre premier ouvrage éners:étiste, comme tous ceux qui sinvront, 
ét^hlira, nous respérons tout au moins, que ees semences n'Ont oas 
étó enfouies d'une maniere inutile. Nous n'envisageons évidpmment 
ici que le point de vue des réalisations, le cóté utilitaire que Ton peut 
fa '̂re dériver de rEnergétique sociale et qui est celui auquel nous nous 
plagons. 11 serait sâ ns doute du plus haut intérét que, par des travaux 
paralléles, de nouvelles et útiles oonclusions, méme purement s-éné-
rales, fussent dégagées de l'Energétique, étudiée des points de vue 
biologique, psychologique et sociologique. Car si, pour la démonstra-
tion que nous nous proposons de faire de la valeur sociale des "prin-
cipéis qu'elle postule, nous serons nécessairement amené h étshlir 
comment elle conduit notamment á des interprétations d'ordre socio-
logique, le but que nous avons assigné á cet ouvrage ne nous permet 
pas néanmoins d'aller au-delá de certaines limites. 
L'étude sociologique que l'on trouvera exposée plus lom, reste 
oonfinée dans des notions tres genérales intéressant plus spécialement 
le dynamisme des phénoménes sociaux d'ensemble. Elle demande k 
étre complétée dans les détails. Elle conclut avanttout h raffirmation 
d'une loi et de quelques principes de sociologie appliquée que nous 
oroyons suffisamment bien dégagés et établis que pour permettre de 
Ies considérer comme pouvant servir éventuellement de base á la 
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ice politique positivo. Les nombreuses queetions que celle-ci sou-
iéve et que nous avons reunios dans une synthese sociale générale que 
l'on trouvera plus loin, seront traitées successivemení et méthodique-
ment dans d'autres ouvrages actuellement en préparation. 
Les propositions formuláes par Solvay sont énoncées dans des 
monographies, des notes ou de simples chapitres consacrés á des ques-
tions déterminées ét sans que l'on voie toujours apparaitre les liens qui 
les rattachent entre eux. Si cette maniére d'exposer n'est pas cello com-
munément admise, elle n'exclut pas néanmoins la possibilité de les 
réunir les unes et les antros par un fil conducteur résistant. Elles pren-
nent en général la forme de théorémes. Ceci ne doit güero surprendre, 
puisque le langage des énergétistos, aussi bien que celui des physii-
ciens, est nécessairement sobre, peu prolixo et préois. Ici, point de 
mots inútiles, pas de métaphores. Les mots ont un sens et ils doivent 
Texprimor. De-ci, de-lá, dos formules. Mieux que les qualiñoatifs, 
ellos savent définir les idóos. La langue mathématique n'est-elle pas la 
seule, comme le dit Le Dantec (1), qui n'expose pas un auteur k étre 
compris de travers. Si, á défaut de formule, l'idéo doit apparaitre 
dans le mot, celui-ci sera parfois bizarro. Et pourtant, pour exposer 
un systéme, surtout lorsque ce systéme est fait d'idéos nouvelles, 11 
faut bien creer des mots ou altérer le sens do mots courants. On ne 
devrait pas définir, interpréter un mot autrement qu'en fonction d'un 
systéme et, dés lors i l apparait peu á peu moins bizarro; Se servir de 
mots nouveaux, ce n'est pas la creer un nouvel usage. Ils meurent, ils 
naissent, ils doivent s'adapter á l'évolution dos idées. «Tout philo-
sophe, écrit Stuart M i l i (2), dont une autre personne entreprend d'ex-
poser la pensée, a le droit d'exiger que cela se fasse au moyen do sa 
propre nomenclature )>. 
Et nous n'agirons pas autrement. 
(1) F . L E DANTEC. Science et Conscience. P a r í s 1908. 
(2) STUART MIOL. Auguste Gomte et le positivisme, p. 10, tradult par Clé-
menceau. Alean, P a r í s 190?. 
CHAPITRE IX 
La méthode énergétique en Politique. 
Nous avons au début de cet ouvrage, souligné san» trop nous j 
arréter, le role de la philosophie dans le passé et montré que les sys-
témes infiniment nombreux auxquels elle a donné lieu ne pouvaient 
se justifier que dans la mesure oú Ton veut bien coiwidérer comme 
útiles les reverles faites sur la métaphysique. 
Logiquement, les doctrines politique® ne pouvaient pas ne pas 
demander á la philosophie de leur fournir des prineipes, rationnels 
tout au moins en apparence, pour servir éventuellement de guide 
dans la conduite sociale. Le christianisme social ne puise-t-il pas 
ses regles d'action "dans la religión, le marxism© n'est-il pas impre-
gné de la philosophie de Hegel? Maintenant, plus qu'á n'importe 
quelle autre époque, i l semble que se révéle le désir de trouver une 
philosophie pouvant servir á l'action. Mais i l s'ayére aussi que moins 
que jamáis Ton soit disposé á reprendre les erremente du passé et a 
recourir aux modes anciens de philosopher pour Mettre de l'ordre 
dans l'infinie complexité de faits de la vie sociale moderne : c'est h la 
science que Ton demande aujourd'hui d'éclaárer la voie nouvelle et 
en dehors de tout verbiage sur le bien, le beau, le vrai et tant d'autres 
termes plus ou moins vagues, qui ne peuvent plus satisfaire per-
sonne : c'est d'elle enéore que viendra la lumiére, 
Déjá, les recherches entreprises, dans les sciences sociales plus 
particuliérement depuis la seconde moitié du siéele dernier attestent 
d'un désir constant de demander á la sociologie, des lois, les lois qui 
puissent servir de guide dans la conduite sociale. Si tous les sociolo-
gistes ne s'accordent pas au su jet de la nécessité de donner á oelle-ci 
une portee pratique, i l semble tout au moins qu'il ea est un oertain 
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nombre qui soient d'avis qu'il y a lieu de s'inspirer de la connaissame 
de oes lois pour trouver aux qüestions múltiples posees par la vie 
sociale de Tépoque contemporaine les solutions nécessaires, c'est-á-
clire d'élaborer des codes réglant ractivité politique en recourant avant' 
tout aux donnóes fournies par la science. 
Les partisans :de cette méthode, qui tend en réalité vers la con-
stó tution d'une science politique, théorique et positive, susceptible 
d'anpl^ations pratiques et á la maniere des .science® appliquées, se 
heurtent pourtant ici á une objection essentielle, á savoir que la socio-
logie est loin d'étre constituée et ne peut done répondre, dans l'état 
actuel des recherches, au but poursuivi. Que s'il est certainement 
possible et méme désirable de chercher dans l'analyse des phéno-
ménes sociaux les éléments qui puissent servir de base á une philo-
sophie sociale pratique, dont le besoin se fait si impérieusement sen-
tir, i l faudra néanmoins attendre longtemps encoré avant que la socio-
logie soit dotée de sa constitution scientifique finale, de maniere á 
fournir les indications nécessaires á l'oeuvre de rénovation sociale. 
II, est certain, á n'envisager que les tendances si nombreuses que 
l'on releve en sociologie comme aussi la diversáté des méthodes en 
vigueur et des résultats acquis, que rien n'autorise cette conclusión 
que Ton est prét de se rapprocher du but désiré. Plus l'on progresse, 
plus i l semble que s'aocumulent les difficultés. Et si la science nou-
velle que l'on attend ne pouvait véritablement exister que des le 
moment oú chacune de ees difficultés serait surmontée. c'psf-^-dire 
que si les vérités, notions et lois dont la sociologie a besoin pour étre 
élevée á la dignité de science positive, étaient toutes déflnitivement 
fixées et reconnuesi, i l faudrait renoncer évidemment aujourd'hui á 
construiré la science de l'action sociale. 
Mais la sociologie n'a point besoin pour conduire á ce résultat 
d'avoir atteint á ce degré de développement. Une philosophie sociale 
pratique est possible dés Tinstant oú nous possédons, au su jet de-
l'étre et du devenir des sociétés, quelques notions, quelques lois 
méme générales, á condition qu'elles soient bien établies. En recou-
rant d'autre part, pour interpréter les phénoménes sociaux, á la mé-
thode déducíive, puisqu'elle est employée déjá avec infiniment de 
suecos- en physique mathématique et en mécanique chimique, i l est 
possible, des maintenant de s'élever á la connaissance des vérités et 
lois essentielles qui puissent servir de base á úne science politique 
positive, pour étre reprises éventuellemení dans le gouvernement des 
sociétés humaines. ' 
Mais la méthode innovée par Solvay, puisque c'est d'elle au'il 
s'agit ici, peut soulever d'autres objections. C'est que Solvay est 
d'avis qu'il faut pour découvrir les lois de la sociologie et de la poli-
tique remonter jusqu'aux sciences exactos et á travers la biologie,. 
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ainsi que le veut d'ailleurs également Loeb, lorsqu'il écrit dans son 
magistral ouvrage sur la Conception mécanique de la vie : « Nos con-
naissances actuelles nous donnent-elles quelque espoir que la vie, 
c'est-á-dire Tensemble de tous les phénoménes vitaux,. puisse étre, 
en fin de compte, exposé sans ambiguité en termes physico-chimi-
ques? Si, aprés enquéte sérieuse, la question doit étre résolue par 
Taffirmative, notre vie sociale et éthique devra reoevoir une base 
scientiñque et nos regles de conduite devront étre mises en harmonie 
avec les résultats de la biologie scientifique. » 
Ges phénoménes vitaux qui donnent lieu en derniére analyse au 
phénoméne-vie proprement dit nous sont-ils suffisamment connus 
pour que la réponse á la question posée ci-dessus soit affirmative? 
Ici encoré, disons-le, i l n'est guére besoin de posséder de la vie, 
toutes les explications de détail, dans les limites oú elles pourront 
étre fournies éventuellement par la physico-chimie. Ge qui est essen-
tiel, ce qu'il est nécessaire de connaitre, c'est rinterprétation des 
grands traits du processus-vie, ce sont surtout les conditions dans 
lesquelles les lois formulées en Energétique rendent compte du 
déroulement du processus, de rexistence par conséquent aussi 
bien que du devenir des étres organisés et des hommes en particulier. 
A cet égard, les recherches entreprises en biologie scientifique non 
seulement ne contredisent aucune des données fondamentales telles 
qu'on les verra apparaitre dans la théorie de la réaction dite vivante, 
que nous exposerons plus loin, mais les confirment au contraire et 
jusque dans certaines interprétations de détail. 
11 est done possible, i l est désirable ici encoré, et avant la dé-
monstration déñnitive des moindres phénoménes, de formuler des 
principes généraux, suffisants que pour rendre compte de la forma-
tion et de l'évolution des sociétés humaines. La physiologie, en tant 
qu'elle fait connaitre les fonctions proprement dites qui caractérisent 
la vie de l'homme, apporte ici á la sociologie un complément de con-
naissances important qui permet de bien comprendre de déronlement 
des ^hénoménes süeiaux. La biogénie, pour I'appeler par son vrai 
nom, et la physiologie, Tune et Tautre envisagées du point de vue 
énergétique sont á méme de faire connaitre les principes et les regles 
qu'il convient d'adopter pour orienter normalement les sociétés hu-
maines vers de meilleures destinées. 
* 
* * 
Une derniére objection peut encoré étre faite á la doctrine éner-
gétiste, considérée au point de vue de ses données philosophiques. 
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Solvay ( i ) écri t : «Si Ton pouvait suivre d'assez prés et pendant 
assez longtemps la marche évolutive des sociétés, comme nous poü-
vons suivre plus ou moins oelle des individus qui la composent et 
des faits qui s'y passent, pris isolément, on trouveraii que tout est 
fatal et logique dams leurs transformations, leurs progrés, leurs acci-
dents, leurs décadences et leurs renaissanoes. » 
Or done que rinterprétation de la phénoménaliié sociale, dans 
le temps et Tespace, ne fait de place qu'au déterminisme, c'est-á-dire 
que révolution des spiciétés humaines est assujetiie a des lois qui 
décident inexarablement de leur devenir, comment peui-on concevoir 
qu'une intervention active de rintelligenice et de la volonté puissent 
influencer le oours des dioses? En d'autres termes, eomment croire 
qu'il soit possible d'orienter la marche d'une société vers un état qui 
ne serait point oelui imposé par son déterminisme? I I j a la une con-
tradi ction évidente ou tout au moins apparente qui demande cer-
taines explications. 
Les phénoménes qu'il est donné d'observer dans la nature, qu'ils 
se pmduisent dans le monde organique ou dans le monde inorgani-
que, relévent indistinctement des lois de la conservation et de la 
transformation de l'énergie, tel est le postulat dont nous aurons á 
souligner la valeur et rimpo^rtance au cours de ce travail. Les étres 
vivants, objets des transformations énergétiques, sont rivés á leur 
milieu et inexorablement déterminés par lui , et ees transformations 
ne se font pas suivant d'autres lois que celles qui regissent la matiére 
en général. Est-ce á diré que rintelligence ne peut dans une certaine 
mesure intervenir, en utilisant le souvenir d'expériences accumulées 
dans le passé, pour provoquer une adaptation meilleure ou tout au 
moins mettre Forganisme en situation de mieux disposer de ce qui 
est requis par son existence et sa continuité? Les lois de la conserva-
tion et de la transformation de l'énergie ne peuvent ici en aucun cas 
perdre de leur pertínence. Mais i l peut ne pas éire indifférent de 
capter et de transformer les énergies amblantes de n'importe quelle 
maniere. Nous ramendns en effet tout á nos sensations, h nos besoins 
de conservation et au désir de jouir d'un certain bien-étre et nous 
avons une tendance toute naturelle, instinctive ou consciente, á cher-
cher á disposer de préférence de telies formes ou de telles combinai-
sons d'énergies plutot que de telles autres, comme aussi en quantités 
variables, de fagon á les utiliser dans des conditions qui nous assu-
rent des sensations de bien-étre physique, moral ou intellectuel et 
jusqu'á nous procurar le bonheur. Notre loi restera toujours, ainsi 
que nous le verrons, tendance. au rendement máximum avec mini-
(1) E . SOLVAY. Science contre r e l i g i ó n , p. 30. Mayolez, 1879. 
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mum d'effons. De teñe nmniére que tout en restant déterminés au 
point de vue du devenir, nous avons la faculté et nous nous en ser-
vons, de chercher á disposer de oertaines formes et de certaineB quan-
tités d'énergiies plutót que d'autres, de provoquer leur transformation 
pour les adapter en nous et au mieux de certains de nos besoins et 
de nos désirs. Notre situation ici est comparable á celle d'un méca-
nicien qui conduit une machine dont le fonctionnement se poursuit 
suivant 1© sens imprimé par l'agencement de ses piéces constituantes, 
mais dont 11 peut aprétér, augmenter ou diminuer le rendement au 
gré de sa vclonté. La machine agit sur nous, nous imposte en rruelque 
sorte sa volonté, puisqu'elle nous contraint d'accepter le mode de 
travail qui répond k sa structure'et á son fonctionnement, mais nous 
pouvons lui imposer notre loi, modifier par exemple certaines de ses 
piéces, de maniere á la faire produire mieux, davantage et avec une 
consommation de matériaux moindre, sans jamáis tooitefois mnvoir 
nous écarter d'un mínimum de conditions indispensables h son fonc-
tionnement. 
Nous avons done un intérét primordial á connaitre les lois qui 
régissent fondamentalement les sociétés humaines aussi bien que le 
mécanicien a intérét á bien connaitre sa machine, pour pouvoir éven-
tuellement agir sur leur développement, en conformité avec ses lois. 
Les lois du groupement progressif et du progrés obligé, par exemple, 
dont nous exposerons plus loan la portée, ne se con^oivent pas, lors-
qu'elles r^ndent compte dé l a marche de révolution des sociétés hu-
maines, sans ees avantages incalculables qu'elles ont valu en fait 
á í'espéce humaine, en lutte avec le milieu organique aussi bien 
qu'inorganique. Elles se font sentir dans le temps et Fespace. Mais 
l'intérét méme des hommes est do les faire produire tous leurs: 
effets dans le temps le plus court et au profit des collectivités hu-
maines les plus nombreuses. 11 ne suffit pas de savoir que dans 
quelques décades ou quelques siécles l 'humanité toute entiére con-
naítra mieux qu'aujourd'hui les bienfaits dont elle est redevable a 
ses lois naturelles, i l importe que les générations actuelles et immé-
diatement á venir y trouvent également leur profit: ce but pourra 
étre atteint dans la mesure oú les hommes seront á méme non seule-
ment de conformer leur oonduite á la stricte observation de ees lois, 
mais de tendré tous leurs efíorts, dans une action suivie et systémati-
que, pour qu'ils puissent porter leurs pleins effets. 
Tl y a done lét un premier ordre de conclusions á tirer de la doc-
trine energétiqu© lorsqu'elle postule ses lois qui peuvent étre re-
prises dans une science d'action ou, si Ton préfére, dans une action 
scientiñque. Gráce á l'application de principes déja connus comme 
de ceux qui pourraient éventuellement étre mis á jour encoré par 
rintrospection energétique, ravancement social, la progression des 
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soclólés iiamaines vers des destinées meilleures, plus hautes, serait 
rendue possible et dans des oonditions toutes différentes de celles 
admises actuellement et qui ont fait diré á Comte que « Fhomme 
oontrariait sans oesse les lois de la nature 
L'intervention des hommes, alors qu'elle se manifestait en dehors 
de robservation des lois naturelles qui régissent le devenir des socié-
tós a oertes pu aboutir á des résultats méme eonsidórables. Qui vou-
drait y contradiré? Mais i l ne s'agit pas dans l'espéce de se faire une 
raison en faisant fond sur oe qui est, c'est-á-dire sur la haute valeur 
de la civilisation contemporaine, i l faut envisager surtout ce que 
oelle-ci ne fut point, ce qu'elle eut pú étre eí pourrait étre encoré si 
cétte intervention avait été ou était rationnelle, systématique, inspirée 
de la connaissance des lois naturelles. Quelques exemples pourrortt 
utilement illustrer ees constatations et faire ressortir ce qu'est en 
réalité le poini de vue énergétique en tant que móthode appliquée á 




I I suffit de recueillir les faits autour de soi. Voici un article du 
Soir (.1); qui eút pü étre intitulé : « L'absenee du point de vue éner-
gétique dans la conduite des hommes » : 
«On a remarque souvent quel soin on prend des animaux et 
avec quel dédain on traite les enfants. J'ai pu vérifler récemment 
encoré le fait dans une petite ville frangaise oü m'amenérent mes 
pérégrinations des derniéres vacances. I I y a la un harás et une école 
d'ingénieurs; les deux établis&ements comptent chacun en virón quatre 
cents sujete. I I faut voir de quel luxe on entoure les chevaux, quel 
souci on a de leur santé et de leur bonheur, et quelles conditions de 
vie physique et morale on impose aux jeunes gens! Je reconnais que 
les chevaux coútent beaucoup d'argent, et qu'on ne peut étre trop 
dur pour des ingénieurs, puisqu'il y en a á n'en savoir que faire. On 
peut méme admettre qu'il ne faut pas pousser jusqu'á un sentimenta-
lisma, ridicule cette comparaison entre des animaux et des étres hu-
mains et qu'il est bon de réserver ses étonnemente pour des cas plus 
étranges. 
I I en est, en effet. Rien n'est instruetif á cet égard comme la 
visite d'une usine. On voit la á quel point la science s'est préoccupée 
d'utiliser la matiére jusqu'en ses derniéres expressions monnayables. 
On ne rabandonne que lorsqu'il n'y a plus Tien á, en faire; on l'aban-
donne á regret, et i l y a toujours des savanis qui s'occupent de tirer 
(1) L e Soir. 15 septembre 1907. 
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quelque parti des déchets jusqu'a présent inemplo-yés. I I en est tout 
aütrement des vies humaines qui s'usent la aux transformations de-
oette précieuse matiére; elles sont bonnes á tout et Ton en fait les plus 
extraordinaires nsages. Des hommes sont employés á des besognes 
repugnantes et stupides, qui ont une intelligeince et des forces dont 
íls ne font rien et qui s'atrophient peu á peu. On songe en les regar-
dant qu'il y a tant d'étres qu'on laisse périr parce qu'ils ont une tare 
physique ou móntale qui les rend impropres á certains travaux, et 
qu'on pourrait cependant utilement occuper á ceux-ei, tandis qu'on 
sacrifie la des hommes doués d'une belle puissance féconde. D'une 
part on laisse improductives des forces qui pourraient suffire k quan-
tité de travaux; d'autre part on gaspille des énergies de valeur k des 
oeuvres inférieures. Ah! s'il s'agissait d'une matiére premiére quel-
conque. Comme le fabricant qui la traiterait ainsi serait vite ruinét 
» Mais le gaspillage qu'on fait des vies humaines n'est subi que 
par ceux qu'on y soumet, et les organisateurs de la production n'ont 
pas á s'en soucier. Ils choisiront parmi les hommes les forts et les 
sains pour faire les pires besognes, et rejetteront les faibles au rebut; 
on ne peut raisonnablement rien leur demanden de mieux. » 
Autre article qui pourrait étre résumé ainsi : « L'uniformisation 
des activitós individuelles en vue du rendement collectif plus élevé» : 
« L'adoption qui vient d'étre faite par radministration des postes-
d'une nouvelle machine póstale, á timbrer les lettres et á oblitérer 
les timbres comporte, dans l'intérét général, une recommandation 
au public. 
» Gette machine n'a qu'une exigence. I I faut que le timbre postal 
se trouve collé aussi conformément que possible, selon la recomman-
datiou qui a toujours été faite au public, dans Fangle droit supérieur 
de la correspondance. 
» Machinisme dit toujours uniformité; dans ees conditions, cela 
signiñe rapidité, et rapidité c'est la condition du succés dans la vie 
moderne. 
» Les réfractaires, et ils oomptent pour un bon tieirs, qui veulent 
continuer á coller les timbres á leur faníaisie, occasionnent aux autres 
un retard considérable dans le mouvement général de la corres-
pondance. 
» En prévision de ees trop nombreux réfractaires l'on est forcé 
de trier la correspondance, d'oú le retard. 
» D'autres inculpés dans la question des retards, ce sont aussi 
les imprimeurs de firmes sur enveloppes commercialee. Lorsque ees 
inscriptions sont faites au haut de Tenveloppe, de gauche á droite, 
oceupant toute la -largeur, naturellement elles obligent le commer-
^ant á descendre le timbre pour ne pas empiéter sur le texte de la 
firme. 
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» Les firmes devront done laisser libre l'angle droit supérieur, ou 
mieux n'occuper que l'angle gauche de l'enveloppe. 
» I I ne faut pas vouloir faire piéce au machinisme en lui créant 
des ;™possibilités, á lu i qui n'a en vue que nos satisfactioos et notre 
bien-etre. 
» Nous envions souvent les progrés de l'Amérique. Eh bien! aux 
Etats-Unis des circulaires, que Fon va imiter chez nous, enseignent 
des l'école aux enfants oü ils doivent mettre les timbres sur les cor-
respondances. La méme chose se fait en Angleterre, en Allemagne, 
et dans tous les pays oü rimportance des machines a fait comprendre 
á chacun le proñt de certaines petites concessions á runiformité, en 
vue d'un plus grand avantage pour tout le monde. » 
Discours de G. Lebon á la Fédération des Commergants fran-
gais. On eut pu intituler le passage ci-aprés ainsi: « Le rendement 
plus grand de l'action concentrée » : 
« I I y a quelque temps, je causáis avec un de nos anciens consuls, 
qui venait d'achever sa carriére en Allemagne; i l me parlait des pro-
grés de la puissance allemande sur le terrain économique; et je lu i 
van tais la puissance des associations, des ententes qui sont. interve-
nues entre les producteurs allemands; je lui disais combien l'on avait 
de peine dans notre pays de France, oú nous restons des commergants 
au détail, des industriéis de petit patronat, á coordonner les torces 
de ceux qui se sentent les plus menacés, pour arriver á en faire un 
groupe un peu puissant sur le terrain économique, et ce cónsul me 
disait qu'au cours de sa carríérei, i l avait eu un exemple singuliére-
ment instructif et concluant de cette impuissance. I I était á cette 
époque á Swansea; une équipe frangaise était venue disputer un 
match de foot-ball contre une équipe anglaise, et, me disait-il, cha-
cun des éléments de réquipe frangaise était supérieur comme joueur 
á chacun des éléments de l'équipe anglaise; chacun faisait á tout 
moment des coups d'adresse ou de forcê  qui suscitaient radmiration 
et les applaudisBements de rassisftance, mais chacun ne se préoecupait 
que de son petit succés individué! et personnel. Et réquipe frangaise 
fut battue par réquipe anglaise dont tous les éléments étaient plus 
médiocres que les éléments de réquipe francaise, mais dont tous les 
éléments n'avaient qu'une préoecupation : conoerter son jeu et sa 
tactique pour que le camp triomphát et non pas Tindividu. » 
Gitation de Louis Blanc que ron eut pu intituler : « Rendement 
de la concurrence et rendement de l'association » dans : « Page d'his-
toire de la Révolution de février » : 
« Quelle est la question, en effet? La question, c'esi de savoir si la 
concurrence illimitée est, oui ou non, une cause d'ap-pauvrissement, 
non pour telle ou telle classe, mais pour la société tout entiére. S'il 
en est ainsi, déclarer ruineuse l'action de l'état, aboutissant á sub-
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stituer rassociatíon a la concurrence, c'est faire sonner bien haut un 
non sens. 
» Or, est-il vrai qu'au lieu cTunir les forces et d'accroitre leur 
fécondité par leur unión, la concurrence les use, les annihile en par-
tie, par cela seul qu'elle les met aux prises les unes avec les autres? 
»Est-il vrai que, signalant sa prósence chaqué jour, á toute 
heure, sur chaqué point du sol, par la chute des établissements hoirs 
d'état de résister aux chocs de Fantagonisme universel, la concur-
rence entraine une énorme déperdition de temps, de capitaux, de 
travail humain? 
» Est-il vrai que, se développant au milieu de la plus ténébreuse, 
ée la plus confusa mélée, la concurrence nous montre des industries 
périssant par l'étisie á cóté d'industries périssant par la pléthore, et 
réduit le mouvement oommercial á n'étre qu'une tumultúense loteTie? 
» Est-il vrai que, pour apaiser les diffórends, juger les procés, 
vider les débats qu'elle engendre en séparant les intéréts, la concur-
rence nócessite une foule de fonctions parasites, pompes aspirantes 
de la richesse? 
» Est-il vrai que, gráoe á la concurrence, les machines nouvelles, 
•les applications imprévues de la science, les déoouvertes du génie, 
deviennent des appareils de guerre entre les mains de quelques-uns, 
au lieu de servir á augmenter la fortune de tous? 
» En un mot, est-il vrai, je le. répéte, que la concurrence est une 
•cause générale d'appauvrissement, elle qui rend rómulation méme 
•subversive, et ne permet de batir qu'avec des ruines? 
» Si cela n'est pas vrai, qu'on le prouve. Si cela est vrai, qu'on 
se taise; car i l est manifesté que ceux qui épuisent dans les efforts 
anarchiques de rindustrie particuliére une partie de leurs ressources 
et de leur activité trouveraient, á les employer dans le régime de 
rassociation, oü rien ne se perd, infiniment plus de sécurité d'avan-
tage et de profit. » 
Ges quelques exemples sont, pensoins-nous, suffisamment expli-
• cites que pour faire ressortir l'mtérét que peut présenter entre autres, 
au point de vue des applications pratiques, la méthode énergétique. 
Eclairée par des principes tirés de Tobservation et de l'analyse des phé-
noménes eux-mémes, elle peut conduire á des résultats extrémement 
féconds, pouvant étre mis á profit dans la conduite individuelle aussi 
bien que collective. Elle comporte, ainsi que l'on vient de voir, non 
seulement un point de vue qualitatif, mais1 quantitatif du plus haut 
intérét. L'un et l'autre peuvent étre mis á proñt des maintenant dans 
l'action sociale. Et l'on peut préjuger des maintenant aussi des bien-
faits immenses dont bénéfieierait une collectivité dans laquelle cha-
cun des individua serait á méme de eomprendre toute sa portée pour 
l'appliquer dans la vie courante, et dans laquelle un gouvernement 
— 113 — 
.Buffisamment éclairé et agi&sant, mettrait en pratique les enseigne-
ments de rEnergétisme, , 
Voyons done ce qu'est rEnergétisme ou, á proprement parler, la 
.science de rEnergétique. Nous sommes ici obligó de nous écarter du 
domaine sociologique pour faire un exposé succinct des notions et 
lois énergétiques foindamentales, qu'il est indispensable de connaítre 
pour comprendre les données qui vont suivre. Nous n'apprendrons 
ríen á ceux qui sont familiarisés avec la matiére des scienoes pbysico-
chimiques, Mais notre travail n'est pas destiné qu'á des physiciens. 
I I s'adresse á tous ceux qui, ayant une certaine culture générale, s'in-
téressent aux questions sociales. Une mise au point des notions et 
lois précitées apparaítra moins inopportune, si l'on veut bien teñir 
compte de ce fait que l'Energétique n'oocupe qu'une place dérisoire 
dans renseignement classique. 
GHAPITRE X 
La Théorie mécaníste et la Théorie énergétique. 
La science n'a pu toujoui^s se résoudre á limiter son action k 
l'étnde exclusive'des relations des phénoménes de TUnivers. En pué-
sence du désir irrésistible manifesté par les hommes d'avoir une 
explication des grands mystéres qui les entourent et ne pouvant dis-
poser que de fragments, assurément trop imparfaits et trop peu nom-
breux pour édifier une synthése génórale recevable, elle a longtemps 
accepté, comme suffisamment explicativos, les doctrines métaphysi-
ques dont nous avons souligné le role au début de ce travail. 
Les phénoménes d'ensemble sont d'ailleurs d'une oomplexité qui 
déconoerte. Pour les interpréter, pour rendre compréhensibles ceux 
que i'analyse la plus judicieuse n'avait pu encoré reconnaítre, i l fallut 
bien recourir á des abstractions, qui devinrent des lors le point de 
départ de discussions philosophiques sans fin. 
Science et métaphysique se pénétraient ainsi mutuellement sans 
qu'il fút possible pendant longtemps de délimiter les frontiéres de 
leurs domaines respectifs. 
En ce qui concerne Tinterprétation á donner aux phénoménes de 
vie, cette confusión dura jusqu'au début du XIX6 siécle, oü gráce á 
Glande Bernard en France, á Helmholtz, Brüeke, Dubois-Reymond, 
Ludwig en Allemagne, la recherche biologique put étre séparée des 
spéculations purement philosophiques. Gette délimitation fut faite de 
telle fa^on que Ton voit commencer celles-ci la oú s'arréte celle-lá,, et 
i l apparaít de mieux en mieux que cette frontiére se déplaÉce au profit 
de la science, qui gagne chaqué jour ce que perd la phil<»ophie. 
Mais indépendamment de ees conceptions métaphytóques, i l fut 
réservé á quelques hommes de génie d'enrichir la scien©© de concep-
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tions nouvelles, rendant plus aisées et plus fécondes l'étud© et rinter-
prétatiom des phénoménes. Ge ne fut d'ailleui's que vers la fin du 
XVIe et le debut du XVIP siécle que Tattention fut sérieusement atti-
róe sur l'étude de la matiére. Galilée, Torricelli, Léonard de Vinci, 
en s'appliquant á faire progresseír la mécanique, la physique et la 
chimie, en tant que sciences positives, préparent rexpulsion progr^-
sive de la philQSophie métaphysique des sciences de la matiére, que 
les physiologistes entreprendront, comme nous venons de voir, trois 
siécles plus tard pour les sciences de la vie. 
Avec la Renaissance apparaissent les premieres grandes décou-
vertes de la physiqu© moderne. Desearles, physicien et philosophe, 
dans sa théorie mécanique, nous donne une conception génórale de 
rUnivers qui embrasse tous les phénoménes. En tant que systéme 
philosophique, elle repose sur deux substances réelles: la pensée, qui 
sera interprótée par des données métaphysiques; la matiére, qui sera 
étudiée par la science et cette science sera la physique. 
Déjá, elle postule que l'ordre vivant aussi bien que l'ordre physi-
que ressortissent aux mémes causes, parce que toutes les manifesta-
tions sensibles se réduisent á un mécanisme identique et sont pré-
sentés au moyen de l'atome et du mouvement. G'est des combinaisons 
des mouvements de l'atome que résultent tous les phénoménes. La 
vie elle-méme n'est que mouvement: « Les corps qui ont vie, disait 
Descartes, ne sont que des petits ruisseaux qui coulent toujours. » La 
mécanique des atomes comporte done en elle-méme rexplication de 
toute phénoménalité. 
Mais s'il est vrai que la théorie de Descartes a suscité á toute 
époque un vif enthousiasme chez les savants, elle est néanmoins trop 
simpliste, comme concept, pour pouvoir conduire á une philosophie 
générale déñnitive. La seule notion de l'étendue moyennant laquelle 
y est définie la matiére, n'est pas suffisante pour eomprendre tous les 
phénoménes naturels. Newton et Leibnitz, qui succédent á Descartes, 
attribuent á la matiére, indépendamment de l'étendue, deux autres 
propriétés : la résistance et la forcé. Leur conception nouvelle fait 
éoole. Sous le nom de « dyaamiste » (1), ils l'opposcait á celle proposée 
par Descartes, dont les partisans deviennent les « mécanistes », ainsi 
qu'on les dénomme encoré communément. 
Nous n'avons pas á juger ici les argumente ou les preuves que 
mécanistes et dynamistes apportent dans le débat pour justifier l'exac-
titude de leur thése. Ce débat reléve plutót de la physique. Ce qui est 
(1) L e s « d y n a m i s t e s » ne doivent pas étre confondus avec les part i sans 
du « d y n a m i s m e v i t a l » qui expliquent les mouvements vitaux p a r des forces 
s p é c i a l e s , d i f férentes de celles qui r é g i s s e n t le monde inorganique. 
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ceríain, c'est que la théorie de Descartes, qui au fond différe assez 
peu de celle de Newton, a rendu les plus granids services aux sciences 
physiques en général. Elle servit notamment de base aux calculs 
de Laplace, et oeci suffirait pour justifier sa valeur. S'il y a des phé-
noménes qui résistent á l'interprétation mécanique, i l en est de nom-
breux, tel le son, qu'elle explique avec une merveilleuse ciarte. On 
l u i doit les récents progrés de rélectricité et de Foptiquei. Elle a rendu 
oertains services aussi á la biologie oú subsiste encoré la théorie méca-
niste de révolution. Elle est d'ailleurs de toutes les conceptions méca-
ñistes qui, dans le passé, furent données de FUnivers, la seule qui soit 
encoré en faveur. Durant ees cinquante derniéres années, elle fut 
Fobjet de laborieuses recherches et l'explication mécanique de r i l n i -
vers sous la forme de la théorie électronique, qui ne oonsidére la ma-
tiére que comme un systéme d'électrons, cléments ultimes de toute 
róalité physique, apparait á la plupart des physiciens comme ayant 
atteint aujourd'hui sa formule dáfinitive. 
Sous le nom de théorie cinétique, elle joue encoré un role pré-
pondérant en physique. I I semble qu'on ne puisse pas y envisager les 
phénoménes de la natur© sous un autre point de vue que celui donné 
par la doctrine mécaniste. Faire la science d'un phénoméne physique, 
c'est le ramener nécessairement á des modalit'éís de mouvement. 
L'unité des forces physiques est réalisée dans la mécanique. Celle-ci 
explique tout: les phénoménes ne sont rien moins que des mouve-
ments ou des variétés de mouvements tantót extérieurs, apparents, 
tantot moléculaires, profonds et qui. ne peuvent changer que pour 
autant que peuvent changer des mouvements. La plupart des physí-
ciens ne oongoivent pas qu'il puisse en étre áutrement et rinterpréta-
tion mécaniste est devenue pour eux une interprétation dogmatique. 
Mais la science moderne oppose au mécanisme une autre eoncep-
tion, nouvelle et universelle : VEnergétique. 
Sans méconniaitre les services immenses rendus par la doctrine 
mécaniste ou cinétique, de nombreux physiciens, et, pour ne citer que 
les plus éminents: Poincaré, Le Ghatelier, Duhem, Mach, Ost-
wald, etc., sont de cet avis qu'il peut y avoir autre chosie que l'expli-
cation mécanique, lorsqu'on entreprend de définir, d'inteTpréter 
FUnivers. La théorie mécaniste ne serait rien moins, pour Duhem (1), 
qu'un faux ideal : « Si, em recherchant Finterprétation d'un phéno-
méme, le physicien a parfois pu, dit-il , gráce a elle, étre mis sur le che-
min de découvertes, elle a été beaucoup moins féconde qu'on a l'habi-
tude de Faffirmea*». 
(l) DUHEM. L a T h é o r i e physique, son objet et sa structure. P a r í s , Che-
val ier et R i v i é r e . 
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La mócanique classique, depuis la découverte de la thermody-
namique, lu i apparait, comme á beauocmp d'autres, comme insuffi-
sante. Les mécanistes en conviennent d'eux-mémes et voient de mieux 
en mieux qu'ils doivent renonoeir á leur ancion dogmatisme par trop 
absolu. La physique moderne ne peut plus se contenter de rancien 
mócanisme et de Fancien atomisme. La doctrino cinétique ne repose 
apres tout, leur óbjecte-t-on, que sur une hypottíése, ce qui est admis-
sible, mais celle-ci conduit á devoir adopter de nombreuses antros 
hypothéses indémontrables. Elle n'est que figurative. Elle n'est en 
somme qu'un artífice de ponsée, une abstraction par trop simpliste 
que pour pouvoir étre réalisée dans les phénoménes. Elle ne peut 
donner de ceux-ci qu'une explication tres approximative. Elle est par 
exomple incapable de faire constater le lien qui existe entre les phé-
noménes physiques et les phénoménes psychologiques. Est-il lOgique 
d'admettre, dit-on, qu'elle puisse, comme elle le fait, expliquer le 
perceptible par rimperceptible, le connu par rinoonnu? Elle est á ce 
point intuitive que Ton n'en apenjoit plus le caractére arbitraire. « I I 
faut reconnaitre, écrit Picard (1), á propos des explications méca-
nistes, que dans plusieurs cas les contradictions et les bizarreries de 
quelques théories ont amoné une sorte de découragement et que les 
sayants d'aujourd'hui n'ont plus, á ce point de vue, renthousiasme 
des physiciens-géométries de la piremiére moitié du siécle dernior». 
On doit, cortes, s'en servir encoré, puis'qu'olle a permis á la science 
de sVnr'chir de données inñniment útiles. Mais incontestablement, 
elle ne représente plus l'avenir; elle sera dépassée par rEnergétiqué 
qui a été jusqu'á ce jour moins féoonde en découvertes, mais qui ap-
parait comme une doctrine sobre, logique, reposant sur des données 
exactos, des principes deja vériñés ot qui sont garants qu'elle donnera 
de mieux en mieux rexplication des phénoménes do TUnivors. 
* 
* * 
Dans son Discours préliminaire de la Théorie de la Chalewr, 
Fourier écrivait: « Les causes primordiales no nous sont point con-
nu es; mais ellos sont assujettios á des lois simples ot constantes que 
Ton peut découvrir par robservation et dont l'étude est Tobjet de la 
philosophie de la nakire ». Par sos lois, rEnergétiqué entend aller 
plus loin : ello veut interprétor les causes primordiales elles-mémes. 
Gortains énergétistes, tels Helmholtz, Clausius, Thomson, ont 
tenté de faire rentrer le principe de l'énergie dans la mécanique. 
(1) E . PICARD. L a Science moderne, p. 128. F l a m m a r i o n , 1909, P a r i s . 
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Gette maniere de voir n'est pas partagée par tous les energétistes. 
Nous n'avons pas a intervenir dans une discussion qui n'a guére 
d'intérét pour notre thése. Ge qui est intéressant pour nous et parait 
devoir donner raison á ees derniers, c'est que rénergie constitue une 
entité, que Ton n'a besoin de faire dériver d'aucune hypothose. Sa 
réalité, son existen^ se justifie des qu'on observe comment, dans la 
nature, s'opére la succession des phenoménes. 
Tout phénoméne dépend nécessairement d'un phénoméne. I I 
implique un état de choses antérieur á, celui qu'il nous est donné 
á'observer au moment oú nous constatons qu'il existe. Un phénoméne 
isoló, sans antécédent, ne se conQoit pas, Or, i l y a quelque chose d'in-
termédiaire entre l'état antérieur d'un phénoméne et l'état suivant. 
Le premier disparaít; TEnorgétique démontre que quelque chose a 
passé du premier état dans le deuxiéme : ce qui a passé ainsi d'un 
phénoméne antérieur á un phénoméne subséquent, c'est une entité 
bien définie, un invariant indestructible et incréable que Ton dénom-
me Vénergie. 
L'intérét qui s'attache ainsi á la notion de Ténergie vient précisé-
ment de renchainement qu'elle établit entre tous les faite de la nature, 
©rganiques aussi bien qu'inorganiques, qu'elle considére comme de« 
mutations d'énergie et elle permet de reconstituer de cette raaniére 
rartioulation, telle qu'elle caractérise le systéme de Vünivers. Ces 
mutations ne reposent pas sur des hypothéses; elles sont des réalítés, 
áes phenoménes qu'il doit étre possible de déterminer qualitative-
ment et quantitativement, et on peut les eonsidárer comme des expli-
©ations suf Asantes, completes. Elles se retrouvent ainsi k cóté des mu-
tations de la matiére, les unes et les autres nous donnant communé-
ment la représentation exacta de ce qu'est en derniére analyse le 
monde. Ces deux sortes de mutations sont regles par deux lois, la con-
servation de la matiére et la conservation de l'énergie, et qui expri-
ment que dans toute métamorphose phénoménale, ni la matiére, ni 
l'énergie ne sont quantitativement destructibles. 
Cette liaison des phénoménes se retrouve comme une nécessité 
entre les diverses parties d'un systéme dans lequel l'énergie se con-
serve et comme conséquence du principe de la conserration de Féner-
gie. « Pour que l'énergie se conserve dans le systéme considére, éorit 
Le Dantec (1), i l faut de toute nécessité que, k chaqué transformation 
réalisant, en un point du systéme, une dépense d'énergie, corres-
ponde, dans Tensemble du systéme, une serie de phénoménes pro-
dnisant une quantité d'énergie équivalente. 
(1) L E DANTEC Science et Conscience, p. 276. F l a m m a r i o n , P a r í s . 
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» je suppose, pour fixer les idées, que le systéme puisse étre 
décrit á un moment donné, comme formé d'un ensemble de corps 
A, B, G, D, etc... Si, á ce moment, une transformation s'opére dans 
le corps A, dépensant une certaine quantité d'énergie, i l s'opérera 
fatalement par lui-mérrúe, dans l'ensemble B, G, D, un ensemble de 
transformations restituant, sous une forme ou sous une autre, la 
méme quantité d'énergie. Lors done qu'on se placera & tous les points 
de vue des formes d'énergie mesurables, on devra affirmer qu'aucun 
des corps A, B, C, D, etc., n'existe entiérement par lui-méme, puisque 
quelques-unes de ses propriétés (thermiques, électriques, etc.) sont 
liées á l'ótat actuel des autres corps du systéme. 
» En d'autres termes, la synthése des propriétés d'un corps donné 
ne pourra se faire oomplétement si l'on considére ce corps comme 
isolé : i l ne sera défini que si Ton connait tous les autres corps avec 
lesquels i l est en liaison, ou au moins toutes les liaisons qui collabo-
rent á sa oonstitution présente. 
» La science moderne a découvert beauooup de liaisons que me 
soup(jonnaient pas nos ancétres, parce qu'elles échappent h Tinvesti-
gation directe de nos organes des sens. Les liaisons électriques et ma-
gnétiques sont particuliérement répandues; et i l est á peu prés impo«-
sible qu un corps solide se meuve quelque part, sans que ce mouve-
ment cause des peirturbátions électro-magnétiques plus ou mbins 
considérables, mais qui ne nous sont pas directement connaissables. 
Toutes les formes de l'énergie sont capables de réaliser des transfor-
mations qui nous intéressent, qui comptent dans notre description du 
monde ambiant; quelle que soit la forme d'énergie au point de vue de 
laquelle est réalisée une liaison entre deux corps, nous n'avons jamáis 
le droit de la négliger dans une définition synthétique d'un corps 
quelconque; la Gonnaissance de l'équilibre universel nous empéche 
de croire qu'un corps existe par lui-méme. 
» Et cela est vrai pour les corps vivants comme pour les corps 
bruts. » 
I I semble désormais acquis que rien ne peut se produire sans que 
rénergie intervienne. Elle joue son role dans n'importe quel phéno-
méne, et c'est ainsi que la notion de l'énergie coordonne et embrasse 
néoessairement toutes les sciences. La physique et la chimie viennent 
se eonfondre en demiére analyse et directement dans la notion de 
l'énergie. On peut s'attendre á la voir étendre sa domination gra-
duellement sur chacune des sciences. Ce qui ne veut pas diré qu'elle 
ne puisse admettre provisoirement h cóté d'elle aucun autre concept, 
qui ne pourrait d'ailleuirs étre qu'une abstraction, plus commode 
peut-étre, mais certainement moins bien démontrable. On n'en con-
nait pas qui puisse- mieux expliquer les phénoménes organiques aussi 
bien qu'inorganiques, qui puisse mieux faire eomprendre leur enchai-
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nement, qui puisse permettr© de les expliquer dans des énoncés plus 
clairs ett des constantes plus précises. 
Bain ( i ) démontre, dans sa Logique, « que tous les phénoménes 
doivent étre oonisidérés et analysés du point de vue des transforma-
K.-.-: 1e rénergie». « Cette méthode, éerit-il, est la seule applicable á 
l'étude des prooessus, quand la méthode de causes et d'effets y est 
tout á fait défectueuse. Nous voyohs done que les personnes qui ne 
veulent pas accepter Vénergie óomme une réalité et qui la considérent 
comme une réalité métaptiysique, peuvent se cointenter de la regar-
der comme une catégorie logique. Les principes de conservation et 
de transformation d'énergie sont des méthodes logiques, le mieux 
adaptées á l'étude des phénoménes et des processus sociaux. I I est 
évident qu'aucune science ne peut se' passer d'une logique, quoique' 
son contenu soit tout empirique. Or, le oontenu empirique des phéno-
ménes ne dépend pas de l'ordre logique dans lequel nous le 
groupons. » 
La notion de rénergie présente done á la fois un caractére scien'-
tifique et philosophique. L'Energétiqüe elle-mémei n'est en sommo 
que l'étude des lois genérales des manifesitations de rénergie; 
elle est aussi, comme conclusión des conisidérations que nous vemons 
de rappeler, l'étude des phénoménes qui intéresisent les oorps bruts 
aussi bien que les étres vivants au point de vue' de rénergie. 
La loi de la conservation d© rénergie a pour corollaire rexisíence, 
avec quelques restriotions, de relations d'équivalence entre les diver-
ses variétés. Une certaine quantité d'une forme d'énergie donnée 
équivaut á une quantité déterminée d'une autre forme d'énergie, en 
laquelle elle peut étre convertie. Les regles en vertu desque!les s'opé-
rent les mutations énergétiques contiennent done qualitativement et 
quantitativement tous les enchainements des phénoTnénes universels. 
L'Energétiqüe est la science des phénoménes envisagés au point 
de vue de l'énergie, dont elle étudie les formes, qu'elle mesure et 
qu'elle s'efforce ainsi de définir. Ses lois ont une portée universelle 
et s'appliquent á toute l'étendue des sciences physico-chimiques. 
En tant que science physique, elle s'oppose de plus en plus á la, 
théorie cinétique, dont elle n'est enoore qu'un grand chapitre. Mais 
son domaine s'étend de plus en plus, et á ce point que Poincaré (2) a 
pu écrire qu'il se pourrait bien que dans un avenir assez proche, la 
mécanique puisse étre inoorporée dans l'Energétique. Peu noais im-
porte, au surplus, les divergenceis qui existent á ce su jet entre phy-
(1) Extra i t de WINIARSKI. V E n e r g i e sociale et ses mensurations. Revue phi-
losophique. Tome X L I X , janvier á j u i n 1900. Alean, P a r í s . 
(2) L . POINCARÉ. L a Phys ique moderne et son é v o l u t i o n , p. 62. F lammar ion , 
P a r i s 1907 
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siciens. Les uns et les antros donnent une importanGe prépondéranto 
au point de vue mócaniste ou au point de vue énorgétiquo, suivant 
qu'ils sont ralliés á Fuño ou l'autre écolo. I I on ©st memo, tels Lorenz, 
Nernst, Plank, van t' Hoff, qui recourent volontiers aux deux théories, 
en choisissant dans chaqué cas celle qui convient le mieux á leur 
étudo. D'ailleurs on tend de plus en plus á oonsidérer rEnergétiqué 
et le mécanisme comme deux méthodes qui so complétent Tuno et 
l'autre et non plus comme deux conceptioins qui s'opposont.. 
Peu nous importe aussi que la notion énergétique comporte 
une notion mécanique, comme le prétendent certains physiciens. 
En raison du but que nous avons assigné á notre travail, nous 
ne dovons reteñir que les principes fondamentaux et les vérités for-
mules des maintenant par l'Energétique, au su jet desquels raccord 
est pour ainsi diré unánime et qui sont importants quant aux applica-
tions qui en découlent au point de vue de l'homme et de la société. 
Notre role doit se borner ici á faire de rEnergétiqué un exposé pure-
ment objectif qui en fasse comprendre avant tout l'esprit et mette en 
évidence sos avantages comme instrument d'exposition et commo 
méthode. 
CHAPITEE XI 
L'Energía en général. 
Puisque nous voulons faire de TEnergétique sociale, nous devons 
exposer les principes et les vérités fondamentales de TEnergétique 
proprement díte. lis pourront éclairer sous leur vrai jour ou tout au 
moins nous aider a interpréter les phénoménes que nous voulons con-
naitre relativement á rhomme, pris individueilement, puis á J'homme 
vivant en société. Et comme, ainsi que nous Tayons vu, le langage des 
physiciens est devenu celui des biologistes et des soeiologistes, i l est 
essentiel que nous exposions ici les notions, les vérités et les lois 
admises et formulóes en Energétique, spécialement á l'aide des mots 
par lesquels on les désigne couramment. 
Le mot « énergie » a été emprunté au domaine industriel, ou i l 
joue un róle en rapport avec l'usage courant que Ton y fait de Téner-
gie proprement dite. C'est du terrain pratique qu'il a été transporté 
dans le domaime de la théorie, oü i l est d'une grande importance, en 
tant qu'il représente une notion qui implique un point de vue doctri-
nal. Et ce furent Helmhoiz et Thomson qui firent prendre rang á 
celle-ci dans la science physique. Pour que ce point de vue puisse 
étre compris, pour que la notion d'énergie telle qu'elle est admise 
enibrasse tous les phénoménes qu'elle entend expliquer, i l faut la 
concevoir telle qu'elle est formulée par les énergétfetes; au surplus, 
elle correspond ainsi parfaitement a la réalité. 
Gomment faut-il se représenter Ténergie dans un systeme de 
ooips? Elle n'est rien moins que la capacité totale d'action sous n'im-
póaie quel mode physique. L'énergie d'un corps est la capacité d'action 
de ce corps, aussi bien que i'énergie d'un phénoméne ou d'une trans-
formation est la modification que subit la capacité á'aetion chez les 
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corps qui se transforment. La mécanique a introduit la distinction 
entre l'énergie potentielle et l'énergie cinétiqué (Thomson) ou actuelle 
(Rankine). 
Illustrons par un exemple oette distinction fondamentale : 
Lorsquie nous laissons tomber un corps d'une certaine hauteur, 
i l développe un travail qui représente, si nous le mesurons, le pro-
duit de son poids par la hauteur de la chute. Ge travail peut étre uti-
lisé. On ne procede pas autrement dans les horloges ou les pendules, 
qui marchent grace au contrepoids, c'est-á-dire au corps dont on 
laisse s'opérer la chute et que Fon fait remonter ensuite. 
On pourrait diré que le contrepoids étant remonté, oonsidéré au 
moment qui precede sa chute, i l n'est rien moins qu'une masse immo-
bile. L'Energétique formule une autre considération á propos de cet 
état: le contrepoids tient emmagasinée une certaine quantitó d'éner-
gie, une possibilité de puissance dei travail, de Fénergie potentielle, 
qui deviendra de Fénergie actuelle ou cinétiqué des qu'il commence 
sa chute. D'oü vient Fénergie potentielle? Elle prorient du travail 
antérieur déployé pour élever le contrepoids : travail d'élévation, tra-
vail effectué par la chute du corps sont équivalents. L'énergie poten-
tielle représente dans celui-ci le stade intermédiaire entre la chute et 
Félévation antérieure, L'énergie constitue ainsi le lien de permanence 
que nous trouvons entre deux phénoménes, et Fénergie nécessaire k 
Félévation du corps est éga'le exactement á celle dépensée á Foccasion 
de la chute. 
Ce que nous disons de Fénergie mécanique est vrai également 
pour toutes formes d'énergie et plus particuliérement pour Fénergie 
chimique. Elle peut étre envisagée sous Fétat potentiel et Fétat actuel. 
La houille, depuis sa formation á Fintervention du soleil sur les végé-
taux jusqu'au moment de sa combustión, passe par les deux étate 
que nous venóos de reconnaitre et de définir. 
L'énergie représente done quelque chose de réel qui peut tomber 
sous nos sens, dont nous pouvons établir l'existence d'une maniére 
incontestable. Elle se trouve partout. Si Fon considere Fensemble des 
systemes planétaires, sa quantité totale est invariable: on ne la crée 
pas, on ne la détruit pas. G'est elle qui détermine les phénoméne», 
tous les phénoménes, quelle que soit la forme sous laquelle ils se pro-
duisent ou nous apparaissent. Ils ne sont, quels qu'ils soient, que 
Fexpreseion de transformations d'une modalité d'énergie dans Fautre; 
leur existence ne se concoit qu'en raison d'un déplacement de l'éner-
gie. S'il est vrai que phénoménes organiques et phénoménes inorga-
niques se réduisent en derniére analyse á des phénoménes physico-
chimiques, c'est par les sciences physico-chimiquea que nous savons 
dans quelles conditions s'opérent les transformations de l'énergie, — 
ceci est á proprement parler plus spécialement du domaine de la phy-
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sique — et les transtormations des propriétés des soibstances maté-
rielles — ceci est du ressort de la chimie. Les premieres de ees trans-
formations sont régies, comme íioois le verrons, par le principe de la 
Gonservation de rénergie, le principe de Garnot, et le principe de la 
moindre action; les autres, par les mémes principes et quelques lois, 
qüi intéressent plus spécialemerít les recherches chimiques propre-
mení dites. 
Chaqué phénoméne physico-chimique représente une o-nération 
qui met en jeu des quantités déterminóes d'énergie. Gelles-ci inter-
viennent sous des formes diverses : énergie mécaniquie, électrique, 
opitique, chimique, cal orifique, gravitique, etc. 
La quantité énorme d'énergie en action sur notre planéte nous 
vient presque entiérement du soléil. Brunhes (1) donne une image 
fort intéressante des divers processus par lesquels l'énergie solaire, 
aprés ses diverses transformations, nous apparait sous ses différents 
aspeets : ce La chaleur solaire est la cause essentielle de la circulation 
des vents et de la circulation des eaux qui, en amenant aux monta-
gnes la neige et la pluie, produisent les riviéres et les fleuves et nous 
font retrouver, sous une forme d'énergie mécanique utilisable póur 
notre industrie, une part de Ténergie caloriñque regué. La radiátion 
solaire a joué encoré un role capital dans la constitution des dépóts 
de charbon que renferme notre sous-sol, d'oú nous tirons rénergie 
chimique, dont nous faisons á volonté de rénergie caloriñque. Notre 
systéme solaire, comme le reste du monde, offre ainsi le spectacle de 
changements continuéis dans les formes qu'affecte rénergie». Pour 
compléter l'image, on peut diré que Ténergie chimique apportóe par 
les alimients á l'organisme vivant se transforme en chaleur, en travail 
mécanique et électricité, une partie restant fixée pour la constitution 
des tissus et qui est d'ailleurs rendue au milieu extérieur des la mort 
de Torganisme. 
I I y a done des formes différentes d'énergie, cela est incontes-
table. On ne pourrait raisonnablement admettre que ees formes soient 
toutes identiques, car dans ce cas nous ne pourrions país, comme nous 
le faisons, les distinguer les unes des autres et elles n'impiressionne-
raient pas, ainsi que nous le constatons, différemment nos organes 
des sens. G'est par l'étude des phénoménes que l'Energétique conclut 
aux propriétés qui caractérisent chacune des espéces d'énergie. Les 
divers ordres de phéñoménes qui se présentent, mécaniques, électri-
ques, chimiques, calOrifiques, donnent lieu á des fo r̂mes d'énergie 
correspondantes et c'est ainsi qu'inversement par l'Energétique, i l 
est possible, par l'analyse, de remonter á la cause initiale du phénó-
(1) BRUNHES. L a D é g r a d a t i o n de l ' énerg ie , p. 23. F l a m m a r i o n , P a r i s 1912. 
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méne, en necoimaissant les énergies qui interviennont dans sa p ro 
duction. Nous dirons done que le pliénoméne nous est connu, qu'il est 
expliqué kxrsque nous saurons oomment, aux dépends de quoi, et 
dans quel sens s'est effectués une modification physique ou chimique 
dans Tétat d'un corps donné, qu'il soit organique ou inorganique; 
c'ost-á-dire, lorpque nous l'aurons défini sous toutes ses faces et dans 
sos moindres détails. 
* . 
* « 
I I resulte de ees oonsidérations tres générales qu'une classifica-
tion des sciences, telle que l'a proprosé Augusto Gomte ne se justifíe 
plus. 
Avant que le point de vue énergótique fút introduit dans la 
science moderne, une hiérarchisation des seiences était non seule-
ment utile, ainsi qüe nous l'avons vu, mais nécessaire. Aujourd'hui, 
la pensée soientifique a de plus grands besoins et aussi plus d'ambi-
tion. Elle veut aller au fond des choses. Elle part de cette certitude 
qu'il n'y a qu'une différence de complexité entre les phénoménes 
organiques et inorganiques; elle postule que la vie ne correspond ein 
réalité qu'á une compliciation plus grande dans les propriétés de la 
matiére. Si on rexamine sous son aspect vraiment philosophique, on 
se rend compte qu'elle n'a besoin d'aucune hiérarchisation, dans 
laquelle l'étude de la nature serait divisée en un certain nombre de 
soiences distinctes, séparées par des cloisons étanches : « Ces cloisons, 
écrit le professeur Delbet (1), ont été justifiées jusqu'á la découverte 
de l'équivalenoe des diverses modalités de rénergie. Elles ne le sont 
plus aujourd'hui; elles sont méme néfastes. Elles masquent Funitó 
de la science; elles empéchent d'envisager les phénoménes du point 
de vue le plus général qui est toujours le meilleur. » 
« La doctrine comtienne, écrit encoré Picard (2), qui ne s'embar-
rasse d'aucune analyse délicate, parait assurément simple, mais sdn-
guliérement superflcielle. » 
En systématisiant les seiences et en les superposant en série, 
Gomte n'a fait que délimiter artificiellement les connaissances que 
nous avoms des divers éléments de Funivers, d'une maniere conforme 
á nos possibilités de perceptions. Et i l justifie bien cette maniére de 
voir en déorivant par quel ordre de succession, en quelque sorte natu-
rel, chaqué science passe par une phase religieuse, une phase méta-
(1) DELBET. L a Science et la réa l i t é , p. 293. Flammanion, 1913, P a r i s . 
(2) E . PICARO. L a Science moderne et son état actuel, p. 13. F l a m m a r i o n , 
1909, P a r i s . 
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physicpie, ©t enfin positive. Sa coaiception, dans son ensemble, nous 
Favons dit, en apportant plus de clarté dans les connaissances accu-
mulóes par les sciences, constituait néanmoins un progrés réel, con-
sidérable, qui a incontestablement contribué á étendr© le domaine 
scientifique en général, 
Maás la science n'a pas á s'occuper de ees normes imaginées uni-
quement pour la commodité de l'analy&e et qui séparent d'une fagon 
arbitraire les faits les uns des autres. Les spécialistes savent bien que 
les nécessités de leurs recherches les contraignent de dépasser les 
frontiéres assignées á la science qui les intéresse, et qu'ils doivent 
invariablement faire des incursions sur le domaine des autres bran-
ches scientiflques; celles-ci leur imposent au surplus des eonoeptions 
et des vérités qu'ils ne pourraient transgresser. Les domaines des 
diverses branches de nos connaissances se pénétrent mutuellement et 
d'une maniere de plus en plus acoentuóe. La doctrine énergétique 
exige la fusión de toutes ees spécialités lorsqu'elle entreprend de for-
muler une conoeption du monde. 
CHAPITEE X I I 
Les Príncipes généraux de 1'Energétique. 
On peut á im que rEnergétique, dans l'état actuel de son élabo-
ration, et d'un© maniere générale, ramene les phénoménes qu'elle 
est k méme d'interpréter k quelques lois particuliéres, qui toutes 
empruntent quelque chose aux deux principes fondamentaux : celui 
de Mayer dit de la conservation de l'énergie ©t qui est devenu, avec 
Glausius, celui de l'équivalence des mutations d'énergie, et celui de 
Carnet dit de la transíormation ou dénivellation de Ténergie ou 
ancore principe á'évolution. 
Le premier contient en fait les principes de Descartes sur l'mer-
tie de la matiére, celui de Newton sur l'égalité de l'action et de la 
róaction, celui de Lavoisier sur la conservation de la masse et qui se 
traduit par cette formule : « Rien ne se crée, rien ne se perd, tout se 
transforme »; puis le principe de Berthelot sur l'état initial et final, 
et la loi de Joule, qui formule Timpossibilité de détruire de rénergie 
libre sans creer de la chaleur. Le second a donné lieu aux lois dites de 
l'équilibre chimique et physico-chimique. 
Nous devons done en faire l'exposé, aussi sommaire mais aussi 
compréhensif que possible, ce qui n'est guére aisé, étant donné la. 
confusión qui régne encoré dans la maniere de les décrire. Nous les 
envisagerons á la lumiére de quelques faits ou phénoménes, qui en 
feront mieux connaitre la portée et les conséquences. 
Au senil de TEnergétique se trouve inscrit le principe de la con-
servation de Vénergie. On 1© doit, comme nous l'avons vu, á Robert 
Mayer, médecin et mathématicien, né á Heilbronn, dañe le Wurtem-
berg, qui le fit connaitre en 1842. G'est vers la méme époque que 
Joule, industriel et physicien, habitant Manchester, et Gobding, de 
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Copenhague, aboutirent, par d'autres voies, au memo principe que 
celui formulé par Mayer á un point de vue théorique et, par surcroit, 
á sa vérification expórimentale. A leurs noms, i l oonvient encoré j 
d'ajouter celui de Helmhoiz, qui, excellent mathómaticiein, fut á 
méme, également á cette époque, de mieux approfondir le probléme. 
I I laissa á ce sujet des. révélations du plus haut intérét, ouvrant de 
nouveaux et larges horizons á la theraio-dynamique en préparation. 
Le principe de la conservation de l'énergie postule que rénergie 
est un invariant indestructible. Un phénoméne, quel qu'il soit, n'est 
rien qu'une transformation de l'énergie d'une forme dans une autre 
et cette transformation se fait, soit á valeur égale, soit plutót, comme 
nous verrons, d'aprés un oertain coefficient d'équivalence. Le dépla-
cement de rénergie est, en tout cas, la condition sine qua non de la 
production d'un phénoméne. 
Comment pourrait-on mieux faire oomprendre la portée de ce 
principe, d'une importance fondamentale? Par des exemples d'ordre 
courant. Le Dantec (1) donne ceiui-ci : « Voici un systéme de corps; 
j ' y introduis, par un effort volontaire, une modification. Cette modi-
fication résultant de mon efíort sera une chose créée, qui pourra se 
transformer, mais ne disparaitra plus jamáis, et qui, dans toutes ses 
transformations, restera équivalente á l'effort fourni. » 
Autre exemple : Nous laissons tomber un corps brut. I I reste sur 
le sol. Qu'est devenue son énergie de mouvement? Les mécanistes 
diroint que le monvement s'est communiqué aux atomes du corps, 
qu'il n'est plus perceptible, par conséquent plus décelable. C'est une 
explioation, mais ce n'est qu'une hypothése. Une réalité est cependant 
la qui succéde á l'état de mouvement du corps. Le mouvement a dis-
paru; Ténergie qu'il représente a reparu sous forme de chaleur, et 
celle-ci peut étre évaluée. Le.principe de Mayer exprime.précisément 
qiie cette énergie n'a fait que se transformer, c'est-á-dire qu'elle est 
indestructible. 
Prenons un autre exemple encoré : Un homme actionne une ma-
chine qui produit de la chaleur, mettons par f rottement. A un moment 
donné, nous pouvons affirmeir qu'il s'est produit, indépendamment 
de la chaleur de Thomme lui-méme, de la chaleur pTOvenant de la 
machine. Queille est rorigin© de ce travail et de cette chaleur? De 
quelle source émanenUls? Ils proviennent des aliments que l'homme 
a ingérés, et nous savons que s'il travaille, i l en consommé plus que 
quand i l est au repos. Le travail de l'homme n'est done qu'une autre 
forme de ce qui apparait chez lui , sous forme de chaleur lorsqu'il est 
(1) L E DANTEC. De VHomme a la Science, pp. 84, 85. F l a m m a r i o n , P a r i s . 
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au repos : travail ©t chaleur ne sont done, en réalité, que deux moda-
lités différentes d'une méme entité, et cette entilé est l'énergie. 
On voit ainsi qu'im phérioméne, quel qu'il soit, n'est en réalité, 
comme le veut 1© principe de Mayer, qu'une mutation d'une forme 
d'énergie dans une autre forme. Cette mutation s'effectue, soit á 
valeur égale, soit plus généralement suivant un certain taux d'équi-
valence. Les rélations d'équivalence entre les diverses formes d'éner-
gie, qui résultent du principe de Mayer, ont été formulées par Joule 
sous une forme plus précise : une oertaine quantité d'une forme don-
née d'énergie équivaut á une quantité déterminée de toute. autre éner-
gie en laquelle elle peut étre transformée. Les regles suivant lesquelles 
s'opérent les transformations énergétiques sont fixées, dans leurs 
détails, par les travaux des pliysiciens. 
Joule arriva directement á ees conclusions par rexpérience. I I 
avait remarqué que dans les appareils dont i l se servait pour faire ses 
expériences, les fils s'échauffaient et qu'il y avait un rapport qu'il 
finit d'ailleurs par reconnaítre entre la quantité de chaleur qui s'y 
développait et la quantité de produits chimiques que consommaient 
les éléments galvaniques. I I constata aussi que les fils s'échauffaient 
moins quand ses machines étaient en action que quand elles étaient 
au repos. I I en conclut que le travail mécanique était engendré par les 
processus chimiques et que ceux-ci donnent lieu á de la chaleur seule 
ou du travail avec de la chaleur en quantité d'autant moindre que le 
travail est procluit en quantité plus grande. Ramenant ses expériences 
á une opération plus simple, en produisant de la chaleur par simple, 
frottement de deux corps, i l en inféra la méme conclusión, exprimée 
par la loi de l"équivalence du travail et de la chaleur. Celle-ci a été 
interprétée encoré de cette maniére, á savoir qu'il y a impossibilité de 
détruire de rénergie libre sans créer de la chaleur. Mais, cqmme nous 
allons voir, la transformation des diverses formes d'énergie les unes 
dans les autres est simplement une possibilité. En fait, elle subit des 
restrictions, dont les plus importantes résultent du second principe, 
celui de Carnot. 
Ce « second » principe fut en réalité découvert avant le premier. 
Sadi Carnot, fils de Lazare Carnot, était ágé de 28 ans, lorsqu'en 1824, 
i l publia son travail sur « la puissance motrice du feu ». I I y formulait 
le principe qui porte toujours son nom. Mort en 1832, i l ne put mal-
heureusement poursuivre une carriére qui s'annonQait particuliére-
ment brillante et achever des travaux si génialement commencés. 
On ne peut pas en donner un énoncé général et précis. C'est une 
méthode qui sert á interpréter les transformations d'équilibre entre 
ies énergies ou, si Fon préfére, les rapports existant entre les di verses 
énergies, c'est-á-dire les conditions de leur réversibilité dans l'autre. 
Elle permet de comprendre tres particuliérement dans quelles con di-
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tions la chaleur se comporte á rógard de l'énergie mécanique. Ses 
applications sont des plus vastes, encoré qu'il soit désormais établr 
que certaines déductions que Fon a oru pouvoir en tirer sont sujettes 
aujourd'hui á contestations. Le principe n'est plus admis d' une ma-
niere absolue et Fon est d'accord pour reconnaitre que s'il reste vérifié 
dans son ensemble, i l n'est pas vrai dans toutes les applications de 
détail. Mais en tant que s'appliquant á des phénoménes d'ensemble, 
i l projette beaucoup de ciarte sur ceux-ci et, jusqu'á preuve expéri-
mentale de Finexactitude du principe, nous le considérons comme 
nécessaire en vue de la oompréhension de nombreux phénoménes 
énergétiques. 
La premiére conséquence des recherches de Gamot fut la mise a 
jour du role d'une fonction importante de chaqué phénoméne et qu'ií 
dénomme -puissance motrice. Appelée par Helmholtz énergie libre, 
par Duhem potentiel thermo-djmamique, la puissance motrice repré-
sente Faptitude inhérente á tout phénoméne d'exercer une action sur 
le monde extérieur. En d'autres termes, lorsque deux systémes sont 
en présence, i l y a échange d'une oertaine propriété qui est abandon-
née par Fun des corps et acquise par Fautre, celle de pouvoir se trans-
former directement, soit isolément, soit en donnant lieu dans un 
autre systéme á une transformation inverso. 
La transformation de l'énergie mécanique, du travail d'un sys-
téme, en chaleur, s'acoomplit facilement. Le forgeron qui martéle un 
morceau de fer sur Fenclume peut Féchauffer jusqu'au rouge; de la 
chaleur peut aussi étre développée dans un systéme par frottement. 
Mais la réciproque n'est pas vraie dans la méme mesure. On ne peut 
transíormer intégralement de la chaleur en travail. Le meilleur im> 
teur ne peut, en général, conveirtir en travail plus d'un quart de la 
chaleur qu'on lui fournit. G'est de cette anomalie apparente qu'est 
parti Garnot pour formuler son principe et qui devint depuis d'une 
portee incalculable. 
Garnot s'intéressait beaucoup á Fétude des machines á vapeur 
qui, áTépoque, préparaient une véritable révolution dans Findustrie. 
Dans un petit livre (1) sur «la puissance motrice du feu », i l s'expri-
mait ainsi: 
« La production de la puissance motrice est done due, dans les 
machines á vapeur, non á une consommation réelle du calorique (2), 
mais á son transpon d'un corps chaud á un corps froid, c'est-á-dire á 
son rétablissement d'équilibre, équilibre supposé rompu par quelque 
(1) Extra i t de la D é g r a d a t i o n de Vénerg ie , par B. BRUNHES. F l a m m a r i o n , 
P a r i s 
(2) C'éíait l a Taffirmation erronée . 
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cause que ce soit, par une action chimique, telle que la combustión 
ou par toute autre. Nous verrons bientót que ce principe est applicable 
a toute machine mise en mouvement par la ohaleur, 
« D'aprés ce principe, i l ne sufftt pas, pour donner naissance h la 
puissance motrice, de se procurer de la chaleur. 11 faut encoré se pro-
cure? du froid; sans lui , la chaleur serait inutile. Et, en effeí, si Fon 
ne rencontrait autour de soi que des corps aussi chauds que nos foyers, 
comment parviendrait-on á oondenser la vapeur? Oü la placerait-on 
une fois qu'elle aurait pris naissance? I I ne faudrait pas croire que 
Ton pút, ainsi que cela se pratique dans certaines machines, le reje-
ter dans ratmosphére : ratmosphére ne la recevrait pas. « Partout oú 
11 existe une différenoe de température, partout oü i l peut y avoir réta-
blissement d'équilibre du caloirique, i l peut y avoir piroduction de 
puissance motrice. La vapeur d'eau est un moyen de réaliser cette 
puissance, mais elle n'est pas le seul ». 
Bien que l'énergie oalorifique d'un systéme ait son équiválent 
en énergie mécanique, la transíormation intégrale ne peut étr© réa-
lisée que d'énergie mécanique á chaleur et non de chaleur k énergie 
mécanique. Garnot nous explique que cela tieot á une condition de 
l'énergie calorifique et que cette condition est la température. Un 
corps tient emmagasinée une certain© quantité d'énergie calorifique. 
Gelle-ci peut étre l'énergie libre de Helmholtz transformée en une 
forme dite supérieure d'énergie, c'est-á-dire d'énergie utilisable, dans 
la mesure oú le corps est plus chaud. Si le corps est froid, on ne 
pourra en convertir qu'une faibie quantité en énergie utilisable. 
Pratiquement, on retrouve appliquéeis ees données dans toute 
machine thermique. La transformation de la chaleur en travail sup-
pose deux systémes de íempératures inégales, l'un chaud, l'autre 
froid, une chaudiére et un condenseur. Une certaine quantité de 
chaleur de la chaudiére est transférée au condenseur. La partie d'éner-
gie qui n'est pas transférée á celui-ci se change en travail utilisable. 
Elle dépend done dé la chute de température du niveau supérieur au 
niveau inférieur. Ge reliquat ne correspond, comme nous Favons vu, 
qu'á un quart au plus de la chaleur employée. 
Le principe de Garnot formule ainsi que partout. oú i l existe une 
différence de température, i l peut y avoir production de puissance 
motrice. Réciproquement partout oú Ton peut consommer de cette 
puissance, i l est possible, affirme Garnot, d'occasionner une rupture 
d'équilibre dans le calorique. Et si Ton veut résumer les résultats 
d'ensemble auxquels conduit le principe de Garnot, on reeonnaít que 
lorsque de la chaleur produit du travail, la quantité de travail qu'il 
est possible d'obtenir est d'abord proportionnelle á cette quantité de 
chaleur et elle dépend ensuite du degré de température de la source 
calorifique. 
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Ge principe a été généralisé comme suit: pour qu'un systéme 
puisse se transformeir spontanément, i l faut que des différences de 
aiveaux énergétiques éxistent dans ce systéme. Ge principe indique 
4pnc la condition nécessaire pour qu'un changement puisse s'effec-
tuer. Mais cette condition n'est pas toujours suffisante. 
Ge ne fut qu'en 1859, que Claúsius et Thomson achevérent Fceu-
vre de Carnot en fixant, pour des températures données, le rendement 
d̂e runi té de chaleur d'une machine thermique quelconque. Mais 
«[u'est devenue la partie d'énergie non utilisée; elle est transférée au 
condenseur? Helmholtz Ta appelée énergie libre. D'autres physi-
oiens ont dit d'elle qu'elle était dégradée, en entendant par la qu'elle 
a'ótait plus utilisable pour un travail extérieur par la machine envi-
aagóe. On ne pourrait l'utiliser que dans une nouvelle machine, oíi 
la chaudiére aurait la température du condenseur et son condenseur 
uropre, un niveau plus bas de température. De telle fagon que la 
($uantité d'énergie mécanique utilisable va en diminuant progressi-
vement, á supposer qu'on la recueille dans une serie de machines et 
Fon peut diré conséquemment que son utilisation exige des conditions 
d© plus en plus irréalisables. 
L'énergie dégradée a ainsi théoriquement conservé sa valeur 
Céquivalence, mais pratiqueiment elle n'est plus convertible. Elle 
ne l'e&t que moyennant Tintervention d'une autre énergie qui doit 
elre dégradée au profit de la premiére. 
De oeci i l résulte qu'il existe parmi les diverses variétés d'éner-
gie, des formes supérieures, telles l'énergie mécanique, Fénergie élee-
trique, l'énergie chimique, et des formes inférieures, telle la chaleur. 
Gelle-ci représente pour les physiciens anglais une forme dégradée 
d'énergie. Qu'est-ce á diré? S'il est vrai que la quantité dé travail que 
aous pouvons recueillir aux dépens de l'énergie calorifique emprun-
téé á un corps est proportionnelle á sa température, nous pouvons 
m conciure que nous faisons une utilisation de la chaleur d'autant 
meilleure que nous la puisons á une température plus élevée. Mais, 
cDmme nous venons de voir, cette utilisation est incompléte. Gela 
provient de ce qu'une partie de la chaleur est transférée á une souree 
froide. Cette chaleur, nous ne pouvons l'utiliser, elle est perdue pour 
notre usage, elle est moins parfaite que les autres formes d'énergie : 
nous disons qu'elle est dégradée. A Finverse de l'énergie calorifique, 
Fénergie mécanique, par exemple, peut toaijours se transformer en 
éhergie mécanique d'une autre forme d'une maniere intégrale : nous 
disons qu'elle est de qualité supérieure á l'énergie calorifique. Re-
marquons que ee classement en formes supérieures d'énergies et en 
formes inférieures d'énergie provient surtout de préoccupations d'or-
dre technique. 
Mais la dégradation d'énergie n'est pas une particuladté propre 
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á Ténergie mécanique. Elle est vraie, á des clegrés divers, de toutes 
les formes d'ónergie. En tant que principe, on peut étendre sa portée 
et la rendre trés genérale, comme l'a fait Thomson. I I nous indique 
dans quel sens s'accomplissent les phénoménes naturels : tout phéno-
méne naturel n'est rien moins qu'une transíormation énergétique et 
i l y a dégradation d'énergie á l'occasion de chaqué transformation, 
c'est-á-dire production d'une forme d'énergie inférieure, Ténergie 
calorifique. Cette énergie devient de moins en moins transformable. 
Si Ton étend, comme Ta fait Thomson, cette conséquenoe k Fensemble 
des phénoménes de l'Univers, on devra admettre que la quantité totale 
de Ténergie se degrade progressivement, se dissipe de plus en plus, 
les formes supérieures se ramenant á une forme inférieure, la cha-
leur, jusqu'au moment oü i l ne se passera plus rien, c'est-á-dire, pour 
employer les expressions de Clausius, qui le premier fut préoccupé 
de cette question, que « Tentropie de Tunivers tend vers un máxi-
mum ». L'évolution physique du monde se ferait done dans un sens 
determiné. Ge moment atteint, ce serait la fin du monde, Tétat d'équi-
libre absolu irrémédiable avec Tuniformité de Ténergie dans Tuni-
formité de l'Univers. 
• 
• * 
Si ^ous revenons maintenant á Ténergie chimique, dont le role 
est si capital dans la vie des étres organisés, nous constatons que les 
phenoménes chimiques se produisent, tout comme ceux de Ténergie 
mécanique et électrique, en raison d'une transformation d'énergie de 
qualité supérieure, Ténergie chimique devenant une forme inférieure, 
la chaleur. Et cette notion de dégradation de Ténergie est d'une grande 
importance en chimie et en biologie oú elle est h méme d'apporter 
beaucoup de clarté dans Texplication de certains phénoménes. L'ap-
plication du principe de la dégradation de Ténergie chimique conduít 
notamment á la reconnaissance du principe de Berthelot modifié, qüi 
nous indique dans quel sens se produisent les réactions chimiques. 
Berthelot Ta ainsi énoncé : « Tout changement chimique accom-
pli sena Tintervention d'une énergie étrangére tend vers la production 
du corps ou du systéme de corps qui dégage le plus de chaleur. » 
Ge principe fut primitivement fort attaqué, quoique Berthelot 
Teut tonjours considéré comme le plus intéressant des principes aux-
quels eussent abouti ses travaux. En fait, les réactions chimiques qüi 
s'accomplissent d'elles-mémes avec dégagement de chaleur sans inter-
vention d'énergie étrangére, comme la lumiére, Télectricité, s'obser-
vent couramment, mais on constate de plus que les cas de réactions 
chirmques, avec développement du minimum de chaleur, sont de 
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.beauomip les plus fréquents. Pour que ce principe soit exact i l suffi-
rait de remplacer l'idée «le plus de chaleur » par le «travail máxi-
mum » ou mieux par la « puissance motrice máxima ». 
Si done nous interpirétons ees faits á la lumiére des principes de 
TEnergétique et sans qu'il soit nécessaire, en raison du point de vue 
que nous avons adopté, de pousser leur étude ici plus á fond, nous y 
trouvons, avec certaines restrictions, une confirmation de plus du 
principe de la dégradation de l'énergie, qui donne du principe du 
travail máximum une interprétation claire et des plus explicites. 
L'énergie chimique dans laquelle se résolvent les systémes de 
oorps susceptibles de se combiner est une énergio, comme nous1 
Tavons vu, de qualité supérieure, de Vénergie libre. Dans tout phéno^ 
méne chimique, i l y a transformation de cette énergie en énergie 
oaloriñque. Cette transfoirmation est destructive d'énergie libre, done 
spontanée. 
Une réaction chimique qui restaure de rénergie supérieure ne 
peut, par contr©, étre produite qu'^, l'intervention d'une autre énergie 
de qualité supérieure, ou moyennant une dégradation d'énergie au 
moins équivalente. Ainsi se trouve justifiée la notion de l'interven-
tion de rénergie étrangére du principe de Berthelot, dans l'espéee, de 
la lumiére, de Téleetricité, etc. Sans rintervention de toute énergie 
étrangére, le príncipe de dégradation de l'énergie chimique veut done, 
en conclusión, que le changement tende yers la production du corps 
ou du systéme de corps qui dégage le plus de chaleur. 
Nous pouvons nous arréter ici. Nous avons tenté de présenter, 
dans un cadre aussi étroit que possible, les vérités et les principes 
qu'il est indispensable de connaitre, de leur point de vue général, 
pour les développements qui vont suivre. Et nous espérons que, quoi-
que tres imparfaites, tres incomplétes, ees notions sufflront pour 
mieux comprendre la théorie de l'Energétique soeiale. 
Les principes de l'Energétique trouvent leur application dans 
tous les phénoménes de la vie animale. Leur connaissance est done 
indispensable au biologiste et au psychologiste. 
Partant de ce point de vue, Brunhes (1) écrit : «Le grand fait 
(fui domine toute la physiologie moderne est que, pris isolément, tous 
les phénoménes physico-chimiques dont l'étre vivant est le théátre 
©béissent aux lois ordinaires de la physique et de la chimie. C'est cette 
idée rrui inspirait Berthelot lorsqu'il poursuivait lasynthése chimique 
des composés organiques. L'étude des solutions colloidales qui a pris, 
depuis l'invention des ultramicroscopes, une si grand importance, 
rápproche plus étroitement encoré les échanges de matiére et d'éner-
(1) B . BRUNHES. Loe. c i t , p. 114. Voir p. 183. 
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gie et les liquides artificiéis, examines, comme on disaii jadis, in vitro, 
et les échanges entre les liquides des cellules vivantes. 
» On peut done présumer, avant toute démonstration de détail, 
que les principes qui dominent la physique et la ehimie ne seront 
pas mis en défaut par les faite que présente le monde vivant. Telles 
sont les lois de la conservation de la matiére et celles de la conserva-
tion de rénergie ». 
Des maintenant, on voit dans quel sens on peut tirer parti des 
sciences physioo-chimiques et spócialement des principes de l'Ener-
gétique, en biologie et subséquemment en sociologie, pour Fintelli-
gence des grande traits du mécanisme de la vie et de la vie sociale. 
lis sont indispensables á la compréhension de l'Energétique de Sol-
vay, dont nous allons exposer les principes et dans laquelle intervien-
nent les interprétations qu'elle donne relativement á rénergie mécani-
que et chimique, de leurs rapports réciproques, celles auxquelles don-
nent lieu les rapports de Ténergie calorifique avec Ténergie chimique, 
puis au role joué par la chaleur. Trés spécialement, le principe de la 
conservation de Ténergie, celui de Téquivalence des transformations, 
la loi de dégradation de Ténergie, le principe du travail máximum, 
sont susceptibles d'y projeter une grande clarté. lorsqu'il s'agira d'ex-
pliquer la succession des phénoménes. 
Indépendamment du concours que nous apportent ici les prin-
cipes que nous venons d'exposer dans une étude d'ensemble, ils per-
mettront de mieux faire comprendre certaines fonctions et propriétés 
particuliéres, pour ne citer que la nutrition, Tinstinct, ete., et qui sont 
du domaine de la physiologie et de la psychologie. Venant compléter 
la théorie énergétique de Solvay, envisagée au point de vue de Tindi-
vidu aussi bien que de la speiété, elles permettent, des maintenant, 
d'entreprendre Ja synthése non seulement de la société telle qu'elle 
est, mais de ce qu'elle doit étre pour rester conforme a.ux lois de la 
nature. 
B. - L A SOCÍOLOGIE ÉNERGÉTIQUE 
CHAPITEE XII I 
La « Réaction vivante ». 
Les diverses oonsidérations qui précédent nous ont fait aboutir 
á cette affirmation qu'il existe une science dite Energétique, science 
positive et concrete, qui convient á l'étude de tous les phénoménes 
quels qu'ils soient. Elle rend compte des conditions dans lesquelles 
s'opérent les transformations que Ton observe au sein de la matiére 
et les exprime par des lois. Elle postule aussi qu'il ne peut se produire 
aucun phénoméne sans la mise en jeu d'une certaine quantité d'éner-
gie qui peut étre mesurée. 
Les phénoménes sociaux n'échappent pas, ainsi que nous l'avons 
vu, á cette loi. Les actions et réactions interindividuelles sont des 
phénoménes physiques qui peuvent étre appréhendés par les sens. 
La sociologie est avant tout une science physique. Mais i l faut, ainsi 
que nous l'avons vu, pour les bien comprendre et les comprendre 
entiérement, étre renseigné au su jet des phénoménes essentiels de la 
vie. C'est ici que peuvent étre décelées les lois qui, partant du monde 
inorganique exercent leur poussée sur les phénoménes organiques. 
Et comme la vie se manifesté, ainsi que nous allons voir, par un 
ensemble de transformations matérielles, i l devient légitime, néces-
saire méme de chercher á les interpréter á la lumiére des lois éner-
gétiques. 
Ceci ne revient pas á diré que gráoe á l'Energétique, i l sera pos-
sible d'éclairer complétement le mystére que présente á nos yeux la 
vie. Si TEnergétisme fournit les formules qui permettent d'avoir prise 
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sur les manifesíations auxquelles oelle-ci donne lieu, i l ne peut néan-
moins nous faire comprendre la vie en elle-méme. 11 nous permet 
d'agir, mais non de savoir. L'étude relative á la vie doit rester limitée 
á l'exploration des phénoménes physico-chimiques qui la font dépen-
dre de la matiére, c'est-á-dire des conditions dans lesqueilles s'y dév&-
loppent les phénoménes énergétiquement envisagés. 
Tout ce que nous savons des múltiples opérations qui constituent 
á proprement parler le mécanisme de la vie n'a pu suffire á ce jour 
pour réaliser la synthése de la matiére vivante. On a bien réussr 
certaines analyses et certaines synthéses du plus grand intérét et nous-
avons vu plus haut d'ajutre part quels sont les faits principaux con-
nus qui nous permettent d'agir sur les phénoménes que l'on y voit 
intervenir. Mais si l'on s'en tient aux seules données établies gráce 
á l'expérimentation, i l est impossible de focrmuler Faffirmation quê  
Fon nous ait donné jusqu'á ce jour une explication intégrale et défi-
nitive de la vie. Est-ce á diré qu'il faille renoncer á tirer des conclu-
sions des notions déjá acquises, á s'élever á des généralisations? On 
pourrait taxer celles-ci de prématurées. On peut diré en tout casT 
á la suite des diverses acquisitions déjá faites dans le domaine. de 
la recherche biologique qu'il n'en est aucune qui contredise aux 
vérités et principes formulés par FEnergétique et que toutes au 
contraire confirment sa puissance de pénétration lorsqu'il s'agit 
d'analyser les processus qui caractérisent á proprement parler 
la vie. Et si Fon considere tous les résultats dús á Fexpérimentation, 
si Fon tient compte des dormées que peut fournir Fintrospection éner-
gétiau© des grandes fonctions qui concourent á Fentretien et au 
développement de la vie, comme aussi de la légitimité de certaines 
intuitions, de certaines hypothéses méme, touchant les conditions-
dans lesquelles les principes formulés par FEnergétique peuvent étffe 
utilisés pour interpréter des phénoménes non encoré reconnus, i l est 
légitime d'énoncer certaines conclusions, générales et néoessai'res 
pour faire comprendre les grands traits du processus de la vie. 
Cette maniére de concevoir la recherche ne conduit pas qu'á la 
connaissance des lois essentielles qui régissent les étres vivants et 
spécialement les hommes considérés individuellement. Elle conduit 
á des résultats d'une poirtée infiniment plus grande. Elle doit nous 
mettre en situation de mieux comprendre les actions et réactions qui 
s'observent entre individus, en nous faisant connaitre les lois qui-
déterminent leur comportement social et par conséquent certaines 
grandes lois intéressant les groupements sociaux eux-mémes; car 
Fhomme, ainsi que Fécrit fort bien René Worms ( i ) , « quand i l entre-
(1) RENÉ WORMS. Les principes sociologiques de l ' évo lut ion . Gia.rd et •RTiiérer 
P a r i s . 
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en contact avec ses semblables ne le fait qu'avec sa constitution vítale 
préexistante. Les aetes qu'il acoomplit envers eux ont toujours leurs 
racines au fond des organes de ses tissus, de ses oellules et se ramé-
nent foroément á Texercice direct de ses fonctions de nutrition, de 
reproduction et de relation. Tous ses actes ont une face extérieure par 
laquelle ils sont sociaux. De la, la relation fondameníale entre la 
sociologie et la biologie. » 
Elle nous permet enfin d'utiliser la connaissance des lois sus-
dites pour en inférer des principes nouveaux pouvant guider l'action, 
c'est-á-dire contribuer á modifier le milieu social lui-méme. 
Et ainsi se trouve justifié le postulat formulé par Solvay (1), lors-
qu':l définit le point de vue sociologique : « I I y a lieu de rattacher 
au domaine de rEnergétisme universel, c'est-á-dire de réduire aux 
actions physico-chimiques fondamentales, á Taide de quelques prin-
cipes précis, rensembie des phénoménes biologiques et sociologiques. » 
* 
* « 
L'idée de vie ne peut se concevoir sans l'idée d'un milieu. Auguste 
Comte (2) avait d i t : « L'idée de vie suppose coinstamment la corréla-
tion nécessaire de deux éléments indispensables: un organismo ap-
proprié et un milieu convenable. C'est de l'action réciproque de ees 
deux éléments, que résultent inévitablement tous les phénoménes 
vitaux. » Or, diré cela, écrit Waxweiler (3), affirmer que Tétre vivant 
n'est doué d'aucune activité vitale, que pour manifester sa vitalité i l 
requiert les appels du monde extérieur, n'est-ce pas, en fait, identifier 
la vie avec la réaction méme qui la décéle? C'est dans ce sens qu'Ernest 
Solvay écrit : « La vie est essentiellement caractérisóe par un systéme 
de réactions continúes, qui se produisent au sein d'un milieu appro-
prié », et, plus briévement encoré : « Tétre vivant est une réaction ». 
C'est done en partant de la oonception physico-chimique de la 
vie, c'est-á-dire de l'étude proprement dite de la a réaction vivante » et 
des rapports que celle-ci entretient avec le milieu extérieur qu'il egt 
possible de dócouvrir tout au moins les lois essentielles qui permettent 
á la biologie d'abord, puis á la sociologie d'interpréter les actions et 
réactions qui s'observent entre individus. Aucun© science n'est á 
méme de mieux répondre á ce but que l'Energétique, la notion de 
(1) E . SOLVAY. Formules (Vintroduction á V E n e r g é t i g u e physio et psycho-
sociologique, p. 53, dans : Questions d'Energetique sociale. Ins t i tu í Solvay, 
B í u x e l l e s 
(2) Cité par WAXWEILER. Esquisse d'une sociologie, p. 23. 
(3) E . WAXWEILER. Ibid-, p. 24. 
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Ténergie universelle reliant entre ©lies toutes les actions reciproques 
entre les étres et leur milieu extérieur. 
La connaissañce des lods énergétiquies en sociologie ne requiert 
pas d'aillenrs la connaissañce exacte des opérations de détail qüi 
ínterviennent dans le mécanisme de la vie. Ge qui pour elle est essen-
tiel, ce doni elle a notamment besoin, c'est la mis© en évidence des 
grands traits du processus qui caractérise á proprement parler la vie 
•et qui sont de nature á mieux faine comprendre la vie de relations, 
c'est-á-dire, la vie collective. Nous ne devons done pas ici pénétrer 
avec Solvay dans sa théorie biogénique jusqu'á Fétud© des particula-
rités de détail, C'est la affaire des biologistes. Et malgré tout l'intérét 
qui s'attache á cette étude, nous ne devons en reteñir que les données 
fondamentales, suffisantes que pour éclairer le probléme du point 
de vue sociologique. 
« L'animal, Thonime notamment, écrit Solvay ( i ) , envisagé au 
total par rapport á son milieu, doit étre oonsidéré comm© un appa-
reil énergétique, consistant entiérement et exclusivement en une puré 
réaction ptiysico-chimique, une simple oxydation de carbón©, qui 
incorpore sans cesse des matériaux h. brüler et qui sáns cesse les exté-
riorise aprés leur combustión; par conséquent, une réaction inces-
sante, c'est-á-dire qui vit et se perpetué, aprés s'etr© une premiére 
fois organisée d'elle-méme, expressément pour ce but d'oxydation... » 
« Cette réaction physico-chimique est productivei d'énergie exté-
riorisable et cett© énergie est utilisable de beaucoup d© facons diffé-
rentes, au profit de la réaction elle-méme, qui tend á évoluer dans le 
sens (de la production) de la plus grande énergie et d© sa meilleure 
utilisation énergétique. L'extériorisation de cette énergie a lieu, soit 
directeinent sous forme de travail mécanique, soit indirectement, 
multipliée alors á rinfíni par rintermédiaire d©s phénoménes intel-
lectucls et s'utilisant, sous mille formes diverses, á la production des 
-choses indispensables ou útiles á la propre continuation de la réac-
tion, c'est-á-dire á la perpétuation de la vie réactionnelle de Tindividu 
et, par conséquent aussi, á la perpétuation d© la vie des groupes con-
stituést par les individus. » 
Si, ainsi que nous croyons l'avoir établi, rien ne contredit á ce 
que FEnergétiqu© soit applicable en principe á rinterprétation des 
phénoménes par lesquels se révéle la vie, Ténoncé que Ton vient de 
lire et qui en donne les caractéristiques essentielles tend á admettre 
qu'elle leur est applicable également en fait. 
Avant tout la réaction dit© vivante suppose, d'aprés Solvay ( i ) . 
(1) E . SOLVAY. E n e r g é t i q u e sociale et Polit ique positive, dans : Questions 
E n e r g é t i q u e sociale, pp. 213, 214, 215. Ins t i tu í Solvay (sociologie). 
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1̂ , préformation d'ime self-organisaiion, avec un double service d'en-
trée et de sortie des matériaux énergétiques nécessaires pour assurer 
sa continuité. Et i l convient de relever ici tres spécialement deux 
ordres de faits qui reparaissent avec une importance fondamentale 
en sociologie, h. savoir : 
1° Que les phénoménes de vie se produisent d'aprés les lois de 
réquivalence et de la conservation de l'énergie; 2o que la reaction 
vivante obéit, comme toute reaction physico-chimique ordinaire, á 
la loi de Thomsen-Berthelot. 
Comment peut-on, avec Solvay, concevoir'la formation d'utie 
self-organisation, qui serait devenu© le support en quelque sorte, á 
rorigine, de la réaetion dite vivante, la trame si Ton veut snr laquplle 
se déroulent les phénoménes qui donnent lieu en demiére analyse á 
ce piiénoméne d'un ordre nouveau que Ton dénomme vid? 
« Pour qu'une réaetion vitale puisse s'accomplir, écrit-il f i | , 
trois conditions genérales sont nécessaires : d'abord la mise en pré-
sence des éléments essentiels de la réaetion; puis un état partículier 
de répartition de ees éléments; enfin, certainos dispositions aui rter-
mettent á l'énergie dégagée d'étre consommée, utilisée ou transfor-
mée soit sur place soit en dehors du champs réactionnel. En parlant 
afcisi je ne fais qu'indiquer le principe physique qui, selon moi, con-
tient l'interprétation la plus rationnelle de Tétre vivant; ce principe, 
énergétique, n'est au fond qu'une application des lois de la conser-
vation de l'énergie. 
I I est tres légitime d'identifier la genése de la vie avec l'appari-
tion d'un processus purement physico-chimique, amorcé, á un m®-
ment donné, lorsque des éléments de nature diverse et dans des con-
ditions de quotité, de milieu et de température voulus se sont trouvés 
réunis pour donner lieu h un phénoméne nouveau, complexe sans 
doute, mais obéissant avant tout aux lois ordinaires reconnues dans 
les phénoménes physico-chimiques en général. Que cette réaetion chi-
mique une fois amorcée fut soumise á un principe déterminant qui 
l'obligeait á s'efíectuer —- tout comme une réaetion physico-chimique 
ordinaire se réalise chaqué fois que les conditions de sa production se 
trouvent étre réunies — et la faisait tendré h s'organiser progressive-
ment jusqu'á, ce qu'une certaine continuité fusse intervenue dans les 
actions et réactions vis á vis du milieu. En d'autres termes que la 
phase premiére du processus physico-chimique en action fut sans 
doute caractérisée par la constitution progressive d'une « self-organi-
sation » propre á la réaetion, se traduisant d'abord par des prises suc-
(1) E . SOLVAY. C o n s i d é r a t i o n s sur VEnergé t ique des organismes. Dans: Ques-
tions de physico-ehimie Mologique, p. 70. Ins t i tu í de physiologie, Bruxelles. 
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cessives de matériaux énergétiques dans le rtiilieu extérieur et leur 
réjet, aprés transformation, vers ce méme milieu, puis, par la créa-
tion d un service -permanent d'entrée et de sortie, aprés utilisatioa, 
de ees mémes matériaux, c'est-á-dire d'une self-organisation propre 




Poser le proMéme de cette maniére, c'est éviüemment eonoeveir 
l'étre v;vant comme étant le simple produit des actions et réactions 
successives se déroulant dans le milieu inorganique, cosmique et 
obéissant avant tout aux lois ordinaires de ce milieu. « La vie n'existe 
pas en sol », écrit Solvay (1), « seule la réaction chimique organisé© 
importe, comme apparaissant á l'origine méme des phénoménes de 
ce que l'on appeHe improprement la vie. » 
«J'ai exposé dans d'autres ouvrages (2), écrit de son cóté Le 
®antec, les raisons qui militent en faveur de la généralisation aux 
étres vivants du principe de la oonservation de rénergie. Sans méme 
qu'il soit besoin d'admettre cette généralisation, i l suffit d'observer 
d'un peu prés un étre vivant, pour constater que sa vie ne reside pas 
én lui , mais qu'elle est le résultat d'une interactiori constante entre 
le corps de l'animal et le milieu. Aucun acte vital ne saurait étre prévu 
par un observateur qui conniaitrait seulement la structure complhte 
d'un corps vivant á un moment donné; toute fonction organique doit 
étre représentée symboliquement par le produit (A x B), qui indique 
la collaboration nécessaire de deux facteurs, l'étre vivant et le milieu, 
pour la perpétration d'un acte quelconque. 
» Or la bjologie nous enseigne que révolution individuelle d'un 
corps vivant donné est la conséquence de ses fonctionnements sucees-
sifs. Chaqué état de l'individu dépend de son état précédent et de ce 
qu'il a fait dans Fintervalle; or ce qu'il a fait dans l'intervalle ne 
dépend pas uniquement de lui , mais de ses relations actuelles avec 
le milieu. C'est précisément ce que veulent diré les biologistes quand 
ils affirment que l'individu n'est pas libre. En d'autres termes, le 
devenir d'un individu n'est pas déterminé en lu i . » 
Des lors, comment se présentent les phénoménes qui donnent 
lieu á ees états suecessifs? Que faut-il penser de ees actions et réactions 
continúes qui assurent la continuité et le developpement de la réac-
(1) E . SOLVAY. E s s a i sur une t h é e r i e de la vie. P r é f a c e á l'ouvrage de 
Petrucci , reproduit d a n s : Questions de vhysico-chimie hlologique, p. 112. Inst i -
tu í So lvay de pUysiologie. Bruxel les . 
(2) L E DANTEG. Science et Conscience, pp. 277, 278. F l a m m a r i o n , P a r í s . 
tion vivante proprement dite? Etant donné que c'est bien le monde 
extérieur qui fooimit á Tétre organisé sa matiére et son énergie, c'est-
á-dire le süpport méme de tout phénoméne de vie, comment s'y pré-
sentent les opérations successives qui aboutissent en derniére analyse 
á la phénoménalité vitale? 
Glande Bernard le premier a établi, dans sa loi devenue classique 
de la destruction fonctionnelle, que tout phénoméne de vie requiert 
une libération d'énergie potentielle chimique. Toute fonction vitale 
s'accompagne d'une destruction de matériel organique, mais le déga-
gement d'une oertaine quantité d'énergie chimique doit étre considéré 
comme étant l'acte initial et générateur de tout phénoméne de vie. 
Ges énergies sont fournies par les produits alimentaires puisés 
dans le milieu extérieur et dans lesquels elles existent á l'état poten-
tiel. Leur apport et leur distribution réguliére dans le corps sont 
assurés par les fonctions de ralimentation, de la digestión et de l'ab-
sorption, de maniere á les amener du milieu extérieur jusqu'au 
milieu interne pour étre soumises ensuite á la combustión, qui est 
le phénoméne qui touche le plus prés á l'acte de vie. Mais ici ce pose 
cette question : les produits qui doivent étre brúlés, oxydés, si l'on 
préfére, tel le carbono, ne sont pas oxydables aux températures ordi-
naires des étres vivants, á sang chaud, soit 37 á 41°. I I leur faut de 
hautes températures et pourtant leur oxydation se produit bien ici 
dans les profoindeurs des tissus. 
Les opérations intimes qui doivent aboutir á la libération de 
Ténergie chimique, primitivement á l'état potentiel, l'oxydation du 
carbone qui est l'acte fondamental d© la vie au point de s'identifier, 
suivant Solvay, avec lui , deviendraient possibles á l'intervention d'élé-
ments dits biogéniques (1) ou hio-catalyseurs, qui abaissent la tempé-
(1) PETKUCCI. E s s a i sur une théor i e de l a vie. S. Steinheil , P a r i s 1907. 
A propos des é l é m e n t s b iog-éniques ou biocatalyseurs, Petrucci é c r i t : L a 
notion de l a catalyse, introduite en chimie par B e r z é l i u s , fut re je tée pendant 
longtemps et reparait aujourd'lmi de plus en plus en physico-cMmie, dont elle 
devient la base et c'est g r á c e á elle qu'i l para í t d é s o r m a i s possible de r é s o u d r e 
les p r o b l é m e s essentiels de la vie. 
U n catalyseur est une substance qui peut provoquer une r é a c t i o n . C'est 
aussi , d 'aprés Ostwald, une substance qui3 sans apparaitre dans le produit 
final d'une r é a c t i o n chimique, en modifie l a vitesse. L e catalyseur peut done 
se p r é s e n t e r sous deux formes d'act iv i tés . C'est cette d e r n i é r e eonception qui 
est g é n é r a l e m e n í admise. « A u s s i , des 1887, nous dit e n c o r é Petrucci , á une 
é p o q u e o ú la ca,talyse étaát á peu p r é s a b a n d o n n é e comme notion g é n é r a l e , et 
o ü quelques chercheurs i s o l é s é t u d i a i e n t les p b é n o m é n e s catalytiques dont on 
n'apercevait pas le l ien, M. Solvay é tab l i s sa i t entre eux une vaste eonception 
de l 'act iv i té et des origines de l a vie, et c'est comme une p r e m i é r e r é a l i s a t i o n 
de ce plan d'é tudes qu'il étai t a m e n é á fonder, en 1893; l ' Ins t i tu í de physiologie 
de Bruxelles . » Puis , plus loin : « On voit combien cette eonception, é tab l i e 
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rature d'oxydation du carbone, le degrádente pour Solvay, par une 
action thermostatique de leur masse. I I s'agit la, en réalité, des 
mémes substances spécifiques qui accélérent, suivant Loeb (1), les 
oxydations á la température du corps pour permettre le maintien d© 
la vie et que celui-ci. appelle ferments d'oxydation. Ges opérations 
requiérent de grandes quantités d'oxygéne qui seront fournies par la 
respiration, puis sont reportées dans les proíondeurs des tissus gráce 
á l'hémoglobine du sang, et c'est dans les cellules en demiére analyse 
que se fera la destruction du matériel organique, c'est-á-dire la com-
bustión proprement dito. 
La troisiéme et demiére phase du phénoméne consiste dans l'ap-
pariíion de Vénergie cinétique, ou actuelle si Ton préfére, par oppo-
sition á Ténergie potentielle chimique, et représentée d'une part, par 
de rénergie mécanique, d'autre part par de rénergie calorifique. 
L'énergie cinétique n'est rien moins que le produit de la transforma-
tion des énergies chimiques et qui se traduit chez rorganisme, par 
des mouvements, intérieurs et extérieurs, détenninés par les muscles 
puis par des productions de chaleur et d'élecíricité. Les mouvements, 
ou, en d'autres termes, l'énergie mécanique se transforment en der-
niére analyse, en énergie calorifique, de telle maniere que c'est celle-
ci qui apparaít córame étant le terme ultime du processus. 
Quoiqu'il en soit, 1© processus énergétique de la réaction vivante 
s'ouvre toujours et nécessairement par un phénoméne chimique, dans 
lequel la combustión, l'oxydation du carbone, suivant Solvay, repré-
sente le terme qui s© rapproche 1© plus de Tacte vital lui-méme, au 
point de s'identifier avec lu i . Ge point de vue paraít d'ailleurs étre 
dans ses é l é m e n t s essentiels des 1894, devinait Tensemble des i d é e s qui p r é -
valent á cette heure. E l l e r é a l i s a i t par anticipation une s y n t h é s e de deux 
groupes de t h é o r i e s dont nous avons par lé plus haut et quii commandent l 'état 
actuel de l a question. On peut d i ré que l ' idée que donnait M. Solvay des p h é n o -
m é n e s catalytiques é ta i t plus s y s t é m a t i q u e et moins fragmentaire que beau-
coup de conceptions qui ont suivi . I I tragait un programme dont les acquisi-
tions les plus r é c e n t e s de la science ont m o n t r é l a c lairvoyance et l a ne t te té , 
á tel point, qu'il semble avoir suiv i le t rava i l de ees d e r n i é r e s a n n é e s et non 
pas l 'avoir p r é c é d é . » Voir , au sujet de l a catalyse dans : Questions d é physico-
chimie Mologique. Notes et publications de E . Solvay. Ins t i tu í de physiologie 
Solvay. Bruxel les . 
P a r l a n t de l ' e x o - é n e r g é í i s m e , P e í r u c c i d i í e n c o r é : « P a r bien des cotes 
aussi, Solvay prévo i t des í h é o r i e s de m é m e ordrerqui furent é m i s e s plus tard. •> 
Pu i s , í r a i t a n t de l ' a p p l i c a í i o n de ees i d é e s en embryologie, o ú elles se 
s o n í s u b s t i t u é e s peu á peu aux vieilles i d é e s regues, et des conceptions nou-
velles auxquelles elles ont d o n n é l ieu, i l écr i t qu'« elles rapprocbent les p h é -
n o m é n e s que Ton y d é c o u v r e de tout cet ensemble dans lequel se r é v é l e une 
u n i t é d'action que, dés 1893, M. Solvay avait p r e s s e n t i e . » 
(1) LOEB. L a Conception m é c a n i q u e de l a vie, p. 4. Alean, P a r í s 1914. 
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oelui également de Loeb lorsqu'il écrit: « I I semble bien que les oxy-
dations jouent un role dans tous les phénoménes vitaux chez les orga-
.nismes les plus élevós, s'ils n'en sont pas la base méme.» Ce phéno-
-méne est suivi du dévelóppement d'un phénoméne caloriñque, qui 
peut avoir pour antécédent une production d'énergie mécanique, mais 
toujours le prooessus se ferme par une production de chaleur, une 
dégradation d'énergie, ainsi que cela se passe dans toute réaction 
©xothermique ordinaire. 
ff Est-ce á diré que le processus énergétique ainsi eompris obéit 
nécessairement aux lois de réquivalence et de la conservation de 
I'énergie, c'est-á-dire que l'énergie chimique dépensé© équivaut exac-
tement á l'énergie cinétique (travail et chaleur) dégagée? On pour-
rait se prévaloir ici d'une généralisation des lois naturelles, les deux 
lois précitées étant considérées a priori comme ayant une portée uni-
verselle. Mais on a pu f aire la preuve directe de leur application aux 
phénoménes intervenant dans la réaction vivante : l'énergie utilisée 
équivaut exactement á l'énergie dépensée. 
La détermination de la mesure du potentiel chimique premier 
élément du processus et du dégagement de Fénergie cinétique, a été 
faite notamment par Atwater et ses disciples, moyennant l'emploi 
d'un calorimétre spécialement oonstruit á cette fin. La conclusión des 
éxpériences entreprises dans. les conditions d'exécution les plus par-
faites possibles, pour l'homme au repos, au travail musculaire en ina-
nition, etc., est que le dégagement de calories est exactement égal á 
des différences minuscules prés, á la dépense chimique des calories 
fournies par les produits alimentaires consommés : quels que soient 
les phénoménes auxquels donne lieu l'étre vivant, rénergie qu'ils 
mettent en jeu obéit toujours aux lois d© réquivalence et de la conser-
vation de l'énergie. 
Si Fon tient compte des données qui précédent, on peut admettre 
que la notion de réaction vivante organisée, pose une question de 
structure, qui s'identiñe en quelque sorte avec sa self-organisation, et 
une question de fonctionnement, qui résulte des divers échanges et 
transformations qui s'observent au sein de la réaction comme aussi 
dans ses rapports avec le milieu extérieur. Le Dantee exprime cette 
idée en disant qu'il existe une vie structure et une vie Tphénomene, la 
premiére représentant un ensemble de particularités qui, réalisées 
dans un corps, y rendent possible le déroulement de la vie-phénoméne. 
Nous venons de voir ce qu'il faut penser d'une maniere générale 
de l'une et de l'autre, c'est-á-dire de la self-organisation et du fonc-
tionnement de la réaction dite vivante. Une question se pose désor-
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mais: une réaetion self-organisée, telle qu'il faut se représenter la 
cellule, par la méme qu'elle se tontinue, toutes conditions étant rem-
plies, obéit néoessairement á une tendance. Gar, comment expliquer 
ce qu'est l'étre vivant sans admettre une tendance! Quelle est-elle, 
c'est-á-dire comment peut-on concevoir la réaetion vivante au point 
de vue de son devenir? 
Pour que la réaetion vivante ait pú étre une premiére fois amor-
cée, pour que le phénoméne oxydation ait pu et puisse encoré se pro^ 
duire dans les conditions de température compatible avec la vie, nous 
avons admis avec Solvay, l'intervention de certains éléments dits 
biogéniques ayant la propriété d'abaisser le point de réaetion de 
]'oxydation. Un tel mécanisme n'a pu se constituer que comme consé-
quencé de conditions physiGO-chimiques fortuites, sélectivement aecu-
mulées dans un systéme réactionnel physico-chimique par l'action 
dos principes énergétiques. Quelles sont en effet les conditions requi-
ses pour qu'un systéme réactionnel physico-chimique puisse se con-
tinuer? Les services d'entrées étant assurées, la condition essentielle 
-est, écrit Hostelet (1), que « les conditions d'équilibre soient stables ». 
La continuité des systémes réactionnels dépend avant tout des 
conditions de stabilité. L'on observe d'autre part qu'une réaetion est 
d'autant plus stable que le degré de température á laquelle elle se 
produit est plus proche de la température ambiante. I I a done dú se 
produire tout naturellement une tendance á rabaissement du point de 
réaetion dans les organismes vivants, ce qui rend légitime l'interven-
tion des éléments biogéniques., ainsi que la coh^oit Solvay. 
En outre, si Fon s'en tient au principe de Thomsen-Berthelot, 
dans un systéme réactionnel susceptible de suivre plusieurs voies, la 
transformation qui s1 sffectibera sera celle qui dégage le plus d'énergie 
utüisables, qui sera done la plus vive, ou, en d'autres termes, Vénergie 
consommée par la réaetion tend a chaqué instant vers le máximum 
compatible avec la conservation de la production énergétique inté-
grale; par conséquent toute réaetion, comme aussi bien l'étre vivant 
qui n'est qu'une réaetion plus complexe et organisée, tend de lui-
méme á se placer dans les conditions les plus favorables á sa conti-
nuité, á évoluer vers sa totalité pour employer Texpression de Sol-
vay (2), oonformément á la loi de Vo-ptimum,. 
Tout ce qui done est de nature á permettre á la réaetion de s'adap-
(1) HOSTELET. Be Vutilisation des sciences physiques et Mologiques -par Iw 
sociologie. Ouvrage en p r é p a r a t i o n . 
(2) E . SOLVAY. S u r l a tendance de la self-organisation á é v o l u e r dans le 
sens de la plus grande é n e r g i e et de l a meil leure util isation é n e r g é t i q u e . 
Note V I I , dans : Questians de vhysico-chimie Mologique, p. 107. I n s t i t u í Solvay 
de physiologie. 1893-19«9. 
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ter aux variatdons des coaiditions ambiantes favorise la stabilitá reac-
tionnelle. Dureoront de préfórence les'systémes qui acquerroní la mé-
moire des expériences passées et ceux qui, dérivés de systémes anté-
cádents, hériteront des caracteres favorisant l'adaptation. Une fois 
Torganisme vivant constiíué, la diversité des conditions extérieures, 
Jointes k la diversité des propriétés acquises et accumulées ont multi-
plié les modes de transformation.des organismes et par oonséquent 
les formes de structure. 
La tendance á la stabilisation croissante s'est développée dans 
diverses directions. Tels organismes ont augmenté la complexité de 
leur organisme, tels autres au contraire l'ont simpliñé (vie parasi-
tairs). On distingue trois directions générales : vie végétative, vie 
instinctive (vie animale), vie intelligente (vie humaine). Remarquons 
que mieux adapté ne veut pas diré plus élevé dans Féchelle de com-
plexité. 
Ont été les plus aptes á vivre les organismes qui ont accentué les 
tendances á la plus grande économie et á la plus grande productivité. 
Et cette adaptation parfaite pouvait étre réalisée dans des conditions 
de tres grande simplicité. Les organismes qui se sont trouvés dans des 
conditions de structure tres variables ou qui se sont engagés dans une 
voie d'activité variée, libre et autonome, n'ont pú triompher que par 
le développement croissant de capacités, d'aptitudes nouvelles. 
Si Ton s'en tient á ce que nous avons dit de la self-organisation 
et de sa tendance, on congoit que les conditions dans lesquelles la 
réaction vivante est tenue de se cointinuer, raménent á se per-
fectionner sans cesse, pour atteindre une plus grande productivité, 
ou en d'autres termes, dégrader le plus possible d'énergies naturelles 
et au point que l'on peut diré que son perfectionnement est le but 
méme, la raison d'étre de son existence. L'influence du milieu inor-
ganique, comme aussi la compétition de réactions ou si l'on préfére, 
d'étres vivants de méme espéce ou d'espéces différentes, appelées a 
vivre dans un méme milieu, contraignent ceux-ci, pour assurer leur 
continuité ou leur sub&istance, á améliorer sans cesse leur sélf-orga-
nisation, c?est-á-dire á s'adapter de mieux en mieux aux conditions 
de la lutte comme aux exigences du milieu lui-méme. Toute réaction 
vivante tend á acero!tre de plus en plus sa puissance énergétique (pro-
duit du rendement et de la capacité énergétique), par le perfection-
nement continu des moyens qui lui permettront.de capter les éner-
gies du dehórs, de Ies transformer, de les utiliser en les adaptant au 
mieux á ses fins naturelles. Ge sont ees nécessités énergétiques qui 
ont déterminé son évolution; rapparition comme aussi bien le déve-
loppement a des degrés divers de rintelligence intervenant pour assu-
rer 1'économie de l'effort dans la meilleure utilisation des énergies, 
doivent étre considérés comme des phénoménes de meilleure adapta-
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tion á ees néoessités. C'efit cette tendance de toiite réaction vivante á 
amóliorer sa self-org-anisation que Solvay a dénommé loi du progrés 
oblígé. Les mémes fins énergétiques ont donné lieu aussi, sous l'action 
du milieu, des circonsíances et du temps, á Tassociation des formes 
élémentaires pour consiituer des formes d'ensemble, dont Funité de 
fonctionnement résulte de la coordination de fonctions différen-
ciées. Ainsi se soní créés les étres mono- et pluricellulaires, les 
organes, les étres supérieurs avec leurs organes, des coloriies et so-
ciétés animales, des sociétés humaines, l'humanité, celle-ci n'étant 
qu'un mode de groupement parmi d'autres : tous sont conditionnés 
par les lois énergétiques et cette tendance á rassociation1 de formes 
et de fonctions, a été exprimée par Solvay sous le nom de loi du 
groupement progressif, qui n'est qu'un des cor olí aires de la loi plus 
s-énérale en rendement máximum. 
CHAPITEE XIV 
Premieres condusions. 
Si l'on s'eH tient aux données qui précédent, on peut des main-
tenant formuler certaines condusions qui seront d'importance fonda-
mentale en sociologie et essentielles au point de vue d'une philosophie 
sóciale pratique. 
La loi de tout organism© vivant est de tendré vers un rendement 
énergetique mammum, production d'énergie mécanique et d'énergie 
calorifique, conformément á la loi de Thomson-Berthelot, c'est la ce 
que révéle avant tout Fétude de la réaction dite vivante. Cette pro-
duction d'énergie mécanique et d'énergie calorifique est la condition 
méme de la continuation de la réaction et au méme.titre que la con-
sqmmation des énergies chimiques contenues á l'état potentiel dans 
les alimenta. La propriété caractéristique de l'étre vivant est, en effet, 
de réagir vis-á-vis du milieu) inorganique en s'adaptant par des 
moyens qui sont conformes á sa ñn. L'adaptation ne suppose pas seu-
lement une consommation, c'est-a-dire une transformation continué 
de rénergie potentiele chimique, mais la nécessité de pouvoir dispo-
ser d'énergie mécanique qui rend possible la vie intérieure, fonction-
nelle, qui met l'étre yiTaat en situátion de se mouvoir, pour s'assurer 
ce potentiel, qui luí permet de se défendre, par ses muscles et ses 
organes des sens. E-lle requiert d'autre part, un besoin de chaleur qui 
est le stimulant ds 9&ñ metivité indispensiable. Cette chaleur, l'énergie 
calorifique, si l'on p^éfére, sera reprise par les éléments et organes 
thermo-régulateurs et rendra possible le développement de la réac-
tion vivante qui ne peut se manifester que dans certaines conditions 
de température. 
On peut done considérer que rhomme est énergéto-productiviste 
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-par nécessüé vítale. Est-ce á diré qu'il faill© uniquement iSror des 
conclusions philosophiques de cette formation d'énergie mécanique, 
et de chaleur, en tant que représentant le terme ultime du procés 
vital, issu des transformations successives qui s'opérent au sein de la 
réaction vivante? 
L'économie de l'étre vivant, c'est-á-dire les conditions de sa víe, 
¿épendent avant tout des conditions de production de l'énergie méca-
nique et calorifique, non seulement parce que ees deux formes d'éner-
gie sont les facteurs essentiels de la vitalité méme, intervenant dans 
les di verses fonctions organiques qui conoourent á l'entretien et au 
déveioppement de la vie, mais parce qu'elles représentenl; les éléments 
dont dépend le bien-étre lui-méme, comme aussi le perfectionnement 
éventuel physiqué et intellectuel de l'individu. 
En effet, si le propre de la vie nórmale est de tendré vers la pro-
duction la plus grande d'éneirgie, c'est moyennant les énergies ainfei 
produites que l'homme est á méme de se procurer tout ce qui est 
requis par les besoins de son existence, physiques et dans une cer-
taine mesure intellectuels, et jusqu'á donner lieu au bien-étre. Ainsi 
i l doit se mouToir pour s'assurer des aliments et i l a besoin de former 
de rénergie mécanique pour rendre possible leur ingestión et leur 
transformation. I I a besoin d'énergie mécanique aussi pour rendre 
possible le fonctionnement de ses organes des sens, sans lesquels i l 
lui serait impossible de satisfaire certains besoins dits supérieurs. 
Mais les fonctions qui ooncourent á lui assurer ee qui détermine 
ce bien-étre entrainent une dépense d'énergie, exigent l'effort, et Tef-
fort s'ácoompagn© á des degrés divers de peine, pouvant aller jusqu'á 
la souffraneó. L'homme ainsi, tout en cherchant á disposer de la 
somme la plus grande possible d'énergies, source de plaisir et de him-
étre, a une tendance naturelle, instinctive, á le faire moyennant une 
dépense minimum d'éneirgies. Et la loi du moindre effort devient 
chez lu i le corollaire naturel de la loi du rendement maañmum. 
Le mode de fonctionnement du moteur animé se présente d'ail-
leurs de fagon á ce que toute dépense inutile d'énergie puisse étre 
évitée. Les trayaux si remarquables de Ghauveau sur l'Energétique 
ammale ont mis en évidence, avec toute la clarté désirable, les con-
ditions de ce fonctionnement. Ainsi notre organisme, nos muscles par 
exemple, sont susceptibles de travailler dans des conditions variables 
de rendement et i l est possible de savoir dans quelle mesure l'écono-
mie d'énergie peut étre réalisée h. l'occasion d'un travail musculaire. 
Péré (1) de son cóté a remarquablement étudié les divers facteurs qui 
peuvent influencer le travail pour en faire, suivant les eas, une sourCe 
(1) FÉRÉ. TravaM et plais ir . 1. 1904, p. 13. 
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plaisir-ou de peine. Et Solvay (1) s'est efforcé, dans cet ordre 
l'idées, d'exprimier par des formules, la valeur moyenne de rende-
ment des organismes, envisagée au point de vue de Thomme consi-
deré isolément, pnis vivant en société, et dont on pourrait logique-
ment partir pour fixer les mesures qui permettraient d'atteindre le 
rendement énerg'étique máximum théorique. 
On peut concevoir que l'apparition des instincts, puis de rintel-
ligence est une conséquence de la loi de réconomie de l'effort. IT sem-
ble bien que cette loi corollaire de la loi plus générale du rendement 
máximum ait réglé á rorigine et regle encoré toujours l'activité psy-
chique de l'homme. Celui-ci est aux prises avec ses besoins, qui sOnt, 
comme nous l'avons vu, de divers ordres et 11 y satisfait par une dé-
pense fonctionnelle d'émergie. I I pourra y satisfaire plus ou moins 
facilement suivant les conditions de milieu, organiques ou inorgani-
ques dans lequel i l est appelé á vivre. Plus i l y a compétition, plus i l 
est obligé pour survivre, de se conformer á sa tendance physiologique 
á obtenir un rendement máximum. Gerta.ins caracteres hérités ont 
pu, dans une certaine mesure, le mettre en situation de réduire cette 
dépense. I I peut, par des expériences répétées, c'est-á-dire par l'édu-
cation, la réduire encoré. Des actes primitivement volontaires. et 
réfléchis, á forcé d'étre répétés, finissent méme par devenir pur&-
ment instinctifs. Ainsi le jeune mécanicien doit, pour pouvoir éven-
tuellement oonduire une machine, faire tendré sa volonté et ses réfle-
xions-vers un but utile, et ce, pendant un temps plus ou moins long, 
suivant le degré de son intelligence et ses aptitudes physiques. I I 
finit par la conduire sans effort, et méme sans y penser. Physiologi-
quement, 11 est parvenú á réaliser le rendement le plus grand possi-
ble avec une dépense d'énergie réduite au mínimum. G'est á l'inter-
vention de rintelligence que l'homme tend naturellement vers les 
conditions qui assurent le máximum de rendement tout en réalisant 
le moins d'effort de maniere á y atteindre avec le máximum de plai-
sir et le minimum de peine ou de souffranee. 
L'homme d'initiative sera celui qui sera á méme d'escompter, 
gráce á sa raison et son jugement, des effets éloignés, avec un máxi-
mum de rendement et un minimum de dépense d'énergie. L'intro-
ducíion de la méthode dans l'action suppose l'adhésion aux mémes 
principes. Ainsi, la división du travail tend á rendre le travail plus 
facile pour un rendement meilleur et dans une éoonomie d'efforts. 
Qu'est-ce que la science au fond si ce n'est un ensemble de moyens 
oapables de produire réconomie de la pensée? « Ce que les savants 
(1) E . SOLVAY. Les Formules d'introduction á l 'Energé t ique physio et psy-
cho-sociologique. Lamert in , Bruxelles 1902. 
— 151 — 
dósintéressás donnent á rhumanité, écrit Pagnet (1), c'est une écono-
mie dans le travail de penser. lis économisent la peine de penser á 
leurs descendants. Le sauvage calcule avec les doigts ou avec de petits 
cailloux. Un savant, qui est peut-étre Pythagore, invente la table de 
multiplication, 11 dispense de petits cailloux et d'immenses efforts et 
d'immenses lenteurs tous les hommes qui connaitront sa table. Incom-
mensurable économie. » 
Envisageons maintenant le cas des hommes groupés socialement. 
Gomment se présente, au'point de vué de rEnergétiquo, leur écono-
mie? Peut-on diré que les collectivi'tés humaines obéissent de méme 
que les mdividus, á une loi et cette loi est-elle la loi du rendement 
máximum? 
La question de milieu entre PU cause pour les groupements 
d'hommés aussi bien que pour les hommes pris individuellement. Le 
facteur compétition se révéle lors^u'il s'agit d'un ou de quelcrues 
individus, aussi bien que quand il s'agit de grands agglomérats. 
Geux-ci ne trouvent pas toujours d^ns le milieu dans lequel ils sont 
appelés á vivre, toutes les énergies, en quantité et en qualité qui 
sont requises par leurs besoins ou en conformité avec leurs désirs. 
Ils forment des entiíés distinctes, -noursuivant une vie qui leur est 
propre, et faite d'une certaine oommunauté de besoins, de désirs et 
d'asm'^ations. Des rapports s'éfabb'ssent nécessairement, en méme 
temps rrue surgissent des compétifions entre les uns et les autres. 
Tout comme pour les individus, la loi des groupements sera celle du 
rendement máximum, qui trouve son expression dans robligatiofn 
de satisfaire á des besoins communs et de se maintenir en état de 
compétition a,vec d'autres groupes. 
Ce sont ees circonstances qui eontraignent les gróupes á confier 
l'organisation de leur économie á des élites dont la tache consiste 
avant tout á prendre les mesures qui mettent chaqué individu 
en situation de poursuivre le dpvñioppement normal de sa vie. 
L'intervention de toute élite, prérosée á la direction d'un groupe 
aura pour but de favoriser son adaptation la meilleure au milieu 
dans lequel i l est appelé. á vivre, de maniere á lui faire ráaliser, un 
rendement máximum avec une dénense mínimum d'énergie. Les 
actes de volonté individuelle ou collective posés dans le gouverne-
ment des groupes joueront dans l'économie de ceux-ci le role de l 'm-
tellig-ence dans la vie organisée de l'individu. On ne pourra le faire 
(1) FAGUET. Science et m é t h o d e , p. 4fi. Alean, P a r í s . 
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tendré normalement vers un rendement máximum et procéder á 
réoonomie des énergies qu'en recoürant aux moyens mis en ceuvre 
par les hommies dans leur vie individuelle, á savoir la systématisa-
tion, la méthode et la science. Et un peuple progressera d'autant plus 
eít d'autant mieux que ceux qui sont chargés de pourvoir á ses desti-
nées, auront mieux su se servir des uns et des autres. 
Voici deux peuples, Albanais et Ganadien par exemple, qui se 
íivrent l'un et l'autre á ragriculture. Le sol qu'ils doivent labourer 
est également fertile et le climat sous lequel ils habitent, également 
favorable. D'une part des populations habituées á vivre de la ma-
niere la plus élémentaire, sans tirer du sol un rendement conforme 
aux possibilités; d'autre part, une population cultivant ses terres 
et exploitant ses industries par des méthodes rationnelles et scien-
tifiques. 
Si l'on prend 1,000 Albanais et 1,000 Ganadiens, disposant de 
quantités alimentaires, c'est-á-dire d'énergies oxydables égales, i l est 
certain que ceux-ci parviendront, gráce á leurs méthodes de produc-
tion, á se procurer de quoi satisfaire plus de besoins que ceux-lá. Et 
pourtant les cultivateurs albanais dépenseront infiniment plus d'ef-
forts physiologiques dans leur culture grossiére que n'en dépense-
ront les cultivateurs canadiens, utilisant un outillage moderne pour 
cultiver une méme terre. 
Mais i l y a a la tete du peuple canadien une élite d'hommes ini-
tiés aux progrés de la civilisation moderne et qui, aprés s'étre in-
struí te elle-méme, s'est appliquée a éduquer les travailleurs de la 
terre et á les encourager de maniere á réaliser la mise en valeur la 
plus productive des territoires du Ganada. Leur initiation au savoir, 
puis á l'utilisation des méthodes scientifiques a pu pendant long-
temps requérir des dépenses tres brandes d'énergie, mais elle devait 
nécessairement leur permettre d'économiser des énergies dans la 
suite, á l'occasion de leur travail. On peut voir par la quel role peut 
jouer, au regard des groupements, une direction réfléchie et con-
sciente, procédant avec méthode, pour mettre de l'ordre dans cette 
suite chaotique de faits mis en jeu par le développement continu de 
la civilisation. Son action a sans doute pour conséquence de dispen-
ser les cultivateurs de longs efforís, mais elle tend avant tout á réa-
liser, au profit de la masse aussi bien que des individus eux-mémes, 
un rendement máximum. Et cette tendance devient une obligation á 
mesure que la civilisation progresse, devient plus complexo, si l'on 
veut permettre á un groupe déterminé de soutenir la concurrence des 
divers autres groupes qui rentourent et qui comme lui poursuivent 
le perf ectionnement incessant de leur production. 
Envisagée de son point de vue énergétique, la puissance d'une 
collectivité dépendra non seulement du nombre des éléments compe-
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sants, mais de l'intensité vítale de chaqué individu comme aussi de 
réconomie avec laquelle elle sera á méme d'utiliser Ies ressourees 
dont elle dispose. 
La civilisation a précisément pour objet l'éeonomie générale des 
ressourees et Ton peut diré avec Simón (1), que le degré de civilisa-
tion d'une collectivité dépend de l'éeonomie avec laquelle ees ressour-
ees seront utilisées, dans Fintéret de chacun. 
Ges ressourees eomportent, selon l u i : 
« Io L'énergie physique, intellectuelle et morale de la race, éner-
gie qui est le fruit de rhabitude invétérée de l'effort: la fonction crée 
l'organe, qui, en se développant, fortifie raptitude á la fonction; 
2o L'organisation du travail, qui permet de faire converger les' 
efforts et d'utiliser au mieux les aptitudes natives ou aequises de cha-
cun, rorganisation, pour avoir un bon rendement doit nécessaire-
ment étre oentralisée et libérale; 
3o L'instruction qui comprend, d'une part le savoir-scientifiqu©, 
d'autre part, l'entrainement intellectuel, et qui permet de domesti-
8[uer les forces naturelles et de porter ainsi au máximum le rende-
ment du travail; 
4o La moralité ou discipline ou harmonie des aelivitss, en veriu 
de laquelle chacun évite de détruire le fruit de ses propres efforts ou 
celui des efforts d'autrui, et par laquelle est assurée la convergente 
des énergies. » 
Ainsi se présentent les premieres conclusions auxqu'elles i l est 
permis de s'élever, gráce á l'étude énergétique de la réaotion vivante. 
Voyons maintenant oomment se présentent, envisagés d'une 
maniére tres générale, les problémes fondamentaux qui souléve 
l'étude sociologique. lis nous peirmettront sans doute de dégager de 
nouvelles conclusions qui seront d'une grande utilité dans l'action. 
(i) P . SIMÓN. Puissance mil i taire et démecr&tie , p. 7. 1906 
GHAPITEE XV 
L'Organisme socia!. 
La question de savoir si la société peut étre assimilée á un orga-
nismo est de celles qui, á travers tous les ages, ont donnó lieu á des 
discussions passionnées; et aujourd'hui encoré ceux qui s'intáressent 
aux questions sociologiques et sociales restent tres divises lorsqu'il 
s'agit de l'élucider. 
On a fait de la comparaíson de la société á un organisme vivant 
toute une théorie, qui donne á croire que la question est d'impor-
tance; et ici Ton a bien raison, puisque l'on peut en déduire des 
oonséquences capitales au point de vue de la solution du probléme 
social lui-méme. 
Les partisans de la société-organisme paraissent les plus nom-
breux. Ne retrouve-t-on pas aussi, á tout moment, dans le langage 
cpurant, rexpression « organisme social »? Mais les partisans de cette 
notion ne sont guére d'accord quant au sens qu'il faut lui attribuer, 
pas plus d'ailleurs quant aux raisons qui les incitent á s'y rallier. 
Des la plus haute antiquité, Aristote (1) assimile la cité á un 
étre vivant et i l écrit á propos de celui-ci que «les parties compo-
santes soient contigués ou séparées, des qu'un objet est composé de 
parties ne formant qu'un tout, on observe en lui ordination et subor-
dination. Cette condition est inhérente á la constitution rnéme des 
étres vivants. Mais les étres inanimés eux-mémes présentent des 
traces d'une ordination et comme un accord. » 
Platón (2) lui-méme se représentait l'Etat comme un étre vivant 
doué d'une vie propre et d'une ame analogue á l'áme humaine. 
(1) Cité par A. FERRIÉRE. L a L o i du v r o g r é s . Giard et Br iére , P a r i s . Extra i t 
de Aristote politique : 1, 2, 9. 
(2) Idem. P l a t ó n : Lo i s , R é p u h l i q u e . 
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Le christianisme reprit oette notion pour son compt-e, en l'adap-
tant á son point de vue doctrinal, et celui-ci Faméne á fcrmuler 
notamment, oomme l'écrit Weiss ( 1 ) , quVi l doit y ayoir'multiplicité 
des membres et différences entre les membres entrainant l'inégalité, 
car Tégalité supprimerait l'autorité et par la Tunité. » 
D'autres, tels Auguste Comte, Schaeffle, n'ont voúlu voir entre 
la société et Forganisme vivant qu'une analogie, de simples simili-
tudes qui en faisaient un moyen plus, commode d'exposer. I I eüt 
d'ailleurs été difflcile á Comte de faire en faveur de la sociologie 
qu'il entreprenait de creer, de nombreux emprunts a la biologie, 
puisque celle-ci était á peine ébauchée. En comparan!, la société á un 
organismo, i l entendait surtout établir que la vie de la collectivité 
domine 'et dirige Tactivité et la vie des parties. Et i l no renoncait pas 
á taire de l'étude de la société une science particiiliére indépendante 
de celle des organismes qui en font partie. 
Spencer, Espinas, de Lilienfeld, Worms se sont ralliés á la con-
ception de la société-organisme, et quoique aboutissant á des conclu-
sión s philosophiques tres différentes, ils admettent communément 
Tidentité absolue entre rorganisme social et Forganisme vivant indi-
viduel. Ils se refusent á voir dans Fanalogie frappante qui existe 
entre Fon et Fautre, une donnée purement métaphysique, comme Font 
prétendu parfois oertains adversaires de Forganicisme, mais des simi-
litudes réelles qui ne sont aucunement Feffet du hasard. Ils sont de 
cet avis, comme nous Favons vu, que les lois biologiques doivent 
trouver leur application en sociologie, et qu'il ne serait pas possible 
de constituíer celle-ci scientifiquement sans faire appel á la biologie. 
De Greef (2) est partisan de la notion société-organisme. Celle-ci 
•est pour luí un superorganisme avec des órganos spéciaux réunis 
pour former des appareils, puis des systémes d'appareils remplissant 
des fonctions qui se manifestent par des phénoménes sociaux, 
L'étude du superorganisme doit done étre envisagée. sous deux 
aspeets : Forganographie et la dynamique, spéciales et genérales. 
De Greef distingue alna! dans les sociétés des fonctions et des 
órganos d'ordre économique, artistique, génésique, scientifique, mo-
ral, juridique et politique. « Et Forganisme poli ti que (3) est á la fois, 
écrit-il, le plus spécial et le plus complexe de tous les organes so-
l í) WEISS. Apologie des christentums, t I V , c i té par Ferr iére . L a loi du 
p r o g r é s . 
(2) DE GREEF. Introduction á la sociologie. Bruxel les et P a r i s , vol. I I , 
1889. I M d . 
(3) DE GREEF. L 'Evo lut ion des croyances et des doctrines, p. 82. Alean, 
P a r i s , 1885. 
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ciaux; ü représente dans la vie oollective les formes supérieures du 
systéme nerveux et cérébral dans la vie individuelle. 
Waxweiler ( i ) n'admet pas l'existence de la soeiété-organisme. 
Pour lu i , « respéce mí, et l'organisation sociale est. » L'espéce hu-
maine se caractérise par une tendanoe synergique a l'organisation 
sociale. I I qualifie de burlesques créations les thóories qui font d'un 
groupe social un étre complet, avec un systéme nerveux représenté 
par les voies de communication. 
« 
* * , 
Examinons maintenant le probléme á la lumiere de l'Energé-
tique. Si Ton se reporte á l'étude de la vie cellulaire, on constate que 
oelle-ci donne lieu a un premier ordre de phénoménes, justifiés par 
les besoins de sa self-organisation aussi bien que de sa eontinuité : 
c'est, comme nous l'avons vu, la tendance au groupement. « On con-
goit, écrit Solvay (2), que de méme que les oellules se sont groupées 
et ont pu constituir ranimal oomposé supérieur, cela simplement 
pour mieux atteindre le but énergétique du phénoméne réactionne! 
fondamental, de méme les hommes se sont groupés et se grouperont 
de plus en plus pour ce méme but. Les groupements humains résul-
tent done, au fond, de la néoessité inéluctable que subit la réaction 
vivante d'avoir a se développer dans les meilleures conditions possi-
bles parce que la loi du rendement máximum ou loi énergéto-dégra-
datrice l'y oblige : c'est elle, par conséquent qui régit fondamentale-
ment l'organisation et révolution des sociétés. » 
Qu'est-ce á diré? 
Les étres vivants, comme les plantes, puisent dans le monde 
inorganique les élóments qui entrent dans leur structure propreraent 
dite. aussi bien que les énergies indispensables á leur existenoe et k 
leur eontinuité. De la matiére á la cellule, de la eellule h rhomme, 
de l'homme á la société, i l n'y a qu'une complexité plus grande de 
réaction et d'utilisation d'énergie. C'est du moins la le xwemier aspect 
du probléme. Chaqué eellule, réaction vivante, puise ses énergies au 
dehors; elle les trouve a l'état potentiel dans les matériaux alimen-
taires et les transforme dans. les conditions que nous avons indi-
quées. Pour mieux atteindre le but énergétique de la réaction vivante 
fondamentale, pour mieux assurer sa eontinuité, elle tend á s'orga.-
niser de maniere á réaliser un rendement máximum. Elle s'efforce á 
cette fin de développer la masse de son proloplasme, gráce a la pro-
(1) E . WAXWEILEB. Esquisse d'une sociologie, p. 262. Bnixe l les . 
(2) E . SOLVAY. Science et industrie, p. 15. Bnixe l les . 
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duction de nouvelles cellules: ainsi naissent tes éíres divers, l'étre 
piuriGellulaire, l'étre inférieur, puis rhommé; ainsi se forment et 
pour parer aux mémes nécessités,- les espéces, les sociétés. Les uns et 
les autres doiTent étre considérés avant tout comme des entités éner-
gétiques de plus en plus complexes, ayant pris des formes ou des 
manieres d'étre appropriées aux exigences du milieai. 
Envisageons désormais sd le monde organique dans sa genése ©t 
dans son éTolution est effectivement oonforme á ce pirocessus. Nous 
verrons ensuite oe qu'il faut penser en ónecrgétique, de la notion 
sQciété-organisme proprement dite. 
Le développement de la réaction vivante est assuré au premier 
chef, comme nous Favons vu, gráce á la oroissance, représentant un 
premier phénoméne de la multiplication cellulaire, et dans un but 
énergétique. 
Sa continuité, qui devrait logiquement étre arrétée avec l'exis-
tence de la cellule méme, est ensuite et successivement assurée par 
une nouvelle reproduction d'éléments oellulaires. 
Des phénoménes identíques s'observent chez l'homme. Ce sent 
lá les deux premiers moyens mis en oeuvre par la nature pour entra-
ver la cessation de la réaction. L'homme vivant, bien qu'il ne puisse 
óchapper á la mort, sait néanmoins dans une eertaine mesure éluder 
cétte loi. La reproduction n'est qu'un moyen détourné de résistance k 
la mort; elle lui permet de soustraire á la disparition une partie tout 
au moins de son étre. 
Deux étres de sexes difTérents s'unissent en ordire principal en 
vue de mieux atteindre le but énergétique de la réaction initiale, lis 
constituent le groupement humain le plus simple. Puis, que voyons-
nous se produire? Dans un endroit déterminé et toujours pour attein-
dre ce but, noue voyons naitre un nombre d'organismes vivants, 
plus grand que oelui des organismes dont il» sont issus, et ainsi se 
constitue le groupement au second degré, la famille. L'enfant á la 
naissance ne peut puiser par ses propres moyens les énergies néces-
saires'a la continuité et au développement de sa réaction rivante : sa 
mere les lui fournit pendant un certain temp«. Toujours en vue d'at-
teindre le méme but, les familias attachent á leur service des ©scla-
ves, puis se groupent et forment des commmnautés plus ou moins 
nombreuses. A un degré plus élevé apparaissent des agrégats de plus 
ee plus importante, puis les peuples. Un peuple ou des peuples con-
stituent des nations. Celles-ci á leur tour peuvent s'unir. On dirá dans 
le langage courant qu'il y a des sociétés et que celles-ci toutes ensem-
ble représentent la Société,. celle-ci comme celles-lá s'effor^ant d'as-
surer de mieux en mieux la continuité de leur réaction virante, en 
captant, en transformant, en utilisant et dégradant sites cesse les 
énergies. 
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Mais on pourra objecter que Ton observe dans la vie courante des 
phénoménes de convergsnoe, des tendances au groupement qui, tout 
en répondant aux mémes nécessités • que nous venons de reconnaítre 
á la base des diverses formes associatives ci-dessüs, ne peuvent néan-
moins leur étre assimilées. 
Les horames, pour mieux aíteindre un but ou des buts énergé-
tiques, s'unissent fréquemment, occasionnellement ou méme d'une 
fagón durable sans que Ton puisse en inférer qu'ils forment entre eux 
des familles, des tribus, des nations! lis peuvent teñir des réunions, 
manifester en commun, former des corps constitués, des confréries, 
des mutualités, des syndicats, des associations de toutes espéces, des 
agglomérations, etc., et nous n'y trouverons rien de comparable á ees 
entités que nous venons de definir. 
Nous touchons ainsi- au cosur de la question et nous allons pou-
voir reconnaítre ce que représente, envi&agée d'un point de vue éner-
gétique, la notion orgarásme. 
On peut, comme Ta fait Solvay, exprimer par des formules la 
valeur physio-ónergétique de Fhomme normal et vivant dans des con-
ditions normales. Etant donné les liens qui s'établissent, entre les 
hommes, lorsqu'il s'agit de mieux atteindre le but énergétique de 
leur réaction vivante, oes formules sont différe'ntes, lorsque nous envi-
sageons le groupement d'hommés qui forment, par exemple, une 
société. On ne peut plus dans ce cas difíérencier uniquement les orga-
•nismes en raison de leur valeur individuelle, c'est-á-dire de celle qui 
exprime la quantité totale d'énergie qu'ils sont capables de founnr 
isolément pendant l'unité de temps. On ne peut plus Fenvisager en 
iui-méme et pour lui-méme exclusivement. «11 doit, écrit Solvay (1), 
étre consideré dans ses rapports énergétiques avec la société. En d'au-
tres termes, de méme que Ton ne saurait considérer une société 
comme étant simplement une sorame d'individus, de méme l'énergie 
sociale ne sera pas purement et simplement la somme des énergies 
individuelles utilisables des hommes qui la composent. I I est bien 
vrai que chaqué homme conserve au sein du milieu social en tant 
qu'organisme, son .iniéréi physio-énergétique et que la vie sociale 
méme doit tendré sans cesse á le mener vers un rendement meilleur, 
c'est-á-dire á mieux assurer le fonctionnement de sa réaction orga-
nisée, prüductrice d'énergie, et aussi á prolonger la duré© de celle-ci; 
mais la société dans son ensemble a, de son coté, surtout intérét á ce 
que rénergie disponible fournie par tous les organismés qui la com-
posent soit utilisée,. aussi complétement que possible au proñt de 
(1) E . SOLVAY. Formules d ' i n t r o d u c t i o n d V E n e r g é t i q u e v h y s i o et psycho-
sociologique, p. 21. 
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tous, fút-ce méme parfoiis au détriment de l'intérét de quelques-
en vue d'un rendement social sans cesse supérieur. » 
Si done l'étude de la réaction vivante nous a dé ja permis de nous 
rendre compte de la nature des liens d'interdépendanoe existant entre 
les individus et qui font apparaítre leurs rapports reciproques, puis 
leurs rapports avec le tout, avec la société, avec un caractére de 
haute nécessité, qui fait qu'ils sont plus que des manifestations de 
solidarité facultativo, nous venons de voir qu'ils y trouvent aussi leur 
intérét, ruñe et Tautre étant favorisés par les conditions de structure 
et de fonctionnement de l'agglomérat vivant. 
« L'individu ne se suffit pas á lui-méme, écrit von Jehring (1) 
dans sa Philosophie du Droit, i l ne crée pas de ses propres mains 
tout ce dont i l a besoin; i l entrera done en relation avec ses sem-
blables. » 
« Le basard prodigieux qui a rendu la civilisation possible, dit 
RodbBrtus (2), consiste en oe que le travail en commun est plus 
productif que le travail isolé. Seúl, rhomme produirait á peine de 
quoi vivre. » 
Les différences de la &ociété-organisme avec les « réunions » et 
associaíions sautent done aux yeux. On découvre á celles-ci deux 
caracteres typiques : i l y a dans chaqué reunión aussi bien que dans 
chaqué association, accord de volontés et communauté de but. Le 
lien n'y apparait pas avec un caractére de nécessité absolue et n'en-
globe pas íoutes les manifestations énergéíiques dans lesquelles se 
concentre la vie des individus qui y participent. Une réunion est une 
assemblée non organisée et d'une durée éphémére; une association 
est un gTOupement volontairement organisé en vue de la poursuite 
d'un but énergétique commun. 
Dans «1'organismo », au contraire, i l faut voir un groupement 
d'étres vivants concourant tous ensemble á la réaction vivante d'en-
semble, dans une permanence obligée et proñtable des rapports so-
ciaux, mettant tout en ceuvre pour capter et utiliser la plus grande 
somme possible d'énergie. Ge groupement, en outre, doit étre durable 
et posséder en lui-méme et en pleine indépendance, tous les éléments' 
nécessaires á son développement. 
I I faut enfin qu'á Tinstar de ce qui s'observe chez l'étre vivant, 
l'unité du, tout y devienne á la fois un moyen et le but de ses propres 
partios constituantes. 11 faut qu'il y ait, suivant les expressions de 
Fouillée (3), finalité réciproque interne et finalité externe. Les par-
(1) R . VON JEHRING. L a philosophie du Droit. 
(2) Cité par YANDERVELDE. Le Collectivisme et Vévolut ion industriene, p. 9. 
1906, P a r i s , Corné ly . 
(3) A. FOUILLÉE. Les E l é m e n t s sociplogiques de la inóra l e . Alean, P a r i s , 1305.̂  
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ties de Torganism© sont moyens les unes par rapport aux autres et 
par rapport aa. but et au tout. Puis, le tout et les parties prennent 
ppur moyen, le milien extérieur, source de toute les énergies, s'y 
adaptent pour l'adapter en fin de compte á^eux-mémes, pour se con-
server et se développer en vertu de la ñnalité externe. 
On y découvre done une structure qui en représente l'aspect sta-
tique. On y voát aussi un coté dynamique, le fonctionnement, et qui 
dépend de la structure. Structure et fonctionnement ne font qu'un, 
au point de vue de Taction réciproque interne. 
Lorsque nous nous trouvons en présence de groupes d'animaux, 
nous pouvons adopter pour critérium de Forganisme, les oondiíions 
dáns lesquelles l'animai isolé se trouve au point de vue de son exis-
tence, si on 1© sépare du groupe. S'il peut continuer á vivre, dit 
Ostwald ( i ) , aprés avoir quitté le groupe, sans que son état éprouv© 
de changement essentiel, nous ne considérerons pas le groupe comme 
un organisme. Quand, au contraire, l'individu n© le pourra pas, le 
groupe constituera pour nous un organisme. 
Voyons maintenant si la notion organisme s'adapte au point de 
vue humain, en d'autres termes, s'il existe une société ou des sociétés-
organismes. 
' * . , . v . • ' " 
* * 
Si Ton veut voir, dans la notion organisme avant tout une entité 
de forme, oomposée de parties contigues et ordonnées en vue de 
fonctions eommunes, i l est certain que les société® ou la société hú-
mame ne peuvent étre identiñées avec des organismes. Les divers 
éléments qui en font partie ne sont pas agglomérés á la maniere des 
éléments dont rassociation constitue un étre vivant proprement dit 
et que nous sommes accoutumés á dénommer organisme. Mais si Ton 
veut bien considérer dans Vorganisme spécialemenli ce qui fait son 
caractére essentiel, c'est-á-dire le fonctionnement, relativement á une 
fin déterminée, i l devient légitim© incontestablement d'adopter la 
notion que renferme ce torme pour caractériser certains groupements 
durables formés entre les homraes. 
Gomment faut-il done se représienter le fonctionnement d'un 
groupement ou des groupements humains? Observe-t-on chez eux une 
íinalité réciproque interne et une finalité exteme? 
Quand peut-on diré qu'ils portent en eux, en plein© indépen-
dance, tous les éléments néesessaires h leur développement et de ma-
niere á, pouvoir étre considérfe comme étant des organismes. 
(1) OSTWALD. L'Energie , p. 221. 
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On peut présumer, si Ton tient compte notamment des principes 
postulés par l'Energétique biologique, que si les hommes furent ron-
traints des Forigine de s'unir, c'est qu'ils devaient parer avant tout 
aux besoins de leur subsistance et qu'ils avaient la préoccupation 
rforganiser a.u mieux leur défense contre les éláments extérieurs. 
On peut présumer aussi que cette unión ne fut pas primitivement 
permanente et que les hommes n'agirent d'abord en commun que 
pour s'assurer tout ce qui était requis par leur besoins physiques les 
plus impérieux. Ge ne fut vraisemblablement que plus tard que Ton 
vit apparaitre des liens peirmanents, puis organiques, soit qu'ils 
gussent appris á apprécier les avantages inhérents k rassociation, 
soit qu'ils y fussent contraints par d'autres hommes. 
Les agglomórats primitifs ne pouvaient dans ees conditions étre 
que peu importants á rorigine, tout au plus locaux ou repartís sur 
des régions de faible étendue. Ils étaient suffisants pour per-
mettre aux individus qui en faisaient partie de trouver en eux le 
moyen capable d'assurer le développement normal d© leur vie ma-
térielle. Parfois d'ailleurs, une chaíne de montagnes, la mer, un fleuve 
ou quelque riviére imposaient des limites á leur extensión. Mais, peu 
a peu, avec le temps et rexpérience, des besoins nouveaux surgirent 
qui donnére'nt lieu á des rapports d'un nouvel ordre. linguistiques, 
religieux, esthétiques, puis mor aux et juridiques et qui contribuérent 
a renforcer la cohésion du groupe primitif. Aprés avoir pratiqué une 
méme maniere d'agir, les hommes d'un méme groupe adoptérent 
insensiblement une méme maniere de penser.. A une communauté 
faite purement d'intéréts se surajouta une communauté d'aspirations 
et de désirs. Chaqué individu pnenait conscience de ce que le groupe 
était pour lui et acceptait de renoncer á certains avantages et méme 
á s'imposer certains sacrifices dans Fintéret de la collectivité. La 
puissanoe de oelle-ci s'en trouvait accrue et lu i permettait d'aGcroítre 
á son tour la somme de bien-étre de chacun. C'est d© tout cela que 
I'on vit naitre chez les individus le sentiment qu'ils étaient rivés les 
üns aux autres dans une solidarité obligée et d'ailleurs útil© et c'est 
de la forcé de ce- sentiment avant tout que devait dépendre rexistence 
•des group©ments. 
Nous dirons done que ees groupements deviendront des orgar 
nismes, des qu'ils possédont en eux-mémes tous léŝ  éléments néces-
saires á leur développement, c'est-á-dire qui permettent aux indi-
vidus oomposants, si pas á tous du moins au plus grand nombre, 
d'assurer la satisfaction de leurs besoins physiques les plus immé-
diats, par radaptation la rneilleure de la collectivité aussi bien 
que de chaqué individu au milieu; puis de leurs besoins culturéis et 
dans une mesure sufAsante pour qu'ils y troiivent- un nimimuJm 
de bien-étre : tous . les groupements dans lesquels ees conditions sont 
U 
— 162 — 
remplies et de telle maniexie qu'ils soient durables, peuvent étre con-
sidérés, quelle que soit leur.importanoe numérique, comme des orga-
nismés. 
Geci ne revient pas néanmoins á diré que les sociétés-organismes 
qui ont' existe dans le passé ou qui subsistent de nos jours, qu'il 
s'agisse de tribus, de peuplades inorganiques ou de peuples orga-
niques, tels des duchés, royaurnes, empires, .républiques,. doivent 
étre considérées comme ayant représenté ou devant représenter pour 
les individus ou groupes d'individus'qui en font partie le meilleur 
moyen d'adaptation au milieu et susceptible de satisfaire leur ideal. 
Par des actes de volonté individuelle ou collective, des individus 
comme des groupes d'individus ont pu se voir privés de la faculté de 
rester'unís,. en pleine indépendance et dans les conditions les plus 
conformes á leurs besoins, leurs intéréts et leurs aspirations. I I est 
d'observation courante que. lorsqu'un groupement qui a pu subsister 
pendant un , temps . suffisam^m^̂  long en tant qu'orga.nisme, ©st 
absorbé par un autre groupement, plus nombreux et plus fort, l'ab-
sorption devient. rarement complete sinon au bout d'une période infi-
niment longue et ello ne peut le devenir intógralement que si, gráce 
á une politique suffisamment judicieuse, la majeure partie des indi-
vidus du groupe absorbé finit par retrouver, sous le régime du con-
quérant, la possibilité de pourvoir h sos besoins inférieurs et supé-
rieurs dans des conditions au moíns égales á cellos du régime primitif. 
Toutes les tentativos faites dans le passé pour assujettir, par uno 
politique de violoncos, des peuples jusíjue la libres, et bien adaptés á 
leur sol, ont pu, cortes aboutir á diverses époques á la constitution 
d'empires vastes et puissants, mais Thistoire est la qui attesto que 
toujours leur durée fut éphémére et que jamáis au ssurpius, les peu-
ples n'y vécurent heuroux. Est-ce á diré que seuls les organismés 
sociaux, indépendants ou sous la dépendanco actuelle d'autres orga-
nismés, et qui prirent naissanoe aux temps les plus íointains survi-
vront dans 1'avenir, sans que rien ne puisse modifier leur caractére?' 
ÍM loi du groupement progressif postule que les éléments vivants les 
plus simples comme les plus complexos tendent de plus en plus á 
s'unir pour réaliser communément leur fin, c'esi-á-dire tendré de 
mieux en mieux vers un rendement máximum, Or que voit-on se 
produire dans les groupoments humains. Les progres réalisés sans 
cesse dans le domaine du savoir, de plus en plus spéeialisé et génó-
ralisé, ont pour conséquenoo d'une part, d'augmenter les possibilités 
do production á un point de vue qualitatif aussi bien que quantitatif 
et subsidiairement les besoins corrélatifs á satisfaire choz un nombre 
sans cesse croissant d'individus. Le développement prodigieux pris 
par les moyens de communication, puis la spécialisation á outrance 
comme aussi. la nécessitá de disposer de produits naturels qui n'exis-
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tent que dans oertains pays concooirent á accroitre rinterdependance 
des peuples, au point de les rendre tributaires les uns des autres. 
Une tendance identique se révéle de plus en plus dans le domaine 
iníellectuel et moral. Les besoins culturéis demandent, pour étre 
satisfaiís, á pouvoir se développer au-delá des frontiéres, 11 s'avére 
de plus en plus aussi qu'il existe une conscience mondiale. Les asso-
ciations internationales d'intóréts miatériels aussi bien que culturéis 
se multiplient, s'étendent san© cesse. Des liens qui portent sur des 
objets de plus en plus divers s'établissent, plus nombreux de jour 
en jour. 
I I semble, en un mot, que Ton s'achemine insensiblement et 
naturellement vers la constitution d'un organisme plus vaste, plus 
puissant que tous ceux que Pon a tente de réaliser, par la violence 
ou des artifices divers, dans le passé; un organisme, qui tout comme 
les autres, se caractérise par une finalité reciproque interne, englo-
bant un nombre de plus en plus formidable d'individus ou si Ton 
préfére, de groupes d'individus et se développant sur une étendue 
de territoire qui embrasse les divers continente. Gette tendance est 
conforme aux principes postules par rEnergétique, car la loi éner-
géto-dégradatrice acquiert seulement toute sa valeur, toute sa portée 
lorsqu'elle est appliquée, non pas á Tégard d'organismes particuliers, 
mais au profit de «l'immense organisme », comme rappéMit; fíomte, 
et qui s'appelle l'humanité. Et c'est rhumanité qui représente pour 
l'énergétiste l'organisme vrai, définitif, dans lequel il veut voir fon-
dre, sans frontiéres, toutes les cellules, toutes les réactions vivantes 
que sont les sociétés particuliéres. ^ 
CHAPITRE XTI 
La phénoménalité so dale. 
L'étude des jdiénoménes sociaux dépasse en importance, voire 
méme en intérét, eelle de la sodété-organisme. Suivant le poínt de 
vue sous lequel on la conQoit, elle conduit á des conolusions sañs 
autre utilite que celle qui s'attache k leur aspect exclusivement sociO'-
logique, ou d'autre parfe, au contraire, á des interprétations et des 
tlonnées de phil<^ophie pratique d'une importance capitale pour la 
société et par conséquent pour chaqué individu. 
Le point de vue énergétique que nous avons admis comme étant 
le plus rationnel est aussi celui qui permet le mieux de dégager, de 
Tétude objective des faits, les principes qui pourront servir á orienter 
la conduite sociale. 
Pour répondre h ce but, la sociologie doit étre, ainsi que nous 
Tavons vu, philosophique et descriptive. Elle doit s'efforcer d'une 
part de reconnaitre comment et dañs quel sens se font sentir, au point 
de vue des actions et réactions interindividuelles, les grandes lois de 
FEnargétique. Elle doit ensulte observer, recueillir des faits, les 
elasser, puis rechercher comment et dans quelle mesure ractivité 
« fonctionnelle» des hommes tend avant tout á se oonformer aux 
mémes lois énergétiques. Elle est, dans ees conditions, á méme non 
seulament d'apporter des éléments de preuve, de l'exactitude des 
principes qu'elle postule dans sa partie philosophique, mais de four-
nir des données quantitatives d'un grand intérét, qui permettent de 
décider dans qitelle mesure Faction des hommes devrait - intervenir 
pour réaliser une adaptation plus parfaite au milieu dans lequel jls 
sont appelés á vivre. 
Gomment done les phénoménes sociaux se présentent-ils devant 
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l'analyse? Gomment oonvient-il de les interpréter du poínt de vue 
énergétfáíé? 
D'une maniére générale, la matiére sociologique est repfésentée,, 
comme'nous l'avons vu, par le processus acte, habitude, regle, usage, 
institution. Ceci ne revient pas h diré que le processus ainsi compris 
designe h lui seul toute la phénoménalitó sociale. Un acte en efíet 
peut étre étudié sans qu'il se traduise socialement par une habitude, 
une habitude par un usage, un usage par une regle, une régle par 
une institution. G'est toute oette matiére qui fait l'objet des recher-
ches et des spéculations des sociologistes. Les uns l'envisagent sur-
tout au point de vue du passé, les autres plus.spécialement h un point 
de vue actualiste; leur but á tous est ,de chercher á découvrir des lois, 
les lois qui permettent d'expliquer l'évolution des sociétés humaines, 
et qui rendent compte par conséquent de leur passé aussi bien que 
de leur devenir. 
Nous avons étó de cet avis et nous croyons avoir démontré que 
Ton ne peut logiquement étudier les phónoménes sociaux d'ensemble 
ou particuliers, sans teñir compte des divers facteurs qui y inter-
viennent en fait, á savoir les facteurs iliorganique, psychique et orga-
nique. Nous avbns vu aussi que cette maniére d'envisager les phéno-
ménes permet de comprendre ceux-ci, non seulement á un point de 
vue qualitatif, mais au point de vue quantitatif, ce qui est d'un grand 
intérét. 
Nous avons montré le role joué par le premier de ees facteurs, 
le facteur inorganique, dans toute réaction vivante. I I ŝ y révéle par 
des états physico-chimiques successifs obéissant á une tendance bien 
déterminée, c'est-á-dire le rendement miaximum avec une dégrada-
tion máximum d'énergies. 
Nous nous sommes suffisamment étendu sur ce point pour 
ne plus devoir y revenir. L'intervention du deuxiéme facteur, le fae-
teur -psychique a óté mise en évidence, avec toute la clarté a laquelle 
i l est possible d'atteindre dans un domaine aussi touffu que Test 
celui des faits sociaux, dans l'esquisse d'une sociologie de Waxweiler. 
L'étude des aptitudes, des activités et des synergies sociales, notam-
ment telle qu'elle y apparait, c'est-á-dire étayée sur des faits et des 
exemples infiniment nombreux, rend compte des manieres d'agir et 
da réagir des individus au point de vue psychique. Elle demande a 
étre complétée. I I importe de savoir comment et dans quelle mesure, 
par exemple dans des cas déterminés de faits sociaux, ees actiOns et 
réactions inter-individuelles tendent á conformer la vie des individus 
et des collectivités aux grandes lois physico-chimiques auxquelles ils 
sont assujettis; comment aussi les hommes soumis á cette tendance 
s'efforcent d'agir, gráce á leur intelligence, en dépensant un miití-
mum d'efforts. 
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« Püis, i i convient de rechercher comment ees activités diverses 
sont sous la dépendanoe des besoins des hommes pour donner lieu 
éventuellemient a des habitudes, des regles, des usages, des institu-
tions qui sont le propre de la vie sociale elle-méme: ceci suppose 
l'interveintion d'un troisiéme facteuf c'est-á-dire du facteur organique: 
dar, s'il est vrai que le facteur inerganique détermine le phénoméne 
social, i l est certaiñ que le facteur organique agit á son tour pour 
conditio'nner le phénoméne. Et nous devons quelque peu nous y 
arréter. 
* • 
La biologie doit ici venir en aide á la sociologie. Elle est á méme 
de fournir au su jet des besoins, des interprétations précises et qui 
pour certains sont non seulement qualitatives, mais également quan-
titatives. 
Ces besoins sont inhérents a la nature méme de Thomme et se 
manifestent, avec des degrés de nécessité divers, dans la vie de cha-
qué individu. Les plus impérieux sont représentés par les besoins 
d'existence, que nous pourrions appeler physico-organiques ou plus 
simplement physiques et qui comportent d'une part des besoins inhé-
rents á, la conservation et a la reproduction de l 'individu; d'autre 
part, des besoins moins pressants, qui répondent á ce que Ton dé-
nomme communément l'intérét personnel. Les uns et les autres éveil-
lent, chez Thomme, le désir de les satisfaire et c'est ce désir qui sera 
le mobile direct de l'activité des individus, dans les conditions décrites 
par Waiwefter. 
Mais entendons-nous par besoins uniquement des nécessités inté-
ressant la vie physique , organique? N'y a-t-il que des besoins d'ordre 
matériel qui puissent donner lieu á des actes, des habitudes, des usa-
ges, des regles ou des institutions et qui sont le propre de la vie 
sociale? 
I I est aussi des actes posés par l'homme qui dérivent de besoins 
d'un tout autre ordre. Nous achetons des tableaux, nous organisons 
des expositions, nous construisons des églises, ou posons des actes 
de générosité, c'est-ét-dire que nous avons des aspirations qui vont 
jusrm'á devenir de nouveaux besoins, d'ordre esthéiique, religieux, 
pjiilosophique, moral, juridique et méme linguistique et qui jouent 
un róle important, indéniable dans la vie sociale, Kóus pourrions 
appeler ees besoins, psycho-organiques ou plus simplement psychi-
que s, qu.oíq\i& l'on ne puisse les identifier avec des actes ordinair^s 
de volonté. C'est qu'on y voit intervenir plus que rélément raison, 
G?est-á-díre du sentiment et dans des conditions telles que l'on est 
autorisé á oroire qu'ils représentent das facteurs permanents, des 
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tendances organiques de l'activité physiologique, qui ehez certains 
individus peuTent, tout comme les besoins physiques, influencer leur 
comportement social. 
Ges besoins seront ou supérieurs ou inférieurs, car, s'il est vrai 
que le comportement habitué! ou oocasionneíl de certains individus 
se caractérise par la prédominance de besoins d'un ordre élevé, W en 
es» d'autres chez lesquels s'observe une tendanoe toute opposée, le 
besoin de détraire ce qui est beau, l'amoralité Ou rimmoralité allant 
jüsqu'aü crime, un manque absolu de scrupules donnant lieu par 
exemple á la kleptománie : á ees manieres d'étre et d'agir corres-
pondent incontestablement des dispositions, de strueture ou de fonc-
tionnement organiques particuliéres, transmises par I'hérédité, prO^ 
voquées par Tabsence d'éducation ou rinfluence áu milieu, voire 
méme certains abus ou certaines maladies, etc. 
Si nous ne connaissons encoré tien de précis au sujet de la cause 
qui fait naitre chez rorganisme ees états psychiques particuliers que 
sont les sentiments, nous savons tout au moins^u'ils dérivent dans 
bien des cas, du désir de satisfaire, soit directement, soit indirecte-
ment certains besoins physiques. N'en est-il pas ainsi notamment de 
Támbition, de l'envie, etc. N'a-t-on pas prétendu aussi que la vanité, 
l'orgueii, rambition étaient déterminés fréquemment par des mani-
festations sexuelles? 
Le comportement social des criminéis s'explique sans conteste 
poss'ble, par Texistence de tares, des anomalies :du cerveau, de la 
boiíe cranienne. L'attitude de l'alcoolique est déterminée par des 
altérations organiques, passagéres ou permanentes, spécialement du 
systéme nerveux. Richet a établi que lorsqu'un individu a étá into-
xiqué par une substance quelconque, méme si rintoxication a été 
légere ou que tous effets aient disparus, son organisme se trouve 
étre dans un état spécial, au point de vue de son comportement qu'il 
appelle état ana'phylactiqtie, et qui fait de lui un étre tout différent 
''es individus de son espéce. «De par ses ingestions alimentaires, 
écrit-il, de par ses múltiples infections microbiennes minusculeft 
qui l'ont atteint et qui ont le plus sonvent passé inaper^ues, chaqué 
étre vivant va étre différent et profondément différent de l'individu 
vóisin... I I sem lui-méme et non pas autre. I I aura son idiosyncrasie 
ou, pour parler mieux, son individualité physiologique. Les souvenirs 
antérieurs, si variables chez les divers individus, font que Tíntelli-
génce de chaqué individu est individuelle, personnelle. De méme les 
souvenirs humoraux, si on peut se servir de cette expresión, créent 
dans chaqué individu une personnalité humorale, tóut aussi carac-
férisée que sa personnalité intellectuelle. » 
I l s'agit done la d'un phénoméne biologique du plus haut intérét 
et qui montre bien que certaines manieres d'agir ou tendances déri-
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vent de o-ondiiions générales ou organiques de strueture et de foijc-
tiormement et jusqu'á les faire apparaitre comme de véritables be-
soins, pouvant oonditionner la vie sociale de rindividu. 
Les besoins physiques apparaissent comme mobiles á la foja et 
comme but de la plupart des actes sociaux. lis intendennent dans 
presaue tous, Dans rimmense majorité des actes et pour rimmense 
majorité des hcmmes ils sont méme runique déterminant dans la 
vie. Mais en réalité que sont-ils? 
Les besoins physiques se traduisent en fait et pour tout étre 
vivant par Tobligation ele s'assurer une consommaiion de matériaüx 
énerí?étiaues, capable d'assurer rentretien, le développement máxi-
mum et le prolongement éventuel de la vie. Ghez Thomme, cetíe 
consommation comprend nécessairement tout ce qui est requis par 
l'alimentation, le vétement, le logement, et jusqu'á luí procufer un 
certain bien-étre. C'est cette nécessité inéluctable devant laquelle i l 
se trouve d^voir á satisfaire les besoins de sa réaction, et l'obligation 
á laquelle i l est soumis d'avoir k la développer et á la perfectionner, 
qui rendent compte des.efforts qu'il réalise sans cesse spécialement 
au point de vue de la production et de l'utilisation des matériaüx pro-
pres á ees deux fins. 
Les matériaüx alimentaires fournissent á Torganisme les élé-
ments chimiques, indispensables aux réactions physiologiques, abou-
tissant aux oxydations qui sont á la base méme de la vie, et doávent 
pour cette raison méme étre considérés comme facteurs énergétiques 
direets, les autres objets de la consommation intégrale constituant 
les facteurs énergétiques indireets. La quantité d'énergie qu'ils sont 
á méme de fournir á l'homme ou leur énergétisme, si Fon préfére, 
leur donne, ainsi que l'écrit Solvay, une valeur physico-énergetique 
trés grande et que Fon peut d'ailleurs facilement définir. Les autres 
facteurs de la consommation intégrale ont une valeur physieo-éner-
gótique également exprimable, quoique plus difficilement et avec une 
précision moins grande que celle des premiers. Et s'ils n'introduisent 
pas dans 1'organisme de l'énergie d'origine chimique requise par la 
vie, ils sont néanmoins les facteurs complémentaires nécessaires de 
l'alimentation, puisqu'ils rendent mieux possible Tajction fonction-
nelle des premiers, qu'ils l'améliorent et la prolongent et vont dans 
certains cas jusqu'á permettre Texistenoe méme de rorganisme hu-
main, qui disparaitrait sans leur intervention. 
C'est l'obligation de satisfaire ses divers besoins qui a contraint 
l'homme des les origines, de s'adapter. dans les meilleures conditions 
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possibles au milieu extérieur, et par milieu extérieur. on doit enten-
dre le milieu cosmique aussi bien que le milieu organique. G'est du 
monde extérieur qu'il doit, comme toute réaetion vivante, tirer le« 
énergies nécessaires á. sa vie, á son développement et á son bien-étre. 
I I sait s'adapter á ce milieu plus ou moins bien suivant ses aptitudes 
et ce sont oes aptitudes qu'il s'est efforcé de développer á travers l^s 
divers ages de la civilisation, dans des eonditions qui devaient luí 
assurer une pródominance certaine sur les autres ©spéces. Mieux que 
les animaux, i l a su utiliser les énergies ambiantes telles qu'on lm 
découvre dans la nature, en les captant par des moyens de plus en 
plus affinés pour les transfoirmer et les adapter sans cesse et de mieux 
en mjeux, aux besoins de sa défense aussi bien qu'á la satisfaction 
de ses besoins. 
Vraisemblablement, sa supériorité sur les autres animaux s'egt 
manifestée du jour oú i l fUt á méme de\se servir d'instruments jouairt 
le role de transformateurs d'énergies. Ünr^aton ou un are á fleches 
ne sont pas autre chose en effet, comme le dit, fort bien Ostwald (1), 
que des moyens permettant de transformer de fénergie^ musculaire 
en énergie mécanique et de mieux atteindre certains buts, útiles á la 
défense et á réconomie de l'homme. A mesure que se développiatt 
son expérienoe, en méme temps qu'augmentaient ses besoins, i l fut 
sans doute tenté de plus en plus d'élargir son pouvoir de transfor-
mation des énergies brutes ambiantes, d'utiliser des énergies nou-
velles et d'en découvrir d'autres, oommunément utilisábles dans l@s 
diverses manifestations de la vie. Les machines et les outils les plus 
perfectionnés ne sont pas autre chose que des capteurs ou transfor-
mateurs d'énergies. 
G'est ainsi également qu'á l'aide de cértains instruments appro-
priés, d'armes diverses, i l a pu de bonne lieúre et rapidement accen-
tuer sa suprómatie sur les autres espéces animales et utiliser les éner-
gies que représente leur chair comme nourriture, leur peau comrfte 
vétement, etc.; c'est ainsi également qu'il fait servir un grand nom-
bre, d'animaux á Texécution de travaux de toute nature, pour acero!-
tre sa capacité de production et de transformation d'énergies. I I s'esl, 
á l'origine, efforcé de dompter, d'assujettir l'homme lui-méme et 
lorsqu'il contraignait Tesclave de travailler pour lui , i l n'avait certfs 
d'autre but que de conquérir de plus en plus d'énergies pour süs 
besoins personnels et ceux de sa famille. 
La conquéte des énergies inorganiques fut entreprise bien aprés 
celle des énergies organiques. Un progrés considérable fut réalisé 
du jour, oú, graoe á l'expérience, l'homme fínit par reconnaítre l m 
(1) OSTWALD. L'Energie , p. 226. 
-avantages considérables qu'il pourrait tirer d'une judicieuse utilisa-
tidn de celles-ci. 
Elles lui permettaient de capter et de transformer de nouvelles 
énergies, en quantité beaucoup plus grande qu'avec le conconrs des 
hbmmes ou des animaux et dans des conditions infiniment plus 
favorables. 
La découverte du charbon et de ses propriétés fut, á cet ésrard, 
d'une importance qu'on ne pourrait sous-évaluef. Gelle de I'électri-
cité ne le fut pas moins. Gráce a Tune et a l'áutré, des travaux deve-
naient possibles que l'on n'eút point cru róalisables moyennant l 'uti-
lisation des seules énergies organiques. 
Stimulés par les besoins, les progrés se sont ainsi accusés d'áge 
en age, á la faveur desquels Thomme voyait grandir sans cesse son 
ppuvoir sur le monde extérieur. L'état industriel avec l'usage des 
machines se substituait insensiblement, et de pays k pays, á l'état 
agricole, témoignant d'un développement croissant, en quantité et en 
•qüalité, de la production des énergies requises par l'économie. Et sí, 
aujourd'hui encoré, dans chaqué pays, on ne perd pas de vue rim-
portance des énergies organiques, notamment au point de vue de 
l'alimentation et du vétement, les efforts des peuples 1^ plus civi-
l'i'sés tendent néanmoins et avant tout vers la production et Futilisa-
tion la plus large des énergies inorganiques dont la valeur est beau-
coup plus appréciée. 
A la conquéte de ees énergies inorganiques' se rattache, par 
surcroit, la possibilité de satisfaire á certains besoins psychr-
ques qui requiérent de la matiére prise dans le monde minéraL ou 
végétal. A cet égard, i l n'est pas possible de faire une distinction 
•absolue entre les besoins dits physiques et les besoins psychiques, en 
tant qu'ils exercent leur influence dans la vie interindividuelle. Sans 
la production d'objeís matériels, production qui exige la coopéra-
tibn, i l ne serait guére possible de satisfaire tous les besoins psychi-
ques supérieurs ni méme jnférieurs. Parmi oes besoins, les plus 
npmbreux ont pour antécédents, des phénoménes matériels sans les-
quels ils ne pourraient étre satisfaits. Le travail n'esi-il pas de méme 
nature lorsque l'on taille des pierres en vue de la construction d'une 
église ou d'une simple, maison, lorsque l'on fabrique des chaises 
pour un temple ou pour un débit de boissons? Ne faut-il pas du 
marbre ou du bronze pour faire une statue, de la toile et de la oou-
leur pour faire un tablean, du papier pour un livre? Puis pour satis-
faire des besoins inférieurs, le vandalismo, le crime, la propagation 
de l'immoralité, les guerres de conquétes n'exigent-ils pas de la 
matiére? 
* • 
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Ges mánifestations múltiples par lesquelles se révéle ractivité 
des homrnes penvent étre ramenées, lorsqu'il s'agit de les interpr^é-
ter, a un© idee directrice, á savoir que rhomme, eomme tout étre 
organisé, doit avant tout se proeurer les énergies nécessaires, qüi 
puissent assürer sa continuité et soin développement. Le milieu qu'il 
habité ne peüt pas toujours lui fournir tout ce qui esi requis par sa 
subsista rice ou suri désir de bien-étre, et ses facultés et moyens phy-
siques et psychiques ne lui permettent pas d'ailleuTS de satisfaire 
pleinement les uns et les autres. Le lien social est né dans ees condi-
tions : i l est obligé et utile. 
. Mais ce qu'il est essentiel de connaitre, ce qu'une étude sociolo-
giqué plus complete, entreprise du point de vue énergétique doit 
faire ressortir, c'est Timportanoe prépondérante que prennent, dans 
la vie des sociétés humaines, organisées ou inorganiques, les phéno-
ménes qui tendent vers l'acquisitionl et la jouissance la plus large 
possible des richesses, c;est-á-dire-de rnatéri^ux énergétiques. L'Ener-
gétique sociale s'accoTde pleinement ici avec la conception matéria-
liste l'Histoire, lorsqu'elle voit dans les phénoménes économiques 
le facteur essentiel de l'évolution des sociétes humaines. Pour elle 
aussi, ees" phénoménes déterminent l'état d'une société á un moment 
donné, comme aussi bien de toutes les transí o riríation» sociales obser-
vables, et hotamment politiques, juridiques, 'morales, idéologiqueB, 
etc'. Mais elle doit établir aussi aue parmi ees phénoménes écoeomi-
ques, c'est la. production qui joue le role prépO'ndérant, en tant que 
fonction dérivée d'une loi physico-chimique de toute nécessité qui 
régit la vie dés hommes aussi bien que des collectivités humaines. 
La vie socialé d'un peuple, ses maniéres d'étre ©t de faire, quMl 
s'agisse de coordonner les rapports intérieurs ou de décider de l'atfci-
tude á prendre vis-á-vis d'autres peuples, se regle avant tout suivant 
les besoins de la production. I I en est ainsi chez un peuple de chas-
seurs ou de pasteurs, aussi bien que d'agriculteurs ou d'industriels. 
Que si, dans des conditions et des circonstances déterminées, des 
actes de volo;nté individuelle sont á méme d'agir sur le cours de fe 
vie des collectivités humaines, leur influence en touVcas n'est dura-
ble que pour autant qu'ell© soit conforme á la ten dance des masses, 
c'ést-á-dire a leurs besoins, physiques ou psychiques. L'analyse histo-
rique elle-méme, á mesure qu'elle s'afflne et perfeciionne ses métho-
des, reconnait de plus en plus le caractére impersonnel des torces qui 
dominent l'histoire. Sr Fon tient compte du temps ©t de l'espace, ce 
sont les phénoménes économiques qui en derniére analyse détermi-
nent l'évolution. Et c'est l'état de la production, en iant que généra-
trice de bien-étre qui décidera avant tout de la vie de relation. 
Et ceci n'est point fait pour surprendre. Méme dans nos sociéfcá© 
les mieux organisées ©t les plus civilisées, la grande majorité des 
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Oommes ne disposent pas encoré du quantum physiologique d'éner-
gies néee&saire á la subsisíance. Dans bien des cas, la possibilité dje 
se l'assurer gráce k leur travail ne leur est méme pas garantie. Ceci 
est la conséquence non seuíement d'une répartition défeetueuse, iné-
cfuitable, mais aussi, i i faut en convenir, de l'insuffisance actuelle 
des moyens de production. Les progrés en outre réalisés dans le do-
maine du savoir et qui, gráce á Tindustrie, font surgir des perfef;-
tionnements, des inTCntións, des produits nouveaux, inévitablement 
désirés, accroissent sans cesse nos besoins et éloignent de plus en 
plus la solution du probléme. C'est-á-dire que de plus en plus, méme 
.chez ceux dónt rexistence nórmale, physiologique est assurée, 1% 
dósir de satisfaire des besoins toujours nouveaux, matériels ou ge 
rattachant á l'intérét personnel, décide, en demiére analyse, de ce 
que sera leur vie sociale. 
En sera-t-il toujours ainsi? 
On peut prósumer que l'influence des besoins de cet ordre dajis 
la vie de r'elations diminuera á mesure que s'accroitra la production 
d'ensemble et qu'une-répartition plus physiologique, plus équitable, 
permettra h chaqué individu de disposer d'un quantum d'énergies 
mínimum, compatible avec ses besoins d'existenee et un oertain bien-
étre. I I sera sans doute mieux possible alors de développer chez cha-
cun d'eux la pratique de i'altruisme et d'éveiller des besoins psycfii-
ques, d'un ordre elevé, c'est-á,-dire culturel. 
Mais quels que soient les progrés réalisés dans ees divers domai-
nes, la loi du rendement máximum ne perdra jamáis ses droits. La 
vie de tout étre vivant restera inéluctablement déterminée par les 
besoins énergétiques de sa réaction, besoins qui varieroht néeessai-
rement de Fun á l'autre et spécialement sous Finfluence du milieu 
et des circonstances, a un point de vue qualitatif aussi bien que quan-
titatif. Ces besoins, énergétiques, ne sont en somme, ainsi que cela 
se dégage de l'étude de la réaction vivante, que des états physico-
chimiques succédant á d'autres états physico-chimiques, donnant 
lieu successivement h des états organiques auxquels correspondent 
les besoins, tels qu'ils s'observent chez les individus. Les besoins eux-
mémes varieront d'individu á individu et conditionneront inévita-
blement leur vie sociale jusqu'á étre entiérement satisfaits et á méme 
de leur assurer la plus grande somme possible de bien-étre : ainsi SI 
convient d'interpréter, du point de vue énergétique et d'une maniere 
genérale, le comportement social des hommes aussi bien que des 
sociétés humaines proprement dites. 
CHAPITEE XYII 
L'Evolution sacíale. 
Le probléme de l'évolution sociale est un des plus complexas 
qui se présente á l'étude sociologique. Les points de vue nombreux 
sous lesquels i l est envisagé en génóral attestent une fois de plus 
ríes difficultés que rencontre la sociologie, dont i l est un des éléments 
d'étude, pour poursuivre sa constitution scieniiñquc et positive. 
" Auguste Gomte voyait dans la sociologie deux branches qu'il 
appelait la statique et la dynamique sociales. La statique devait 
ótudier, selon lüi, les questions de structure de la société, k la ma-
niere de Tanatomie. La dyriamique en était en quelque sorte la phy-
síologie, étudiant spéeialem-ent les fonctions, c'est-á-dire les éléments 
structuraux en mouvement, 
Avec infiniment de raisorn, Worms fait remarquer qu© eette dis-
tinction n'est pas justifiée dans les conditions oú la eoneevait Auguste 
Gomte. I I est hors de doute que les éléments qui constituent la struc-
ture de la société ne scrat pas immuables. Rien dans la nature envi-
sagé au point de vue du temps n'est immobile. Les sciehces, en p ro 
gressant, ont permis de formuler qu'il était impossible de eonnaitre 
un corps au repos. Le point de vue dynamique seul peut donner 
l'aspect intégrai des ehoses. Ce qu'il est vrai de diré, e'est qu'on peut 
étudier la société, soit á un moment donné, soit á travers le temps, 
ot alors, comme le dit fort bien Worms (1), on fait dans le premier 
cas de la statique; dans le second cas, de la dynamique. 
La société évolue, se transforme h certains points de vue, eela 
(1) R. WORMS. L e s Principes Mologiques de l ' é v o l u t i o n soeicde. G i a r d et 
Br lére , P a r i s , 1910. 
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est indiscutable. Gertaines de ses foncíions fondamentales, tels la 
production, les óchanges, la oonsommation, ne changent pas, ne 
pourraient changer. Les conditioos dans lesquelles elles sont remplies 
se modifient sans cesse et i l serait irrationnel, antiscientifique en decr-
niére analyse de ne pas teñir compte, dans l'étude sociologique, du 
cóté dynamique des phénoménes. Mais si l'accord doit se faire sur ce 
point et sur la nécessité de déflnir le probléme de l'évolution, i l n'en 
resulte pas nécessairement qu'elle puisse se faire ausei facilement 
sur la maniere d'envisager le progrés. 
Tout le monde admet cette notion du progrés et personne ne 
voudrait oontester que par progrés on entend une amélioration dans 
un état déterminé. Mais quand y a-t-il amélioration? Cela dépend 
du point de vue que chacun adopte et considere comme ideal, Sur le 
terrain social pratique, i l y a progrés pour un démocrate, la oú un 
cónservateur ne verra que regrés. Un agrarien verra dans le libre 
échange un désastre que rouvrier oonsidérera comme un immense 
progrés et on peut citer á Tinfini des exemples de cette espéce. 
Gomment dés lors formuler une définition du progrés? Les socio-
logues, dont Tidéal se concentre dans la recherche puré et simple de 
la vérité, devraient, semble-t-il, pouvoir s'entendre et par l'étude 
purement objective dés phénoménes s'élevér á une définition dont 
l'exactitude fut indiscutable. Une scíence d'action sociale pourrait en 
faire largement son profit. Mais eux aussi sont loin d'étre d'accord. 
Chaqué sociologue a du progrés une oonceptioñ qtii lu i est propre, ét 
qui se ressent le plus souvent de sa méthode sociologique ou de sen 
point de départ. 
Le oongrés de sociologie tenu á Rome en octobre Í9Í2, sous les 
auspices de Tlnstitut international de sociologie et qui avait mis a 
l'ordre du jour de ses travaux, l'étude du « progrés », a établi á toute 
évidence qu'une définition exacte était loin d'étré trouvée. Les juge-
ments émis á son su jet, et qui furent pour la plupart d'une trés haüte 
valeur, aboutirent en généra! á des définitionis des progrés, chaqué 
sociologue l'envisageant sous,un point de vue diñ'érent, et i l ne fut 
donné aucune définition plus ou moins exacte du progrés. Des avis 
furent produits sur les progrés, aníhropologique, économique, poli-
tique, intollectuel, moral et esthétique, et i l 'faut bien le diré, c'est 
toüjours sous l'un ou l'autre de ees aspeéis et suivant Fimportance 
qu'ils y attachent, qué ceux qui cherchent á réconnaítre le but.á la 
fois et le sens de la lol d'évolution, envisagent en général la solution 
du probléme. Invariablement, ils s'efforcent, les uns, de definir le 
progrés d'aprés des doUnées intéressant la structúre, les autres, en 
tenant compte de préférence de Tune ou l'autre des fonctions de la 
société. 
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Mais est-il cer.tain que la question dans ees conditions ait été 
bien posée? Est-ce la science psychologique seulement ou la science 
f)hysico-chimique qui doit nous faire eonnaitre la loi de révolution, 
c'est-á-dire des changements qui s'opérent irrévocablement dans la. 
vie des sociétés humaines? 
, On peut, par ce que nous avons dé ja dit du point de vue en 
sociologie, prévoir ce que sera notre réponse. L'Energétique, mieux 
que n'importe quelle science, est á méme de nous éclairer. Elle pose 
la question sur son véritable terrain et rattache aux mémes lois 
naturelles, comme on sait, les phénoménes organiques aussi bien 
qu'inorganiques. 
Ge que Solvay a formulé relativement aux conditions de Torigme 
et de la continuité de la réaction vivante, envisagée au point de vue 
'.'e.la collule, de l'homme aussi bien que de la société, est de nature 
á nous faire eonnaitre le sens de la loi que nous cherchons. A seule 
fin de perpétuer son action dégradatrice, la réaction vivante a une 
tendance á se perpétuer. « Pour la méme raison, elle posséde néces-
sairement aussi, écrit Solvay (1), la tendance á accentuer de plus en 
plus la dégradation de son énergie réactionnelle; elle a enfin la ten-
dance a accroitre toujours davantage, et sa complexité, et sa self-
organisation. » 
G'est dans oes conditions que serait né, et comme obéissant á 
une loi du growpement progrressif, Vétve vivant composé inférieur. 
«Les mémes nécessités énergétiques, poursuit Solvay, ont évidem-
ment seules determiné son évolution, et on congoit qu'une organisa-
tion cellulaire nerveuse, support de rintelligence, ait dñ á un moment 
donné apparaitre et ensuite se perfectionner, toujours á seule fin de 
mieux assurer la perpétuation de la réaction vivante dégradatrice 
d'énergie. Pour abréger, disons, que l'animal supérieur d'abord, puis 
l'homme préhistorique et enfin Thomme civilisé ont correspondu aux 
stades suocessifs de ce développement évolutif. 
G'est done uniquement sous l'empire des tendances énergétique-
ment déterminées que l'homme est arrivé á se créer un pouvoir sur 
éléments physiques et chimiques extérieurs qui constituent son 
milieu. L'homme domine aujourd'hui le milieu dont l'étre inférieur 
est esclave ©t i l apparait avec évidence que toutes ses actions en der-
nier ressort concourent á utiliser et á dégrader de plus en plus les 
énergies naturelles; ce qui revient, en définitive, á une multiplica-
tion considérable'du pouvojr qu'il posséde et que ranimal inférieur 
posséde de dégrader self-organiquement de l'énergie. Mais c'est tou-
jours obligatoirement que l'bamme agit.de la sorte par son intelli-
(1) E . SOLVAY. Industrie et science, pp. 13, 14. 
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/gence : i l subit eomme loi, á son profit, la nóoessité d'avoir a multi-
plier Taction dégradatrice de son propre organisme. » 
Ainsi, nous ravons dit deja, aussi bien que les cellules, les 
'hommes se sont groupés et eonstituent des sociétés pour mieux attein-
dre le;biit ;énergétiq;ue. du phénoméne réactionnel fondamental. Grou-
pements cellulaires et groupements humains résültent de la nécessité 
inéluctable que subit la réaction vivante d'avoir á se développer et á 
se perfectionner dans les meilleures conditions. lis y sont eontraints 
par la nécessité qui s'impose á eux de poursuivre leur action éner-
géto-dégradatrice; ils le font dans les conditions éxprimóes par une 
premiére loi, dite du groupement progressif, puis mníormément á 
une autre loi, celle-lá méme qui régit leur évolution, et que Solvay 
dénomme la loi du progrés ohligé. , 
Loi du groupement progressif ou loi du progrés obligó ne sont 
en réalité que l'expression de deux tendances orientóes vers un méme 
but, des moyens vis-á-vis d'une fin : l'action énergéto-dégradatrice 
máximum. La premiére s'identifie avec le point de vue quantitatif, 
la seconde représente le point de vue qualitatif du développement 
Inéluctable de la réaction fondamentale. 
La loi du groupement progressif sé trouve justifíée en fait, dans 
la complexité de plus en plus grande des étres organisés, formés 
(í'éléments simples, unís synergiquement et jusqu'á s'élever á la for-
matíon d'entités distinctes douées d'une vie propre, ©idevenant, sous 
Tempire du milieu, ranimal ínférieur, lliomme; puis dans la ten-
dance qui incite les hommes á s'unír pour donner lieu á des orga-
nísmes nouveaux, dansi les conditions que nous avons décrites dans 
un des chapitres précédents. 
Elle est confirmée également par le transformisme de Lamarck 
@t la théorie de la desoendance de Hégel, envisagée de son point de 
vue purement naturaiiste. 
Transformisme et théorie de la descendance souiiennent que les 
i@rganismes les plus complexes dérivent d'organismes simples; que 
ious les végétaux et animaux plurí-cellulaires desoendent d'étres 
mono-cellulaires qui, suívant Hégel, dérivent eux-mémes d'organis-
mes ancestraux plus simples encoré, les monéres. I I est impossible 
de ne pas admettre, tout au moins pour les grands groupes des régnes 
animal et végétal, rexistence de formes antérieures communes, soit 
que celles-ci se resolvent en une seule ou en plusieurs formes ances-
"trales communes, A moins de croire á une création surnaturelle, on 
ne pourrait expliquer l'existence des espéces dans le régne animal 
et végétal, sans admettre tout au moins comme une hypothése leur 
"transformation continué et néeessaire. Les caractéres qui peuvent les 
différencier s'expliquent, ainsi que nous le verrons, par l'adaptation 
i m milieu, puis par l'héródité de qualites ancestrales eommimes-, qui 
id compte des ressemblances qui subsistent au poiiit de vue des 
formes propremerit dites, c'est-á-dire de leur structúre. 
La théorie de la desceudance, tellé que la congoit Hegel, raméne 
á des causes mécaniques la transformation des especes. Comme telle, 
elle n'est rien moins que la suite logique, le prolongement en quel-
que sorte de la théorie monis te. Dans sa partie descriptive ,elle ne 
fait que confirmer le transformisme de Lamarck, proposé vers. le 
début du xixe siécie, et, pour mieux diré, se confond avec lui . Hegel, 
neanmoins a poussé le probléme plus á fond que Lamarck, et i l donne 
dans sa théorie une explication des transformations observées qu'il 
rapporte communément á des causes mécaniques. 
Mais de méme que la scienoe moderne voit de plus en plus dans 
rénergétisme la cause initiale et commune de tOus les phénoménes 
organiques et inorganiques, c'est-á-dire adhére au monisme énergé-
tique, elle devra admettre linterprétation énergétique des phéno-
ménes de l'évolution, et lá loi énergéto-dégradatrice projette ici incon-
testablement toute la ^Icbríé^ésirable. La nécessité inexorable, que 
subissent les organismes vivants d'avoir á, s'y conformer, la tendance 
au groupement qui se révéle chez les éléments les plus simples pour 
mieux atteindré ce.but, rendent compte de la maniere la plus expli-
cite des transformations qui donnent lieu finalement aux diverses 
especes, influencóes, d'autre part, par l'hérédité et l'adaptation. 
La loi du progrés obligé ne se trouve pas moins justifiée par. 
robsérvation couránte des phénoménes auxquels donnent. lieu - les 
étres vivants organisés, pour mieux atteindré le but de la réaction 
íondamentale. 
Des la naissance méme de la Paléontologie, la notion d'un pm-r 
gres continu dans l'évolution du monde animal s'est imposée a Tat-
tention des naturalistes, et déjá .Cuvier avait mis en lumiére les 
phases successives de ce progrés. Tout ce que Darwiñ a établi dans 
la suite, relativement á radaptation, á l'hérédité et k la sélection des 
es'pécés trouve sa confirmation dans cette oonoeption énergétique de 
la loi de l'évolution et Ton peut diré inversement que la l o i énergéto-
dégradatrice et spécialément la loi du. progrés obligé, telle que la con-
coit Solvay, justifient pleinoment ses conelusions. Mais alors que ees 
conclusions sont issues de robsérvation seulement de phénoménes, 
r.Energétique, par ses.notions, vérités et lois, est á m^me de complé-
tér leur interprétation, d'en donner rexplication exacte á laquelle 
celle-ci ne pourrait atteindré. Elle peut, et c'est la ee qui est impor-
tarit, fournir le sens véritable de révolution, en faisant connaitre, 
notamment la loi á laquelle elle obéit et qui peut conduire á des inter-
prétations útiles á l'action. 
Tout, dans le monde, se résoud en demiére analyse, avons-nous 
vu, en, une dissipation, une dégradation d'énergie. I I n'est, guere de-
n 
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phénomene qui puisse s'expliquer autrement. La réaction vivante, 
qu'il s'agisse de la cellule de rhomme ou de l'organisme social, une 
fois constituée, est soumise á la loi, qui Foblige á multiplier son 
action dégradatrice. Elle assure sa continuité aussi bien que son 
développement dans ses conditions spéciales, par eaptation, trans-
forrhation, puis adaptation en soi des énergies libres répandues dans 
le monde extérieur. Elle fait une sélection dans les énergies et s'em-
pare de celles qui peuvent étre útiles h ses fins. 
Elle ne réaiise oes fins dans les meilleures conditions que pour 
áutant qu'elle sache s'adapter au milieu, et par milieu on entend non 
seulement le monde cosmique mais les conditions de la vie sociale. 
Tout étant mobile dans la nature son adaptation doit étre continué, 
conforme aux conditions évolutives de l'un et de l'autre milieu. 
A 1"origine — ou encoré chez les étres qui viennent á la vie — 
l'adaptation est inconsciente. Elle se révéle par l'édification structu-
rale de l'erganisme, la structure n'étant que la conséquence de la 
cohésion .qui s'établit entre les diverses parties constituantes, et tou-
jours conforme aux exigences du milieu. 
Elle se poursuit, toujours inconsciemment, par raction coordon-
née des organes, qui se regle en vue des fins générales de rorganisme. 
Aueun organe ne serait utile si sa fonction ne convergeait vers une 
fin commune, la f Ormation d'un tout parf aitement harmonique. Weis-
mann (1), dans son principe de r« intra-sélection », a établi ceci á 
toute évidence. Non seulement. on observe que les organes contri-
buent synergiquement á l'exécution de la fonction qui est le propre 
de rappareii, mais méme dans la croissance, les musoles se dévelop-
pent suivant le développement des os, le groupement des fonctions 
se fait conformément aux exigences successives de la vie, la forcé du 
•cou, chez le taureau, se proportionne au poids des comes, etc. 
L'ácte intelligent qui intervient á son tour chez les étres les mieux 
organisés, a dú étre précédé á l'origine par une réaction énergétique 
tres simple de i'individu yis-á-vis du milieu et dans des conditions 
susceptibles de lui permettre d'assurer sa continuité. Célle-ci ne.peut 
étre garantie que pour autant que les instincts aient acquis, des le 
point de départ, un développement suffisant pour ayoir ce que Dar-
win appelait « une valeur sélective ». Chez les étres inférieurs, l'adap-
tatiorí se fait toujours exclusivement par instinct. I I en est ainsi d'ail-
leurs également de certains actas posés dans la vie courante.par les 
hommes méme les mieux adaptés, les plus intelligents. Le mouve-
ment par lequel se traduit la réaction devant étre répété un certain 
..nombre de foiSj finit par .devenir une habitude, l'habitude uno régle. 
41) WEÍSMAÍÍN. The Effect of -external influences upon development.. 
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Mais l'adaptation obligée et sans cess© meilleure ne se con^oit 
plus des rinstant oü elle ne releve plus exclusivement de rinstincí, 
sans l'intervention de rintelligence. Dés que Fon acoorde á l'étre 
vivant, le moindre sens de jugement ou de raison, un minimum d'ap-
titude á imiter, á tromper, á distinguer ce qui lui est favorable de ce 
qui lui est hostile, qui lu i permette d'acquórir un© oertaine expérience, 
i l s'éduquera rapidement et se transformera á ce point qu© ses moyens 
d'adaptation antérieurs ne sont plus rien á cóté de ses aptitudes nou-
velles á mieux assurer sa continuité et son développement. Darwin (1) 
ne dit-il pas que les facultés intellectuelles, ne sont rien moins que 
des produits de l'évolution, qui se sont développées par sélection, á 
cause de leur utilité? 
Le besoin a ainsi créé Torgan©, l'étre organisé se trouvant devant 
la nécessité inéluctable d'avoir á développer de plus en plus son 
action énergéto-dégradatric©, 
I I tend á se perfectionner, aprés s'étre déjá multiplié, reproduit 
á cette fin. Lüntelligenee entre en jeu pour réaliser les adaptations 
de plus en plus complexes~-d, dans des conditiohs de plus en plus 
affinées, L'apparition,-a un moment donné, d'une organisation ner-
veuse coincide avec une phase de meilleure adaptation aux conditions 
exíérieures et elle n'est qu'un nouveau moyen gráce auquel l'étre 
vivant poursuií son action finale. L'intelligence est corrélative, sui-
vant Baldwin (2), de la plasticité nerveuse, son évolution d© celle 
du cerveau et des nerfs. L'histoire de l'évolution des organes nerveux 
est aussi celle de révolution de l'esprit. La conscience et rinteili-
gence sont unies; elles ont dü leurs progrés h leur utilité. 
L'organisation nerveuse, sous l'empire des néoessités, des besoins 
de la réaction vivante, s'est développée peu á peu, en partant de l'état 
rúdimentairé qui s'observe chez les étres inférieurs, jusqu'au degré 




Le processus de l'adaptation, gráce á laquelle l'étre vivant tend 
k atteindre de mieux en mieux le but qui lui est assigné par la loi 
physico-chimique de l'évolution, ne se congoit pas dans d'autres con-
ditions. A l'adaptation instinctive et inconsciente succéde, á l'inter-
vention de l'intelligence, une adaptation 'sans doute encoré en partió 
instinctive, mais surtout consciente et de mieux en mieux coordon-
(1) Cité par JAMES MARK BALDWIN. EC Darwin i sme dans les sci.eri.ces nit-
rales. Alean, P a r í s . 
(2) BALriWIN. Le Darwin i sme dans les sciences morales. Alean, P a r í s . 
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iiée. L'étre organisé, quel .qu'il soit, s'adapte d'autant mieux, assure 
d'une faQon plus certaine son existence et enfin progresse davantag© 
dans la mesure oü son systéme nerveux est mieux conditionné, et la 
súpériorité' de respéce humaine sur toutes les ^péces de la serie 
anímale ne se J ustifie pas par d'autres raisons. 
L'action de i'homme, qui ne peut se soustraire á l'inñuence du 
milieu, s'exercc á son tour sur celm-oi, d© maniere á l'adapter de 
mieux en mieux á ses besoins. Elle est guidée par l'intelligence. C'est 
par elle aussi que Thomme s'adapte socialement, avec une conscience 
plus ou moins parfaite de la nécessité des mpports sociaux. Le faii-ii 
par imitation, ainsi que le veut la loi de Tarde? L'imitation en tout 
cas joue un role important dans la vie sociale, qui touche non seule-
ment aux actes les plus habituéis des hommes en général, mais 
méme aux actes d'une haute portée morale et mentaie, qui sont le 
propre des élites. Waxweiler, dans son Esquisse d'une sociologie, a 
mis en lumiére de la maniere la plus remarquable, toutes les parti-
cularités relativos á radaptation de ce milieu, autrement dit du mi-
lieu vivant. Tout ce qu'il a écrit relativement á l'affinité sociale, tout 
ee qu'il a décrit au sujet des aptitudes, des synergies et des divers 
modos d'activités sociales, complete de la maniere la plus heureuse, 
cé que Darwin, Lamarck, Weismann, Wallace, Hégel, etc., nous ont 
fait connaitre, par des théories célebres, plus spécialement au sujet 
de rinfluence du milieu cosmique sur le monde vivant. 
Qu'il s'agisse de l'adaptation au monde inorganique ou au milieu 
vivant, á rintervention ou sans l'intervention d© rintelligence, les 
actions et réactions dont Tétre vivant est le siége ont pour corollaires 
des transformations énergétiques plus ou moins profondes au sein 
des organes et qui peuvent, dans des conditions normales, se traduire 
par des perfectionnements qui m©ttent la réaction vivante fondamen-
tale en situation de mieux poursuivre son action dégradatrice. 
L'hérédité intervient á son tour pour assurer la conservation des 
aptitudes acquises et rendre possible éventuellement leur perfection-
nement. C'est gráce á elle qu© peuvent se transmettre, indépendam-
ment des signes distinctifs auxquels se reconnaissent la race et les 
espéces, oertaines ressemblances physiques particuliéres des procréa-
teurs •Hrects ou éloignés. 
Mais ce qu'il ©st surtout intéremánt de souligner ici, c'est que 
Ton est h méme aujourd'hui d'expliquer le mécanisme de la trans-
mission de ees signes et ressemblances, et dans des conditions qui 
confirment mieux encoré la légitimité du point de vue énergétique 
dans l'étude de ees phénoménes. 
Les travaux de Mend©l et de d© Vries ont permis en ©ffet d'éta-
blir que les caractéres d© la forme adulto sont representes déjá dans 
le germe par certaines combinaisons chimiques, qu© Weismann a 
181 ~ 
nommé déterminants et qui décident par conséquent de la forme 
éventüeile ou de la couleur notamment de Torganisme procréé. Gés 
résultais ont fait naitre toute une-méthode d'expérimentation de 
rhérédité ayant déjá conduit á la découverte de cerlaines lois. 
On conQoit que ees lois ne pourraient étre en contradictkm avec 
les lois postulées par la théorie de révolution. Des variations peuvent 
s'observer au sein de c-ertaines espéces : l'apparition ou la disparition 
de certains caracteres observes chez l'adulte ne peuvent étre dues 
qu'á des modifications physioo-chimiques correspondantes dans le 
germe. 
La transmission ne se limite pas, d'ailleurs, á des propriétás 
purement physiques, elle peut s'étendre a certaines qualités psychi-
qües. Les travaux de Th. Ribot sont concluants á cet égard. L'héré-
dité des facultés peut porter sur la transmission d'habitudes moralee 
•et des prédispositions inteliectuelles. Si Ton ne peut diré que les 
acquisitions psychologiques, les données du savoir, les aptitudes men-
tales issues de Texpérience et qui se fusionnent avec les habitucles, 
les regles et les conventions sociales né sont pas intégralement léguées 
par rorganisme biolcgique á la descendance, i l y a néanmoins trans-
mission de certains caracteres mentaux, qui facilitent la réacquisitiÓn 
aux nouveaux venus dans un milieu social en perpétuelle transfor-, 
mation et qui dispensent ceux-ci de recommencer, de faire retour á 
la simple éxpérience, pour s'orienter dans la vie. La facilité avec 
laquelle s'effectue l'éducation des enfants au regard du milieu socral 
ávms, lequel vécurent leurs parents, comme d'autre part la résistance 
qu'opposent, au contraire, ceux que l'on entreprend d'adapter á une 
eiviTisation qui les écarte^d^ réducation qu'ils ont re^ue, rendent 
compte de la réalité incontestable de la transmission d'un fonds 
mental, résultat de l'expérience et du savoir accumulés d'áge en áge, 
et dispensés á chaqué génération nouvelle. 
La psychologie expérimentale fournira sans doute elle aussi un 
jour Texplioation de la transmission héréditaire des íacultés mentales. 
Que faut-il penser de la théorie darwinienne, de la sélection des 
espéces? Dans quelle mesure vient-elle confirmer la conception éner-
gétique de l'évolution? . 
Les diverses espéces animales luttent sans cesse entre elles. Des 
étres vivants survivent et propagent leur espéce alors que d'autres 
ne le peuvent pas; ainsi se présente le principe fondamental formulé 
par Darwin. 
Quelle que soit la maniere de l'envisager, la lutte pour Texis-
tence, avec son corollaire inevitable, le triomphe des plus forts, des 
plus aptes, ne doit étre considérée que comme moyen naturel gráce 
auquel les étres vivants, individuéis ou groupés en espéces, s'effor-
cent de mieux atteindre le but que leur assigne la loi énergéto-dégra-
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datrice. Envisagóe au point de vue des sociétés humaines, elle se con-
eoit d'autant mieux qu'il a été déjá établi par Malthus (1) vers 1800, 
done bien avant Darwin, dans une loi célebre, que l'insuffisance des 
moyens de sübsistance dont disposent effectivement les hommes et 
d'autre part la progression considérable de la densité, de la popula-
tíon, aboutissant nécessairement á une rupture d'équilibre au sein 
de Forganisme socia.1, fie traduisent par cette lutte qui incite chacim 
á s'assurer, avant tout, la satisfaction de ses divers besoins. 
La lutte, qu'elle surgisse entre individus ou groupes d'individus, 
apparait avec certains caract-éres que Ton retrouve dans la lutte qui 
se poursuit entre les espéces animales, mais comporte nécessairement 
des particularités inhérentes á leur structure organique comme aussi 
á la complexité et á la diversité méme de leurs besoins. Les hommes, 
pour s'assurer les énergies nécessaires á leur sübsistance et leur bien-
étre, recourent non seulement á toutes les ressources que peut leur 
fournir le monde animal, mais ils tirent du milieu inorganique les 
matériaux énergétiques complémentaires requis par leurs besoins. 
lis luttent aussi pour leur. existence, mais avec des moyens qui leur 
sont propres, indiqués par leur intelligence. Les animaux, eux, pour 
subsister, luttent suivant leurs instinets. Les plus faibles succom-
bent. G'est du moins la ce qui s'observe chez le plus grand nombre. 
Seuls les plus forts ou íes plus aptes survivent: telle est leur loi 
naturelle. Les hommes, dans la lutte qu'ils entreprennent entre eux 
s'efforcent de se procurer le plus d'énergie possible et sous les formes 
les plus variées en recourant k la production, dans laquelle ils met-
tímt en jeu toutes les facultés qu'ils doivent á leur intelligence. La 
^ t leur loi naturelle et e'est de cette loi qu'il importe de teñir éven-
tuellement des conclusions philosophiques. Le plus faible, le vaincu 
ne disparait pas. L'étre inférieur ici, végéte et poursuit lamentable-
ment sa vie. Inapto á la lutte, i l est une victime de la concurrence 
économique, intellectuelle ou politique; i l souffre, suivant sa nature, 
dans la satisfaction de ses besoins inférieurs ou de ses besoins 
supérieurs. 
Est-ce k < lire que ees masses d'infortunés que Ton retrouve dans 
tous les pays dits de haute civilisation soient nécessairement des 
inaptes, des étres inférieurs vaincus par les plus forts? Qui pourrait 
le soutenir? 
Gertes, ils sont nombreux ceux qui, refoulés dans les rangs du 
prolétariat, sont les vaincus dé la lutte implacable qui se poursuit 
dans tous les domaines de l'activité sociale. Mais comment passer 
sous silence le role formidable joué dans le concert des compétitions 
(1) MALTHUS. E x p o s é sur le principe de l a population. 
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par nos institutions, qui tiennent du passó plus que du présent et 
qui rendent inégale la lutte pour la prédominance! I I est de préten-
dus forts dans les sociótós modernes qui n'ont fáit que recueillir en 
héritage de Tinfluence et de la puissance aecumulées par d'autres, 
leurs ascendante directs ou éloignés, dans le passé, et que des insti-
tutions, mal adaptées aux besoins de la vie moderne protégent sans 
cesse. I I est des forts aussi que ees mémes institutions refoulent impi-
toyablement, malgré des qualités de haute valeur, dans les rangs 
sociaux inférieurs. Et oú done trouve-t-on l'égalité, fut-ce seulement 
au dópart? 
I I y a toujours deux puissances qui se partagent le gouverne-
ment des hommes et des choses : le capital et Tintelligence. Le capi-
U\ dodt fréquemment son origine á des violences commises dans le 
paseé, á des époques oú la forcé tenait lieu de droit. Ge que Ton dé-
nomme communément aujourd'hui l'élite, c'est cette minorité d'hom-
mes riches, d'hommes de haute intelligence et de haute valeur mo-
ral e. G'est l'élite en général qui détient la puissanpe, qui dispose 
des pouvoirs et gouverne les masses. L'élite intellectuelle et morale 
est d'ailleurs loin d'étre considérée partout et par tous comme étant 
formés des meilleurs, des «mieux sélectionnés ». Elle est loin d'oc-
cuper la place qui lui revient en fait. Et dans Fensemble des mani-
festations do la vie sociale, que de fois les préjugés el Ies traditions 
ellies-memes ne donnent-ils le pas aux plus brillantes •manifestatións 
de rinielligonc* ? 
Dés lors, quand on entreprend d'étudier les conditions dans les-
queiles se poursuit révólution des sociétés humaines pour en dégager 
les conclusions qui permettent de s'élever á une loi, on voit combien 
le probléme est difficile. I I se présente avec plus de simplicité devant 
í'étúde, lorsqu'il s'agit de tirer les conclusions de l'observation des 
nhénoménes et des transformations naturelles qui s'observent chez 
les espéces animales. Ici, point de don te possible : les plus forts 
triomphent, les plus faibles sont vaincus et disparaissent. C'est de 
cette maniere sans aucun doute que les choses se sont passées á l'ori-
gine dans l'espéce humaine. 
Mais, ainsi que nous venons de le voir, tout autrement se pré-
seníent les phénoménes k robservation dans nos sociétés modernes, 
et i l ne parait guére aisé de trouver par la seule observation des faits, 
le critérium qui permette de donner une définition exacto du progrés 
et d'en inférer une loi, utile k l'action. D'une maniere générale, on 
ne doit pas s'arréter á des anomalies, d'ailleurs tres sunerficielles, 
dont les sociétés humaines nous offrent encoré toujours le spectacle. 
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et qui paraissent cacher á t-out jamáis le vrai sens d© la loi du pro-
grfes. Envisagée au point de vue du' temps, leur action perd toute 
pertinence. Des institutions incorrectes peuvent momentanément 
altórer le développement logique des phénoménes sOciaüx. Elles peu-
vent méme, durant des périodes plus ou moins longues, entraver 
dans des crises sociales plus ou moins graves, la marche régiüiere 
de Fliumanité vers des stades meilleurs. C'est rintelligence de Thom-
mé, guide sur d'une adaptation de plus en plus parfaite, qui seule 
conduit, en dernier ressort et en puissance souveraine, la socióté 
dans la voie du progrés. Peu importe que le mérite et spécialement 
rintelligence ne soient pas, dans .nos sociétés modernes, appréciés á 
leur juste valeur, que rintelligence ne soit pas reconnue par tOus 
comme la premiére des forces sociales! < , ,, 
« Le merveilleux xixe siécle, écrit Le Dantec (1), s'il a revolu-
ti oriné les conditions de la vie humaine, n'a pas modifié sensiblement 
la mentalité des hommes, chacun s'est servi des découvertes des ga-
vants, en les mettant, par un sophisme habile, au service de ses pas-
sions dominantes. » C'est l'intelligence, créatrice de la science, qui 
a fait incontestablement la société ce qu'elle est; c'est la loi énergete-
dégradatrice qui déierminc Viniellígeiice elle-méme et que l'homme 
doit subir inexorablement, á son profit d'ailleurs, comme le dit fort 
bien Solvay. Sans doute, l'élite d'hior fut celle de la forcé, ou plutót 
de la prédominance physique et de la ruse; celle de demain sera 
uniquement celle de rintelligence. C'est gráce á l'infelligence que 
les hommes, en tant qu'espéce, ont non seulement assuré leur conti-
nuité et leur prédominance sur les autres espéces, ce qui représente 
l'une des caractéristiques du progrés, plus spécialement propre k la 
phase anímale de l'humanité; mais c'est par elle aussi qu'ils s'effor-
cent de progresser de plus en plus, dans une phase nouvelle et sous 
une forme plus parfaite, dans laquelle la mesure sera donnée par la 
somme de bien-étre dont chacun pourra disposer, envisagé non seu-
lement au seul point de vue matériel, mais au point de vue intellec-
tuel et moral. Et nous pourrons ainsi dégager des conclusions plus 
précises de cette phénoménalité si complexe qui caractérise la vie 
des sociétés, au point de vue de l'évolution. 
Nous dirons, avec Solvay, que le progrés envisagé au point de 
vue sociologique, se mesure á la valeur du rendement énergétique 
de r'homme et de la meilleure utilisation éneirgétique, de maniere á se 
traduire, au point de vue social, par VaméMoration incessante du Men-
etre de Vhommne moyen, non pas envisagé á un point de vue nacio-
nal, mais au point de vue universel. Le bien-étre comprend non seu-
(1) L E DANTEC. Science et conscience. F l a m m a r i o n , P a r í s 1908. 
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lement lá pleine satisfaction de tout ce qui est requis par les besoins 
mférieurs, mais de tout ce qui releve des besoins dits supérieurs, de 
la moralité et de rintellectualité. I I ne s'agit pas non plus, dans l'es-
péce, d'envisagér ce bien-étre uniquement au point de vue d'un grou-
pément d'hommes quel qu'il soit. Le progrés ne se concjoit, en pre-
mier lien, que dans une organisation sociale de plus en plus parfaite, 
qui tend á embrasser Thumanité tout entiére, sans frontiéres inter-
nationales, de maniere á mieux réaliser le but assigné par la loi natu-
. relie énergéto-dégradatrice et conformément á la loi du groupement 
progressif. Puis, dans Une amélioration du bien-étre intégral des 
masses, intéressant leurs besoins ptiysiques aussi bien que psychi-
ques, leur vie physiologique aussi bien que leur vie morale et intel-
lectuelle la plus haute et la plus parfaite: telle est la philosophie qui-
se dégage de la loi du progrés obligé. Que si, dans ees conditions, 
nous voulons parler le langage énergétique, nous dirons qu'un orga-
nisme individué! aussi bien que social est d'autant plus progressif 
qu'il est á méme de mieux s'adapter • et d^utiliser une plus grande 
quantité d'énergie libre, requise par ses besoins et dans des condi-
tions telles que chacun des éléments qui entrent dans sa constitution 
participe équitablement -non seulement á la production, mais aUssi 
á la consommation des énergies. 
Une telle conception de l'évolution conduit nécessairement á 
admettre comme étant prépondérant, dans tout organismo social, le 
role de rintelligence. Une société progressera d'autant plus vite-
qu'elle sera inieux á méme de pourvoir au développement des íacul-
tés inteliectuelles des individualités qui en font partie; qu'elle saura 
mieux assurer á chacun un role ou une fonction conforme á ses apti-
tudes, dans une organisation sociale qui se donne pour objectif la 
réalisation d'une jyroduciion máximum, c'est-á-dire l'avénement d'un. 
état que Solvay dénomme « état économique supérieur », avec Véga-
lité mi point de départ, offerte á tous, en fortune et en capacité. 
C'est la la seule égalité possible, chacun étant mis dans la situa-
tion la plus favorable pour développer et utiliser ses aptitudes. 
Elle progressera d'autant mieux qu'elle sera mieux á méme de 
développer, au sein des masses, les facultés morales, le respect de 
son prochain, le sentiment de l'ordre et le cuite du beau. 
Elle progressera d'autant mieux dans le sens énergétique de la 
loi de l'évolution que, gráce aux progrés incessants des sciences et 
de la technique aussi bien que des institutions politiques et juridiques 
sans cesse améliorées et conformes au but ci-dessus indiqué, elle 
'mettra chaqué individu mieux en situation de participer á la pro-
duction générale, avec des droits correspondants á la consommation, 
en augmentant notamment sa capacité d'intelligence, de maniere qu'il 
puisse accroítre sa capacité de vie, c'est-á-dire, captor et dégrader 
— 186 — 
davantage, en quantité et en qualité les énergies amblantes répandues 
á la surface du globe, dans son intérét aussi bien que dans l'intérét 
Gollectif. 
Elle sera enfin d'autant plus progressive qu'elle sera á méme 
d'atteindre le but prescrit par la loi énergéto^-dégradatrice dans un 
temps plus court, en tenant compte de ce que Vunité de temps est 
plus longue dans la mesure oú la réaction vivante envisagée est plus 
complexe. 
Le bien-étr© généralisé et universel, intellectuel, moral et maté-
riel, celui-ci étant envisagé selon la formule «le plus d'effets útiles 
pour le moins d'efforts », sera le critérium ultime du progrés, l'ob-
jectif vers lequel doit tendré toute société correctement organisóe : 
ainsi le veut la loi énergéto-dégradatrice'. 
a - L'ÉNERGÉTIQUE SOCÍALE APPLIQUÉE 
GHAPITEE XVIII 
Principes d'orientation sociale. 
Nous pouvons désormais, á, la suite de rétude sociologique q^e 
:nous venons de dóvelopper et qui demande á étre complétée au point 
de vue de rexamen des défcails, proceder á l'exposá des notions et prin-
cipes généraux auxquels aboutissent les ooneeptions formulées par 
Soivay et qui sont, pensons-nous, suffisamment bien ótablies que 
pour qu'il soit permis de s'élever á une phüosophie sociale pratique, 
utiiisable dans l'action politique proprement dite. 
Sous le nom á'Energetique sociale appliquée, ils constituent con-
Jointement avec quelques principes subsidiaires qu'il est possible de 
faire dériver de l'étude sociologique, les éléments essentiels d'une 
science politique positive. Ghacun d'eux comporte, au point de yue 
social, la mise en pratique d'un ensemble de réformes, représentant 
tout á la fois une méthode d'action súre, s'adaptant aux nécessités 
ethnographiques et topographiques de chaqué société particuliére', en 
tenant compte évidemment de son degré de civilisation. Par les insti-
tutions que requiert leur mise en application, ils sont á méme npn 
seulement d'entretenir l'ordre et Tequilibre social, mais de détentti-
ner le progrés social, dans le sens requis par la loi de l'évolution. 
Nous allons les examiner sommairement, pour les étudier plus 
loin avec plus de détails. 
L'étude sociologique développée dans les chapitres qui précédent 
peut étre ramenée á un postulat fondamental qui nous permet de 
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déduire les premieres conclusions útiles, au point de vue philosophi-
que prátique. Elle* peut se ramener á ees données : 
Pour atteindre a son but, pour assurer la continuüé ei la perfé-
tuation de son action dégradatrice, la cellule, réaction chimique vi-
vante, se constitue préalahlement dans son milicu propre, et en Umi-
tant son champ d''action, sa self-organisation élémentaire, aveq un 
service d'entrée et de sortie des malériaux réactionnels nécessaires a 
sa continuüé.. 
Puis, pour rnieux assurer sa perpétualion, elle a, en vertu de la 
loi du group.ement progressif, une tendance a accroitre sa complexité 
et donne lieu a Vétre pluri-cellulaire,. á Vhomme, aux sociétés, á la 
société. Elle a enfin une tendance á se perfectionner, pour mieux at-
teindre son but iniiial , conformément á la loi du progres obligé. 
De ceci résulte que Forganisme social, qu'il s'agisse d'une société 
particuliére ou de rhumanité proprement dite, pose une question-
dtí self-organisation., une question de fonctionnement, une question. 
de perfectionnement. 
La self-organisation s'identifie avec la structure. Elle a été com-
parée par Solvay á une organisation. usiniére, et sa formation a dü 
preceder I'apparition de ce que Ton dénomme á proprement parler-
ía vie. 
Envisagée au point de vue de l'homme, elle est représentée par 
les éléments structuraux, les cellules, qui sont parvenus á s'agglo-
mórer, á sorganiser pour tendré communément vers un but harmo-
nique, une production et une dégradation les plus larges possibl^ 
d'énergie, condition et raison d'étre de leur développement mutuel. 
Ces éléments, consideres dans leur ensemble, ont une vie pro-
pre, qui nécessite avant tout la création de services d'entrée et de 
soítie des matériaux énergétiques, capables d'assurer leur continuité 
et, leur développement. Car c'est bien á tort que Ton se représente 
en général les éléments anatomiejues chez les étres organisés sous un 
aspect en quelque sorte statique, alO'rs qu'il est bien éíabli, comme 
nous l'avons dit déjá, que la science moderne ne oon^oit pas l'exis-
tence de corps au repos, qu'il s'agisse du monde organique ou inor-
ganique. Et elle n'admet pas davantage que Thomme soit, á un mo-
ment donné, parfaitement semblable á ce qu'il a été un instant aupa-
ravant. 
En méme temps qu'ils pourvoient aux besoins de leur vie pro-
pre, les éléments structuraux, groupés entre eux de maniere á former 
des organes de plus en plus complexes, concourent aux manifesta-
tions mémes de cette vie plus complexe qu'e&t la vie sociale, qui est 
le propre de l'organisme social, et qui a besoin, tout comme l'indi-
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vidu, d'une self-organisation, avec des services d'entrée- et de sortie 
des matériaux énergétiques, pour se développer dans le sens du meil-
leúr rendement et de la meilleure utilisation énergétiques. 
Ainsi comprise, la self-organisation intéresse, au point de vue 
de l'individu, la conservation et le développement les meilleurs du 
ceiá'ps, c'est-a-dire l'entretien de la santé pliysique, dans les eonditions 
de milieu organique et inorganique dans lesquelles i l est appelé h 
vivre. Elle pose tout le probléme de VHygüne sociale. 
Envisagée au point de vue de la société, elle s'identifie avee les 
qüestions de stracture de Torganisme social, e'est-á-dire les institu-
tions politiques proprement dites. Le lien inter-individúel, qui pri-
mitivement n'ét-ait que physiologique, est devenu consécutivement 
le lien social, ou si l'on prófére, politique, qui á son tour, dans les 
pays civilisés, s'est traduit par l'apparition de VEíat, celui-ci n'étant 
qu'un moyen supérieur de réalisation des fins individuelles. 
Les. eonditions dans lesquelles doivent s'exercer les rapports so-
ciaux, comme conséquence de Foxistence du, lien social, ne peuvent 
étre dictées que par les eonditions dans lesquelles leur vie propre 
est á méme de se continuer et de se développer. G'est ainsi que se 
pose le probléme de la Mórale sociale, code des devoirs et des régles 
que les individus sont tenus d'observer non seulement entre eux, 
mais au regard de l'Etat. La Morale sociale repose sur ce principe fon-
damental: « Ne faites á autrui ce que vous ne voudriez que l'on 
vOus fit», et l'on sait, par ce que nous avons dit des besoins de 
rhomme, que chacun s'applique nécessairement A donner satis-
faction la plus large possible á ses besoins physiques aussi bien 
que psychiques, c'est-á-dire á rechercher le plus grand bion-étre, 
moral, intellectuel et matériel, et moyennant un minimum d'efforts. 
Ge qui conduit aussi á admettre oette formule altmiste par excel-
lenee : á chacun selon sa productivité. utüe. au hien-étre univer-
sél, BÍ qui n'est rien moins que la base méme du Droit producíivisíe. 
Et ainsi, envisagée du point de vue le plus élevé, la Morale sociale, 
Míe que devrait l'appliquer l'Etat, représentant supérieur du corps 
social, aussi bien que les individus eux-mémes, doit tendré vers 
« la plus grande égalité matérielle et intellectuelle possible entre les 
hommes — la plus petite inégalüé si Pon veut — et comme 
conséquence vers Vaccroissement universel de la vie moyenne de 
Vhomme (1). » 
L'importance que prend dans la vie sociale, la production, déter-
mine le róle méme que l'Etat doit jouer au regard de cette demiére, 
(1) E . SOLVAY. E lude sur le p r o g r é s éconorrdque et l a morale sociale. 
Annales de l'Institut des sciences sociales. 1897 • ' ' 
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et á seule fin de tendré, au profit du touí aussi bien que des parties,, 
vers un rendement máximum. Et lorsque Solvay propose la création 
d'une Caisse genérale de libre socialisation, dont nous aurons á nous 
occuper ultérieurement avec plus de détails, i l n'envisage pas d'autre 
but, c'est-á-dire l'organisation, avec le concours de l'Etat, de la pro-
duction la plus grande, en quantité aussi bien qu'en qualité, de tout 
ce qui est requis par une consommation intégrale nórmale. 
LHmpót unique, fin de vie et réitéré, proposé comme principe 
d'orientation sociale, doit étre considéré comme devant étre déduit 
logiquement de la morale sociale, chacun ayant pour devoir de con-
tribuer á la subsistanc© de l'Etat et de maniere á ne pas étre en oppo-
sitien avec le principe : « A chacun selon sa productivité sociale utile 
au bien-étre universel. » Si la transmission d'un capital h des descen-
dants direets peut se légitimer, et spécialement dans i'état actuel de 
l'organisation sociale, elle n'est guére compatible avec le principe 
précité et se justiñe de moins en moins á mesure que les descendants 
s'éloignent, soit en ligne directe, soit en ligne collatérale de Tédifi-
cateur. Et, ainsi que nous aurons l'occasion de l'établir, i l est infini-
ment plus rationnel et plus équitable de renoncer á l'impót indirect, 
qui touche de trop prés aux besoíns d'une consommation intégrale 
nórmale et d'assurer, gráce á un impót unique, á l'Etat les ressources 
indispensables á rexercice de sa mission; de le mettre, d'autre part, 
en situation d'organiser le régime dit de Végalüé au point de départ, 
en fortune et en capacité, offerts á chacun et de maniere á lui per-
mettre de pouvoir poursuivre son existence dans les conditions les 
plus favorables á son profit propre aussi bien qu'á celui de la col-
lectivité. 
Nous aurons au surplus l'occasion de revenir sur cette formule 
lorsqué nous étudierons les principes relatifs á l'avancement, au per-
fectionnement social, dont elle représente un des facteurs essentiels. 
* • 
* • 
La phemoménalité sociale, autrement dit le PONCTIONNEMENT 
de la vie sociale, comporte trois facteurs qui requiérent l'étude : la 
production, la consommation et les óchanges. 
L'importance prépondérante de la production resulte de ce fait 
que celle-ci représente le but á la fois et la raison d'étre de la réac-
tion fondamentale qui s'identifie á proprement parler avec la vie; 
celle-ci ne fait, comme nous l'avons dit, que caractériser I'état cPacti-
vité exo-énergétique de la réaction. S'il est vrai, ainsi que le veut la 
loi de l'évolufion, que le progres, social ,dans son aceeption la plus 
large consiste en ramélioration incessante du « bien-étre integral » 
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de rhomme envisagé au point de vue universel, celle-ci dépend néees-
sairement du développement acquis par la production en général. íí 
en resulte que le principe essentiel et fondamental á mettre en appli-
cation dans le gouvernement de toute société humaine consiste a 
améliorer sans cesse et avant tout la production intégrale, en la main-
tenant d'abord au niveau actuellement acquis et en la développant 
ensuite, gráce aVutílisaiionla meilleure de toutes les activités sociales 
disponibles. C'est en ees nécessités que se résoud le productivisme, 
autrement dit le principe productiviste. Et c'est, comme nous l'avons 
vu, par ramélioration des rendements physio- et psycho-énergétiques 
de Vhomme moyen que ramélioration du rendement social, c'est-á-
dire une production máximum, pourra étre réalisée. 
Le principe productiviste a pour corollaáre indispensable le prin-
cipe dit du capacitaríat, dont l'étude est mieüx en place au chapitre 
relatif au perfectionnement de l'organisme social. L'un et l'autre 
reparaissent dans le principe' dit dui chomage-capacitariat et qui 
derive de leur mise en application commune. 
Théoriquement, celui-ci revient á diré que: le temps économisé 
dans le travail de la production intégrale, gráce a Vintervention des 
machines, doit étre intégralement consacré á Vinstruction capacitaire 
productrice intégrale, mais ne doit pas étre perdu, dissipé; ponr 
chaqué honvme qui devrait étre supprimé pour cause $amélioration 
réalisée dans le roulement de la production intégrale existanie, i l faut 
qu'un autre homme, qui devrait y entrer pour cause de son accroisse-
ment, soit capacitarié en vue d'une production quzlconque ou serve 
á en capacitarier d'autres. 
Comme l'écrit fort bien Soivay, «ees considératioes sont émises 
á un point de vue absolument général et indépendant de l'état de 
choses existant dans la société; elles visent, si l'on veut, une société 
qui serait á créer plutót qu'un© société existante; elles ménent á la 
conception d'une formule dynamique de la société; elles sont une 
recherche de principe ou de point d'appui primordial du progrés 
social et rien d'autre, la question de la posibili té d'application étant 
entiérement réservée ». Mais si le principe n'est pas susceptible d'ap-
plication intégrale, i l requiert néanmoins, ainsi que nous le verrons, 
et des maintenant, la mise en pratique de mesures-diverses de la plus 
grande importance et d'une tres haute portée sociale. 
L'étude des phénoménes relatifs á la consommation, dans les 
conditions oü elle intervient pour assurer la continuité et le dévelop-
pement de la réaction vivante, conduit á, admettre la légitimité d'un 
principe primordial, qui intéresse la consommation, en tant que fonc-
tion sociale. Ge principe se traduit par la reconnaissance formelle 
du droit á la vie, et un minimum de bien-étre pour ceux qui venlent 
faire le nécessaire pour en avoir la jouissance. La sociéié doit garan-
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tir avant tout du traváii á qui véut travailler. Tout homme au travail, 
tout travailleur devenu malade, invalide,, ou accidenté, tout travail-
léur hors d'état, en raison de son age, de pourvoir á sa subsistance, a 
droit, lu i , sa femme et ses enfants en age d'instruction primaire, á 
une consommation intégrale mínimum et un mínimum de bien-étre. 
Le principe du chomage-capaeitariat, comme nous le verrons, veut 
que ce droit soit étendu á tous les travailleurs, qui pour des causes 
indépendantes de leur volonté, sont temporairement hors d'état de 
subvenir á leur vie, et spécialement en raison du chómage progressif 
que doivent engendrer inévitablement les progrés réalisés dans la 
tschnique des moyens de production, gráce á une activité productriee 
de plus en plus perfectionnée et de plus en plus généralisée des 
masses, mieux éduquées et mieux instruites. 
. Les opérations dites échanges, aehats ou ventes d"objets matériels 
ou de choses immatérielles, sont á proprement parler des transac-
Hons, qui se font au moyen d'unités transactionnistes monétaires et 
conformément á la loi de l'offre et de la demande. Ges unités moné-
taires, c'est-á-dire la monnaie, présentent des inconvénients sur les-
quels nous aurons á revenir, et la notion de Vargent, d'autre part, 
dénature les appréciations que l'on se fait de la fortune, des richesses 
en général. Dans toute transaction, la monnaie que l'on fait inter-
venir n'est en réalité qu'un moyen d'accorder á celui qui l'accepté la 
faculté d'accroítre immédiatement ou ultérieurement son bien-étre 
d'une quantité équivalente, celui qui s'en dessaisit diminuant d'au-
tant cette faculté pour lui-méme. Le principe dit comptabiliste, pro-
posé par Solvay, en fixant les rapporís entre vendeur et acheteur per-
raet de se dispenser de recourir á la monnaie. I I est, comme nous 
aurons roccasion de l'établir, logiquement déduit de l'étude des con-
ditions dans lesquelles se déroule la vie sociale, et apparaít comme 
étant plus rationnel et plus conforme á ses exigemoes. 11 eonduit á 
constituer, au profit de chacun, un compte social, eapable de donner 
a n'importe quel moment la représentatkm exacte de ee qu'il pos-
séde et de ce qu'il doit, ou plus exaclement, de sa vie tmnsaclion-
niste. On doit le considérer comme « une veritable caisse authenti-
que (1) tenue par l'Etat au profit de chaqué particulier, douhle dé la 
caisse pripée de chacunx dans laquelle i l n'entre et de laquelle i l ne 
sort que des unités extinctoires purement abstraites représentées par 
des chiffres ». 
• Tel quel, le compte social peut donner par surcroit la représen-
(lj E . SOLVAY. L a notion de Véchan&e. L u jwtion du eprrtptc social et la 
•notion du droit social. Anuales de Vlnstttut des sdences socimles. 1906. 
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bion exacte de ce qu'est, á un moment donné, la vie sóciale de soíi 
titulaire et i l permet notamment á l'Etat d'appliquer, dans les con-
ditions les plus, fáciles, l'impót unique, suceessoral et réitóré. 
Les déductions philosophiques pratiques k tirer de l'étude socio-
iogique, au point de vue du PERFECTIONNEMENT du progrés social, 
sont indiquées par la loi de révolútion. En cherehant á reeonnaitre 
le sens dans lequel évolue la société, prise dans son ensemble, nous 
avons été amené á admettre que celui-ci implique un point de vue 
qualitatif et un point de vue quantitatif qui se trouvent exprimes 
respectivement par la loi du progrés obligé et par la loi du groüpe-
ment progressif. 
La loi du progrés obligé nous a conduit á considérer comme étant 
própondérant dans le développement de la vie, le rólfe de Tintell i-
gence. C'est gráce á rintelligence que l'homme est parvenú k aüg-
menter sa puissance énergétique par l'augmentation de son rende-
ment énergétique, dans les conditions requises par la loi énergéto-
dégradatrice. C'est par rintelligence qu'il est parvenú á dominer de 
mieux en mieux le monde extérieur et á assurer sa suprématie sur 
les auires étres organisés. C'est gráce á elle, en d'autres termes, qu'il 
est á méme d'améliorer la production intégrale, source du biemetre: 
1© principe dit du capacitariat requiert précisémení l'utilisation de 
toutes les activités sociales disponibles et la mise en action de toüt 
ce qui est de nature á renforcer encoré le pouvoir des hommíés sur 
les choses, á augmenter sa capacité productive, de maniere á aüg-
menter sa capacité de bien-étre et de vie. 1 • : , 
Les conditions du perfectionnement social, envisagé'au point de 
vue quantitatif, se trouvent réalisées, comme noüs l'avons vu,; dans 
la formation successive des groupements de plus en plus complexes, 
permettant á chacun des éléments oonstitutifs de mieux atteindre 
ainsi au but assigné par la loi énergéto-dégradatriee. . i . ^ 
Uñé action sociale correcto, pour étre conforme k cetté tendance 
des hommes, puis des collectivités humaines á s'agglomérer dé plus 
en plus et á seul but de mieux réaliser leurs fins, doit s'efforcer de 
favoriser, dans le temps aussi bien que dans 1'espace, la fusión de 
toutes les sociétés particuliéres en une seule société produeiiviste-
ment organisée, VHumanité, forme définitive vers laquelle évolue 
Torganisme social. Et i l est trois grandes réformes qui, séion Solvay, 
seront plus particuliérement a méme de conduire á ce but: radoption 
dans tous les pays d'une langue dite universelle á titre de langue 
auxiliaire, rinstauration du libre échange et l'organisation de Farbi-
......••13 rt* 
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trag"© obligatoire pour solutionmer les litiges ou couflits pouvant sur-
gir entre nations. 
* 
- ., * * 
K nous reste á envisager succinctement ce qu'il faut penser du 
stade ultime de perfectionnement humain, ainsi qu'il apparaít á Fes-
prit comme résultante obligée, déterminée par rini^rvention active, 
volontaire ou non, des divers facteurs de l'évolution. Quelle sera, 
dans un avenir plus ou moins lointain, la condition de rhomme, au 
point de vue de son bien-etre et éventuellement du bonheur? A sup-
po;ser que les sociétés humaines soient gouvernées, en dehors de tous 
concepta mystiques, métaphysiques ou empiriques et moyennant des 
régles de politique positive, dégcigée de Tobservation scientifique des 
phénoménes, que! devient le oritérium ultime de la conduite sociale, 
considérée partiouliépement au point de vue de l'individu? 
Déjá, k la fawur de eonditions d'organisation nettement défavo-
rabies, des progrés immenses ont été réalisés dans tous les domaines 
de l'activité humaine. L'étude sociologique du progrés démontre, 
comme nous l'avons vu, qu'il n'y a la rien qui puisse étonner. Elle 
attribue á la tendance progressive de la sooiété, un caractére nette-
ment déterministe, justifié par Tobservation des phénoménes. Mal-
gré des périodes de régression de durée plus ou moins longue qui-
peuvent survenir temporairement dans l'évolution, la progression 
des collectivités humaines s'est afflrmée dans le sens quantitatif aussi 
bien que qualitatif. 
Est-ce á diré qu'il est dés lors inopportun d'intervenir? Les pro 
grés réalisés plus particuliérement durant ees cent derniéres années, 
dans divers domaines de l'activité humaine, á raison des progrés 
mémes réalisés dans Ies institutions et comme conséquence de l'ap-
plication d'une politique plus interventionniste, et déjá plus adéquate 
aux inléréts bien compris des masses, justifient Fimpérieuse néces-
sité d'une politique active, scientifique et positive, méthodiquement 
appliquée. Vers quel but des lors devrait-elle tendré, vers quelle ñn 
tendrait-elle nécessairement? 
L'application d'une politique productiviste, le développement 
du capaoitariat et sa diffusion au sein des masses, s'ils étaient pour-
suivis dans les eonditions requises par le principe capacitaire, pour-
raient, á eux seuls déjá, déterminer une transformation radicale 
des eonditions de la vie sociale. La mise en pratique du chómage-
capacitariat serait de nature á, accroitre encoré considérablement la 
production intégrale. Gráce á la libre socialisation, partielle ou pour 
ainsi diré intégrale, les entreprises, quelles qu'elles soient, cesseraient 
dé donner lieu á des bénéfices exagérés. Les fortunes exceptionnelles 
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flniraient par s'éteindm par une application prolongée de la formule 
ée Timpót successoral réitéré et unique. 
Ges divers principes, concurremment appliqués pendant un 
ternps sufflisammont long, permettraient ainsi d'entrevoir ravénement 
d'un état social nouveau, dénommé par Solvay, éíat économique 
supérieur, avec une production intégrale máximum, susceptible 
d'étre entretenue á un niveau suffisant, gráce á un mínimum d'efforts 
et assurant á chacun le droit effectif á la vie et un mínimum de bien-
étre. Elles permettraient enfin d'instaurer un régime social dans 
lequel serait prganisée Végalüé au point de depart, en fortune et en 
droit au capacitariat garantís á tous et de maniere á permettre á cha-
cun de poursuivre sa vie avec un mínimum de moyens et de dévelop^-
per ses aptitudes á son profit propre aussi bien que dáns rintérét 
de la société. G'est la la seule ógalitá possible et telle qu'elle se dégage 
de l'étude sociologique. , 
CHAPITRE XIX 
Le Principe product!viste. 
Lorsque nous nous reportcms k l'étude de la réaction vivante, 
talle que nous l'avons exposée dans les chapitres qui précédent, nous 
pouvons avec Solvay (1) nous élever á oette conclusión générale, que 
cette réaction est productrioe d'énergie extériorisable et utllisable de 
beaucoup de maniéres différentes á son propre profit. « L'extériori-
sation de cette ónergie a lieu, écrit Solvay, soit directement, sous 
forme de travail mécanique, soit indirectement, et doit étre multi-
pliée, dans ce cas, k l'infini par rintermédiaire des phénoménes intel-
lectuels, pour étre utilisée sous mille formes diverses k la production 
des choses nécessaires k la propre continuation de la réaction, c'est-á-
dire de la vie de l'individu et conséquemment aussi k la continuation 
de la vie des groupes constitués par les individus. » L'existence de 
i'homme, sa raison d'étre, en fait ainsi un pur appareil énergétique, 
qui concourt, en conformité avec la loi énergéto-dégradatrice, k la 
réalisation de la production générale. 
L'action de chaqué individu au sein de la société s'exerce en 
quelque sorte automatiquement. Sa loi, aussi bien que celle de la 
société elle-méme, peut étre assimilée k celle que Ton retrouve dans 
le monde inorganique, sous le nom de loi physico-chimique du tra-
vail máximum. Dans le monde social, elle se traduit par la recherche 
du bien-étre, des meilleures conditions d'existenoe et, comme nous 
Tavons vu, avec un minimum d'effort. 
Le bien-étre de I'homme grandit en raison de la quantité et de la 
(1) E . SOLVAY. Energétique sociale et volitique posttivej p. 213, dans : Ques-
tions d'Energétique sociale. 
goalité des produits de la consommation intégrale dortt i l peut efíec-
tivement disposer et qui intéressent les choses matérielles aüssi bieii 
que tout ce qui est le propre de rintellectualité. Cé sont les besoins de 
sa réaction qui rincitent á accroitre sans cesse ce bien-étre; sa ten-
dance k produire toujours davantage est déterminéé par Ténergétisme 
de cette réaction. Ce sont ees mémes besoins qui rincitent á s'unir 
aux autres hómmes, pour oonstituer des groupements gráoe auxquels 
i l peut, et de mieux en mieux, étendre son pouvoir sur le monde 
extérieur. Le progrés social, avons-nous vu, consiste dans Tamélió-
ration incessante du « bien-étre intégral », et ce sont précisément les 
conditions plus ou moins parfaites dans lesquelles les soeiétés hu-
maines sont á méme de capter, transíormer, adapter en soi, puis 
utiliser les énergies ambiantes, qui leur permettront de réaliser plus 
de progrés. 
Le principe dit productiviste veut que tout soit mis en oeuvre 
pour améliorer eí accroitre sans cesse, en quantité et en qualiiá, tous 
les produite de la consommation intégrale. Áussi bien l'homme s'ef-
force, á l'intervention de son iníelligence, de se conformer h la ten-
dance de son organisme qui l'incite & s'assurer le plus possible de 
matériaux énergétiques, aussi i l convient de comprendre raction des 
collectivités dans leur adaptation au milieu extérieur, c'esl^-dire 
dans la recherche d'un rendement máximum par la mise en valetir 
des hommes aussi bien que des choses ellés-mémes. «Etre pro-
ductiviste, écrit Solvay, c'est reconnaitre que la vraie marche h suivre 
pour assurer le bien-étre des hommes est de développér, par tous les 
inoyens, la production des choses matérielles ou immatérielles qu'ils 
désirent et désireront sans cesse davantage. » C'est conformer la con-
duite sociale á la loi sociologique et biologique du rendement máxi-
mum utile dans un mínimum d'efforts, c'est-ci-dire agir avee ordre, 
science et méthode. 
Ge principe, qui pourrait paraitre inspiré par de purés raisons 
d'ordre sentimental, alors qu'il dérive en fait d'une loi physico-ehi-
mique, est á ce point simpliste qu'il semble devoir s'imposer á tous et 
sans réticence possible comme principe directeur de l'action sociale. 
Et pourtant, de son point de vue social, on ne peut diré qu'il ait óté 
en général bien compris, ni surtout rationnellement appliqué dans 
les diverses manifestations de la vie cóllective, par ceux qui sont 
investís de la charge de gouverner les peupíes. I I est d'observation 
courante — et cette remarque s'adresse á presque tous les pays — que 
les hommes d'Etat aussi bien que les hommes politiques lui préférent 
en général des croyances ou de simples expédients, qui ne les empé-
chent certes pas de faire méme inconsciemment du productivisme, 
mais qui les font agir sans méthode et de la maniere la plus incohé-
rente. Le iaisser-faire de i'écols inaivÍQuailsíe est resté ia regle dont 
on attend dans le domaine de Taction sociale et économique, le déve-
loppement le meilleur de la production sociale : nous aurons rooca-
sioti d'établir plus loin dans quelles conditions les faits sont venus, 
illustrer la faiblesse notoire de cette maniére de faire et que la guerre 
récente a mieux que jamáis mise en évidence. 
Le productivisme ne s'accommode d'autres croyances que de 
celles qui lu i sont dictées par la science. I I constitue une méthode 
scientifique susceptible des plus lardes applications et dans n'importe 
quel domaine intéressant la vie d'un peuple; une méthode d'action 
progressive qui se donne pour objet le perfectionnement de la civili-
sation, par la mise en valeur de toutes les activités productrices, par 
l'organisation et l'utilisation rationnelle des énergies; une méthode 
enftn qui a pour objet d'assurer, dans un mínimum d'efforts, la satis-
facMon la plus grande des besoins physiques aussi bien que psychi-
ques, et qui permet par conséquent d'atteindre á plus de biem-étre, 
plus de culture, plus de puissance, non pas au profit d'une minoirité 
de privilégiós ou d^une élite, mais au profit de tous ceux qui parti-
cipent, par leur travail ou leur intelligence, h l'oeuvre commune. 
I I part de cette idées fondamentale, mise h jour par l'étude socio-
logique, que la production est avant tout sociale. Nul ne peut par ses 
seuis moyens, son ratelligence et sa capacité de travail subvenir k 
toias ses besoins. Chacun utilise dans une certaine mesure le travail 
et l'intelligence d'autrui. On peut diré que les produits nécessaires 
aux besoins de l'économie requiérent en général, pour étre consom-
mables, la collaboration directe ou indirecte d'un nombre plus ou 
moins grand d'hommes. La répartition des richesses naturelles du sol 
ne se présente pas davantage dans des conditions qui puissent permet-
tre á chaqué individu, par Texpiloitation des parties qui lu i sont en 
général dévolues, de s'assurer toutes les énergies nécessaires h sa con-
sommation ou requises par ses désirs. Et i l en est de méme de 
toute société. Les groupements se sont d'ailleurs constitués, comme 
nous l'avons vu, non seulemeiit sous la pression des besoins 
physiologiques les plus immédiats et en vertu de la loi naturelle 
suivant laquelle tout individu est tenu d'y satisfaire, mais en raison 
de Vintérét qu'ils y trouvent par surcroit, le travail en commun étant 
toujours plus productif que la somme des activités productives parti-
culiéres. Get intérét grandit encoré á mesure que les besoins s'ac-
croissent eux-mémes. Et les conditions de vie sociale et économique 
qui se sont présentées avec ce caractére chez l'homme primitif, qui 
existent de nos jours encoré chez les peuplades inorganiques, accu-
sent dans la vie modeme, un besoin d'interdépendance infiniment 
pius acousé, plus inéluctable que jamáis. 
199 
Comment faut-il dés loirs definir la politique díte productivisté? 
Sur quoi porte-í-elle? Quel est son but? Quels sont les moyens qu'elle 
propose pour y atteindre? 
L'action productivisté doit porter sur la mise en valeur de la 
matiére aussi bien que la mise en valeur des íiommes- La matiére 
s'identifie avec les richesses naturelles du sol, ou pour employer le 
langage énergétique, avec les énergies amblantes. Les hommes de 
leur cóté, en tant qu'agents actifs de la production doivent étre amé-
liorés, instruits, éduqués, de maniere á accroitre au mieux chez eux 
chacun de ees trois attributs: leur capacité de travail, leur valeur 
intellectuelle et leur valeur morale. La politique productivisté pour-
suit ce but social ultime, l'adaptation la meilleure d'une société déter-
minée, puis dans un stade ultérieur, de l'humanité toute entiére, á 
son milieu naturel. Elle veut que tout soit mis en oeuvre pour qu'il 
soit tiré parti scientifiquement de ce milieu. Elle entend réaliser, au 
point de vue de la matiére, et par des moyens rationnels, un rende-
ment énergétique máximum, en mettant d'autre part chaqué homme, 
puis chaqué société en situation d'atteindre de leur cóté, le rendement 
biologique ou social le meilleur. En tant que notion ©i comme prin^ 
cipe, le productivisme s'étend a toutes les manifestations de ractivité 
sociale et doit inspirer toute mesure qui tend á réaliser une organi-
sation plus parfaite de la société. 
La mise en valeur de la matiére, ou si Ton préfére, l'adaptation 
des richesses naturelles aux besoins de la consommation intégrale, 
donnent lieu á deux formes différentes de production et dont le róle 
est nécessairement prédominant: d'une part, l'industrie qui interese 
plus spécialement la production minérale et les diverses branches 
d'activité qui s'y rattachent, d'autre part, Tagriculture, qui s'identifie 
plutot avec les productions végétale et animale. Gette distinction ne 
doit d'ailleurs pas étre envisagée d'une maniere absolue, car, ainsi 
qu'on le sait, Tagriculture s'industrialise de plus en plus et l'indus-
trie s'étend de plus en plus, de son cóté, á la transformation de pro-
duits végétaux et animaux. 
Par l'une et l'autre de ees deux formes de production,. les hom-
mes s'efforcont d'assurer la satisfaction la plus large possible de leurs 
besoins physiques. Mais une consommation intégrale comporte aussi 
la satisfaction de certains besoins psychiques supérieurs, qui ne pré-
sentent certes pas le caractére obligatoire, inéluctable des besoins 
inférieurs, mais jouent néanmoins un róle considerable dans la vie 
d'agrément et Tintellectualité, c'est-á-dire au point de vue du bien-
étre. La matiére y intervient comme nous l'avons vu dans l'étude 
sociologique dans une large mesure, et ainsi se justifie la nécessité 
d'une troisiéme forme de la production, que nous appelerons produc-
tion cnltnrelle, encoré que ce qualificatif ne réponde pas d'une ma-
niére absolument parfaite á tous les besoins en cause. Gelle-ci em-
brasse tout ce qui tend á embellir la vie, tout ce qui a trait á la 
formation d'un ideal de beauté, de bonté et de justice : nous revien-
drons plus loin sur les diverses mesures auxquelles elle doit donner 
lieu dans rorg-anisation de la vie sociale. 
La mise en valeur des individus doit porter sur le travail, l'intel-
ligence et le sentiment du beau. La quantité de travail produite dé-
pend en ordre principal des conditions de santé physique et celle-ci 
doit étre développée de maniere h mettre chacun en situation de réa-
liser un rendement máximum. L'intelligence intervient á son tour et 
joue dans le développement de la production quelle qu'elle soit, un 
róle essentiel, que nous avons mis en évidence dans l'étude de l'évo-
lution. Du principe productiviste derive ainsi un nouveau principe 
dénommé par Solvay principe du capacüanat, en vertu duquel 
comme nous le verrons, chaqué homme doit étre initié au savoir, au 
savoir-faire et oí la volonté de faire, pour remplir normalement le 
róle qui lu i est dévolu dans la production d'ensemble. 
Mise en valeur des choses, mise en valeur des individus, c'est 
sur ees deux facteurs de la production que doit porter Faction des 
hommes unis socialement. Déjá, cette action est favorisée par la ten-
dance naturelle que Fon retrouve chez chacun d'eux á rechercher de 
plus en plus le bien-étre matériel et immatériel. L'individu normal 
est, si Fon veut, productiviste par destination. Mais sa capacité pro-
ductrice peut étre considérablement accrue, par les groupements 
d'afoord, puis par Fintervention raisonnée et systématique de l'Etet. 
Solvay (1) s'exprime ainsi au su jet des groupements : « Le iaux éner-
gétique ou productiviste de la Société est représenté par la valeur 
moyenne des choses útiles qu'elle produit par unité d'hommes et par 
uniíé de temps, Funité d'hommes pouvant étre 100 ou 1,000 hommes 
et Funité de temps la journée ou Fannée. 
» Accroitre la productivité sociale par unité d'hommes et par 
unité de temps en perfectionnant un outillage ou réduire le nombre 
d'hommes utilisós par unité de temps á une productivité déterminée, 
par exemple en groupant les forces productives, revient h la méme 
chose : épargner de Vénergie sociale humaine : mécano et idéo-énergie. 
y> Le groupement des activités et des moyens perfectionne aussi 
bien la Société que la technique la perfectionne et le groupement 
s'imposera d'ailleurs impérieusement h Feffet de pouvoir soustraire 
la productivité aux caprices du hasard ou de Fempirisme en réglant 
ainsi exactement en tout temps Foffre d'aprés la demande et en épar-
(1) Note personnelle intitulée : «Taux énergétique ou productiviste de la 
Société». 13 septembre 1913. 
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gnant de la sorte á la Société les crises de surproduction et du tra-
vail inutilement eííeetué. » 
L'Etat, représentant des intéréts collectifs peut exercer sur 
la production une influence économique notoire. I I rend possible, 
en organisant l'ordre, Texistence nórmale de chaqué individu; 
i l peut, par une intervention systématique et continué, assurer 
le plein épanouissement des facultés de tous. Seúl l'Etat, en 
tant que représentant la collectivité, est h méme d'exercer une in-
fluence adéquate k Timportance du but á atteindre. On ne pourrait 
concevoir qu'il n'intervienne pas, étant donné les moyens dont i l dis-
pose déjci actuellement et qu'il est k méme d'accroitre et de perfec-
tionner. La diversité des besoins des hommes requiert, lorsqu'il s'agit 
d'y pourvoir^ tout au moins dans des conditions normales, l'interven-
tion d'un pouvoir régulateur supérieur, de l'unité non seulement dans 
la direction, mais dans l'exécution, et ce role doit naturellement étre 
dévolu á l'Etat. L'Etat seul est á, méme d'assurer une application 
large et coordonnée du principe productiviste. Gelle-ci doit ten-
dré á garantir k chacun ce mínimum physiologique de produits 
de la consommation intégrale et éventuellemeñt, le máximum 
de bien-étre matériel et intellectuel. I I doit y étre pourvu dans 
des conditions qui permettent k chaqué société particuliére de sauve-
garder son existence, rendue de plus en plus difficile au milieu des 
eomfjétitions mondiales, et de maniére k atteindre k un degré de civi-
lisation de plus en plus liante et plus parfaite. 
Ainsi, le róle de l'Etat est immense, parce que le domaine dans 
lequel doit se faire valoir son activité Test lui-méme. Le principe pro-
ductiviste iouche k toutes les manifestations de la vie cóllective : poli-
tique, économique et sociale, matérielle, intellectuelle et morale. Ló 
rendement máximum, quantitatif et qualitatif, conforme aux besoins 
de la eonsommation intégrale et du bien-étre, et réalisé dans un 
mínimum d'efforts, est l'objectif qui doit guider chaeune de ses inter-
ventions particuliéres. L'Etat doit mettre tout en ceuvre, non seule-
ment pour déterminer la mise en valeur des richesses par l'utilisa-
tion la meilleure des facultés productrices de chaqué individu, mais 
i l doit coordonner les efforts de tous, dans une politique systéma-
tique, scientifique et en vue de réaliser ce rendement máximum. 
I I doit agir ici non seulement á titre d'autorité, mais participer direc- , 
tement aussi á la production. L'Etat économique se juxtapose á l'Etat 
politique. I I joue un róle actif dans la production, non point dans son 
intérét propre, mais au profit de Tintéret de chaqué individu. I I inter-
vient \k oú la production privée est en défaut, soit pour mettre k la 
disposition de la collectivité des produits auxquels ne peut ou ne veut 
s'intéresser l'initiative libre, soit pour mettre fin k certains de ees 
abus : l'Etat économique doit exercer une action productiviste directe-
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qui oompléte celle des. producteurs prives et dans rintérét supérieur 
de la collectivité. 
* 
* * 
De ce court exposé, on peut désormais dégager quelques conclu-
sions quant aux regles" pratiques requises par l'app.licatioíi raisonnée 
du principe productiviste. Lies mesures que peut prendre l'Etat sont 
de divers ordres; mais on peut les ramener á deux catégories: les 
unes intéressent les richesses proprement dites, les autres touchent 
plus spécialement á la mise en valeur des hommes, c'est-á-dire au 
développement le plus large possible des capacités productives. 
I. L'iritervention de l'Etat á titre d'autorité et qui a pour objet de 
promouvoir la pToduction directe des richesses, aussi bien que la 
transformation industrielle éventuelle, devrait en toute logique, étre 
comprise de la maniére ci-aprés: 
Io Une enquéte générale devrait étre entreprise dahs chaqué pays 
aux flns de déterminer la nature et la valeur des richesses propres 
au sol, aux mers et aux eaux fluviales. Une enquéte complémentaire 
devrait renseignér au sujet des besoins des populations. II devien-
drait possible dans ees conditions de coordonner la production de 
maniére k l'adapter aux besoins, les produits en excés pouvant étre 
livrés k l'exportation, les produits en défaut, naturels ou manufac-
turés, ceux moins chers aussi, devant étre tirés de Fétranger. Elle 
devrait faire connaitre aussi dans quelles conditions pourrait étre sou-
tenue avantageusement la concurrence étrangére. 
La création d'un Conseil supérieur de la Production, spéciale-
ment chargé des enquétes, répondrait á cette double nécessité; 
2o Les pouvoirs pnblics ont pour devoir d'organiser des services 
spéciaux régionaux et méme locaux, chargés d'éclairer tous ceux qui 
exploitent ou désirent exploiter une entreprise privée, industrielle 
ou agricole, au sujet des chances d'avenir de telle ou telle branche 
de rindustrie ou de l'agriculture, des meilleurs procédés ou méthodes 
d'organisation, de préférence scientifiques, des conditions de vente 
intérieure aussi bien qu'extérieure, et notamment des habitudes com-
merciales, régimes douaniers, de l'importance et des caractéristiques 
de la concurrence étrangére, des frais de frét et transport, au sujet 
des ports, etc. Puis des avantages des spécialisations industrielles, 
de la fabrication par grosses, des associations d'entreprises, des avan-
tages que présenteraient certaines industries k créer, des inconvé-
nients que comportent d'autres, etc.; 
3o De promouvoir le développement de la production, par des 
encouragements de diverse nature et notamment des exonérations 
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d'impóts et de patentes au profit d'indiistries nouvelles d'intérét pu-
blic, des interventions pécuniaires en cas d'insuccés, des faveurs h 
oertains trusts pouvant accroitre la production et déterminer l'abaisse-
ment des prix, des réductions de prix des transports, des récompenses 
aux inventions, l'organisation du crédit dit industriel au profit de la 
grande, moyenne et petite industrie, etc.; 
4o mesures de réglementation devraient étre édictées excep-
tionnellement dans certains cas de surproduction ou lorsque les cir-
constances exigent, ainsi que ce fut le cas durant la guerre, de mieux 
pourvoir aux besoins de la consommation. 
L'inijervention de l'Etat économique aux flns de prommuTodir 
©ncore la production se oongoit dans les oonditions ci-aprés : 
1* I I est pris, au nom de la collectivité, un intérét direct, par 
investissement de capitaux, dans toutes les entreprises de production 
industrielle. Cette Ubre socialisation est poursuivie jusqu'á étre inté-
grale, si la nation en décidait ainsi, moyennant les capitaux mis á, la 
disposition de l'Etat par les particuliers et contre paiement d'un inté-
rét fixe, le surpius des bénéfices devant étre affecté, ainsi que nous le 
verrons, au paiement de la journée díte sociale des travailleurs. Nous 
aurons l'occasion au surpius d'y revenir; 
2e I I s«ra pourvu á la nationalisation, la provincialisation, la com-
munalisation de l'exploitation d'objets quelconques de la production 
intégrale chaqué fois que cette exploitation sera reconnue possible 
súrement plus avantageuse au bien-étre en général qu'elle ne le 
serait autrement. Un principe général doit néanmoins étre reconnu 
et appliqué ici, á savoir que les entreprises exploitées par les pouvoirs 
publics doivent l'étre á la maniere des entreprises industrielles pri-
vées avec les compétences voulues, en dehors de tout électoralisme et 
fonctionnarisme, et suivant la formule qui fait de l'Etat le serviteur 
du public ; 
3o L'Etat économique est le mieux qualifié pour organiser pro-
ductivisítement les transports terrestres, maritimes et fluviaux, de 
maniére k mettre á la disposition des producteurs et du public en 
général, k Tendroit et au moment oú ils en ont besoin, tout ce qui 
est conforme á leurs besoins ou requis par leurs désirs. 
La production culturelle doit étre développée par l'Etat, avec 
une attention tres particuliére. Sous cette appellation, nous enten-
dons tout ce qui' est de nature k satisfaire les divers besoins dits 
supérieurs, d'ordre moral et intellectuel et notamment les besoins 
qui se rattachent aux croyances en général, les besoins religieux, jur i -
diques, moraux, linguistiques, esthétiques. Au regard de l'action 
sociale, certains de ees besoins ont pris un caractére politique trés 
acensé, qui fait que leur étude rentre moins dans le domaine du pro-
ductívisme esthétique, que dans celui des questions de structure poli-
tique proprement dite. I I en est ainsi notamment des besoins qui se 
rattachent aux croyanoes, des besoins religienx et linguisliques. 
L'Etat peut exercer une influence décisive sur la valeur morale 
des índividus. Déjá, rapplication des principes productivistes d'orien-
tation sociale est á meme d'agir de la maniere la plus heureuse sur 
celle-ci. Ges principes sont moralisaíeurs en eux-rñémes. BeconHáitre 
á chacun le droit d'étre remuneré suivant sa productivité sociale utile, 
instaurer le compte social qui permet d'apprécier á tout moment la 
nature des actes posés dans la vie sociale, indiquér comme but de 
perfectionnement social á poursuivre, l'impót unique avec l'égalité 
au point de départ, n'est-ce pas creer déjá des circonstances en tout 
favorables á ravénement d'un état social essentiellement moral? Mais 
Faction de l'Etat peut en outre et spécialement se manifester : 
ld Par raccroissement lui-méme et le perfectionnement eontinu 
de la production et l'organisation d'une rópartition rationnelle, c'est-
á-dire productiviste, chacun disposant d'un mínimum de produits; 
requis par une consommation intégrale: la formation morale serait 
dans ees conditions grandement facilitée; 
2o Par rapplication de íois sociales qui soient elles-mémes mo-
rales, en mettant fin notamment aux iniquités et injustices qui carac-
térisent la plupart des régimes politiques et sociaux actuéis; 
3o Par des mesures raisonnées d'hygiéne sociale, 11 peut étre agi 
de la maniere la plus heureuse sur l'individu, chez lequel i l est pos-
sible notamment de corriger les effets inhérents aux tares héréditaires 
et de développer les qualités inhérentes á la vie; 
4o Par l'éducation, systématiquement organisóe, qui en rehaus-
sant le niveau moral de rindividu, releve le niveau du milieu social 
qui a son tour réagit utilement sur les mémes individus. 
Les besoins esthétiques proprement dits, sont ceux qui répondent 
trés spécialement k ce que nous avons dénommó besoins supérieurs 
indireets. lis requiérent, comme nons ravons vu, pour étre satisfaits, 
de la matiére, dont ne dispose pas toujours chaqué individu. L'Etat 
doit prendre, pour développer la production esthétique, des mesures 
de divers ordres et notamment : 
Io Créer un patrimoine artistique national, intéressant l'art en 
général, la peinture, la sculpture, etc., puis les belles-lettres, la mu-
sique et toutes les beautés naturelles; 
2o Recourir á la réglementation dans tous ees cas, pour assurer 
notamment la propriété des productions artistiques, la protection des 
sites, la répression de tout ce qui est obscéne, etc. 
I I . La mise en valeur des hommes requdert l'élaboration d'un 
grand nombre de mesures et extrémement diversifiées, qui intéres-
sent d'une maniere générale le travail et la capacité. A la mise en 
valeur du travail se rattache non seulement rapplication de toutes 
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régles du code du travail proprement dit, mais de toute l'hygiéne 
sociale. Le développement des facultés et des aptitudes doit étre pour-
suivi par la mise en application du principe du capacitariat. Gelui-ci 
conduit á mettre en pratique le principe dénommé par Solvay chó-
magíe-capaciíanat, qui complete logiquement le premier et implique 
avec lui la nécessité d'une série de mesures dans les conditions que 
nous préciserons plus loin : l'orientation professionnelle rationnelle, 
le capacitariat aux divers degrés, la garantie du travail, l'assurance 
de vivre, c'est-á-dire le droit á l'existence pour tout producteur au 
travail ou en étát de chómage. 
xA.insi se présente une politique productiviste, envisagée dans ses 
critéres directifs et á un point de vue national: adaptation la meil-
leure d'une société déterminée á son milieu, c'est-á-dire á l'exploita-
tion la meilleure de ses richesses naturelles. 
CHAPITEE XX 
La Théorie et les Faits. 
La théorie produciiviste domine toute la doctrine sociale de-
Solvay. Elle en est en quelque sorte la philosophie. Elle est fournie, 
comme nous l'avons vu, par robservation des phénoménes sociaux, 
non point snperficielle, limitée á leur cóté extérieur, mais poussée 
jusque dans leur origine physico-chimique, á travers la sociologie et 
la biologie énergétiques. 
Tout homm© est tenu, pour vivre et se développer normalement, 
de disposer des matériaux nécessaires á la satisfaction de ses besoins 
pbysiques les plus immódiats. Pour atteindre á ce but, i l doit capterr 
transíormer, puis adapter en soi ees matériaux, á moins que, ainsi 
que cela se présente encoré dans nos sociétés modernes, i l en soit 
dispensé gráce au travail d'autrui. 
Chaqué homme au travail fait ainsi consciemment ou inconsciem-
ment du productivisme. I I le faisait déjá en se livrant, aux ages lee 
plus reculés, á la chasse et á la peche, puis au travail de la terre. 
L'homme primitif avait des besoins restreints. I I ne recourait au tra-
vail industriel proprement dit, que pour organiser sa défense : i l con-
fectionnait des armes et quelques outils. I I ne vivait pas á Torigine 
socialement comme aujourd'hui. Les plus faibles disparaissaient. 
Puis, avec le temps, sous la poussée des nécessités et instruits par 
l'expérience, les groupes se formérent de plus en plus nombreux, 
pour se flxer peu á peu au lieu de poursuivre leur vie nómade pri-
mitive : avec eux s'affirment et de plus en plus les premieres mani-
festations du productivisme social. 
Jusqu'á cette époque, les individus se juxtaposent done plutot 
qu'ils ne s'unissent organiquement. Le lien social est purement natu-
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reí. I I s^agit uñiquement pdur chacün d'eux de mieux parer aux exi-
gences de la vie familiale. I I n'y a point, eomme nous Tavons vu, au 
sein de ce® sociétés, de vie sociale véritablement organique. Mais insen-
siblement les rapports entr« eux se ínodifient, se íesserrent; les usages 
et les coutximes se résolvent en des régles, auxquelles se soumettent 
les individus qui font partie du groupe, et ees régles deviennent peu 
á peu des commandements: ainsi naissent les premiéres notions du 
droit. 
Ge changement, c'est-á-dire l'apparition au sein de chaqué société 
particuliére, d'un© structure juridique, efi politiquei, représente le 
progrés le plus considérable qui marque l'évolution des sociétés hu-
maines dans le, passé. La vie óconomique, de plus en plus complexo, 
rend plus complexe aussi la vie sociale. lia production se développ© 
et change peu á peu de caractére. Aprés l'état patriarcal, puis l'état 
agricole, de plus en plus pólice, survient l'état industriel, définitive-
ment civilisé. On met á profit et de mieux en mieux, les richesses 
naturelles du sol. Déjá, on volt sé développer, á cóté de ractivité pro-
ductiviste de l'individu, une action productiviste nouvelie, entreprise 
par l'Etat, dans l'intérét méme de la.collectivité. L'Etat, á titre d'au-
torité supérieure, intervient, qui assure l'ordre, encourage ou régle-
mente timidement, i l est vrai, ees activités particuliéres. Son action 
s'exerce dans le domaine de la production agricole aussi bien qu'in-
dustrielle, et c'est lá un nouveau et grand progrés réalisé dans 1© 
sens d'une politique dite productiviste. 
Mais on ne peut diré qu'il ait été question jusque lá de produc-
tivisme, tel qu'il doit étre envisagé du point de vue scientifique. Ge 
que nous avons dit a roccjasion de l'étude théorique du principe suffit 
pour démontrer, á toute évidenc©, que les méthodes utilisées chez les 
peuples méme acquis á la civilisation, pour parer aux besoins d'une 
consommation intégrale nórmale, tiennent bien plus des expédients 
que de régles véritablement scientifiques. Si l'Etat peut, dans ce 
domaine, rendre des services inestimables, i l peut aussi exercer, 
dans bien des cas, une action funeste. 
C'est pour ne pas l'avoir compris, ni par conséquent appliqué, 
que les sociétés humaines ont été arrétées dans leur essor jusqu'á 
la fin du XVIIP siécle. On sait quel fut, jusqu'á cette époque; le 
role joué par les corporations dans la plupart des pays d'Europe. 
Leur existence était justifiée par la nécessité de mettre un frein aux 
fantaisies des seigneurs, et elles eurent le grand mérite de protéger 
le droit individuel contre leur despotisme. Mais elles présentaient des 
inconvénients si graves qu'on ne peut malgré tout regretter que la 
Révolution fran^aise ait provoqué leur disparition. Par leurs statuts 
sévéres, les corporations, sous pretexte de protéger les intéréts de leurs 
participante, enlevaient á l'industrie toute possibilité de prendre son 
essor, étouffaient toute velléité de progrés. Elles réglementaient les 
procédés de fabrication, faisaient obstacle á la création de nouveautés, 
marquaient une tendance de plus en plus accusée veis les monópoles 
prives, entravaient le développement de la grande industrie, etc. 
Elles suivaient,, somme toute, une politique nettement contraire á 
celie que requiert rapplication du principe productiviste. 
» 
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On ne peut diré avec raison que depuis, les principes d'action 
sociale qui doivent avoir pour but final de réaliser dans le domaine 
de la production, quantitativement et qualitativement, un rendement 
máximum, aient étó mieux compris et mieux appliqués qu'ils ne 
l'étaient h ees époques déjá lointaines. Peut-étre méme ees principes 
pouvaient-iis suffire au développement normal de la vie patriarcale 
que nos ancétres menaient alors á la campagne et de la vie tres sim-
ple, toute familiale surtout, qui se retrouvait plus tard chez les arti-
sans des grandes cités. Mais quelles transformations, quels boule-
versements n'allaient pas produire dans la vie économique des peu-
ples civilisés, le développement pris par les sciences purés, qui, 
étendu aux sciences appliquées, fit naitre peu á peu la grande indus-
trie avec rextension prodigieuse qu'elle a prise de nos jours. 
La caractéristique essentielle de notre vie modeme est sa grande 
complexité. Cette complexité n'est pas limitée seulement á tout ce qui 
est du domaine dé la production des richesses, mais elle s'étend 
aussi á ees deux autres grandes fonctions sociales, les échanges et la 
consommation. L'interdépendance qui des l'origine s'est révélée 
comme ineluctable chez les hommes et que l'on trouve encoré sous 
ses aspeets les plus rudimentaires chez les peuplades inorganiques, 
de nos Jours, que n'est-elle devenue dans nos pays civilisés? Elle se 
manifesté avec un caractére de plus en plus impérieux. Plus que 
jamáis les pays civilisés, grands et petits, sont tributaires les uns des 
autres. Avec quelle vigueur, la guerre ne vient-elle pas de démontrer 
qu'aucune nation en Europe n'est plus en mesure comme autrefois 
de se sufflre h elle-méme au point de vue de la consommation, sauf 
h imposer aux populations des privations ou des souffrances extré-
mes et qu'il n'est possible d'endurer que pendant un temps tres limité! 
Sans doute, on ne peut concevoir que chacun d'eux doive nécessaire-
ment étre en situation de pourvoir h l'intégralité de ses besoins. Ceci 
supposerait que les richesses naturelles sont également réparties dans 
chacun des territoires envisagés et que les besoins sont partout iden-
tiques. Sans doute aussi, le libre échange apparait comme étant l'uni-
que formule gráce á laquelle i l serait possible de parer dans les con-
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ditions les moins défavorables á cet ineonvénient. Mais la sagesse des 
hommes ñ'á pu encoré s'élever jusqu'á les amener á bien comprendre 
leurs véritables intéréts. I I eút done fallu recourir á d'autres mesures» 
mettre en action une politique conforme au but á atteindm Dansi 
quel pays vit-on, notamment detpuis ravénement de cette ere prodi-
gieuse de progrés industriel, des hommes de gouvernement suffisam-
ment avertis que pour reconeaitre que les méthodes politiques empi-
riques toujours en usage ne.sont plus adéquates aux besoins de la vie 
économique moderne, et conséquemiment de la vie sacíale elle-méme^ ? 
Queis problémes nouveaux n'ont pas posés le développement de la 
grande industrie et l'extension des moyens de communication ? Quels 
changements n'ont pas été réalisés dans la viê  des peuples par ravé-
nement du capital, en tant que forcé sociale, tenant de plus en plus 
sous sa dépendance cette autre forcé sociale que représente le travailí 
Nnlle part et á aucune phase de l'époque contemporaine on nej 
vit un pays suivre une politique réellement productiviste, dans l'ac-
ceptation scientifique du mot. Peut-étre pourrait-il étre fait exception 
dans une certaine mesure pour rAllemagne. Et ce n'est pas sans 
raison que Lloyd George a pu diré, dans un meeting tenu á Man-
chester le 28 mai 1915, que l'Allemagne était incontestablement le 
pays le mieux organisé pour la paix aussi bien que pour la guerre. 
De deux choses ruñe : ou bien les pays civilisés des divers continents 
auraient dú s'entendre pour róaliser cette reforme productiviste par 
exoellence qu'est le libre échange, ou bien chacun d'eux devait s'in-
génier á suivre une politique productiviste nationale, par la mise en 
valeur méthodique, scientifique, de ses richesses naturelles et la for-
mation des capacités productives útiles. 
I I faut reconnaitre qu'á ce double point de vue certains efforts 
ont été réalisés á des degrés divers et avec cíes succés trés variable^ 
dans la plupart des pays industriéis. Des mesures ont été prises pour* 
mettre de la main-d'oeuvre á la, disposition de la production. Des lois 
ou des arretés ont été promulgués au profit des travailleurs, qui ont 
pour objet d'organiser, sous la protection de l'Etat, renseignement 
professionnel, le marché du travail, les assurances dites sociales cen-
tre certains risques ; d'autres aussi qui intéressent la santé publique 
et spécialement l'ouvrier, et qui ont nécessairement une influence 
heureuse sur sa valeur productrice. Mais par tout ees mesures, ees 
lois et institu'tions ont été étaborées empiriquement, sans esprit de 
suite et sans qu'il solt possiible de le rattacher á des principes direc-
teurs scientifiquement définis et dont l'application tendrait vers un but 
ultime, raisonné et de méme scientifiquement déterminé. On s'est 
ingénié en général á élever des tas ele. pierres la oú i l fallait construiré 
des maisons. Chacune d'elle représente, une serte d'expédient dont -ií 
serait intéressant de connaitre Ifhistorre, Une étude consciencieuse 
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des conditions et des circonsitances dans lesquelles ont été promul-
guées les institutions dites sociales que rindustrialisme a spéciale-
ment fait naitre durant ees cinquante derniéres années, serait véri-
tablement suggestive et révélerait sans aucun doute que. la plupart 
n'ont vu le jour qu'ocoaisionnellement ou sous la pression pacifique 
ou violente des masses ouvriéres, luitant pour leur existence- ou pour 
réaliser plus de jitsíice dans les rapports sociaux. 
Point n'est besoin d'insister ici sur les mesures prisas en vue"de 
réaliser le but principal, fondamental d'une politique vraimént pro-
ductiviste : raclaptation la meilleure au miiieu, c'est-á-dire l'exploita-
tion eí rutilisation les plus parfaites des richesses naturelles propre-
ment dites. En dehors de l'Allemagne, on ne connait guére d'exemple 
de pays, qui avant la guerre, aiont aocorclé une attention sérieuse et 
suivie á oet aspect du probiéme. On s'est en général clésintéressé de 
cette question. Les p r ínc ipe oríhodoxes étaient partout en hon-
neur. Les pouvoirs publics s'en remettaient entiérement á l'initiative 
inéividuelle. On ne jugeait guére opportun de se renseigner au sujet 
de la répartition des richesses, ni de la teneur -du sol et des possibi-
lités de sa mise en valeur, ni par conséquent des moyens á utiliser en 
vue d'en tirer le meilleur parti dans l'intérét de la collectivité. Si les 
individusou des groupes d^individus, incités par l'intérét, rivalisaient 
d'efiorts et d'ingéniosité pour produire dans les meilleures conditions 
possibles, les pouvoirs publics en revanche n'intervenaient guére, 
pour les ooordonner et íes rendre plus efficaoes, soit par des conseils, 
. soit par des encouragements ou au besoin par des: mesures de régle-
mentation. Chaqué pays n'aurait-il pas dü avoir une politique pro-
ductiviste vraimént sociale? Tous aussi, n'auraient-ils pu, gráce á des 
institutions appropriées, régionales et locales, exercer méthodique-
ment leur mission de conseils a l'égard des producteurs, les rensei-
gner au sujet des chances d'exploitation dans le pays, des débouchés 
h Textérieur, des meilleures méthodes de travail, d'organisation scien-
tifique des usines et fabriques, et n'auraient-ils pas dú ayoir une poli-
tique des transports, etc. ? 
Un industriel qui gérerait son exploitation dans les conditions 
dans lesquelles on gouverne aujourd'hui un pays, serait de bonne 
heure aceulé á la faillite. Gráce á sa politique productiviiste scienti-
fique, rAUemagne s'éíait assurée, i l faut savoir le reconnaítre, une 
supériorité incontestable, pírodigieiise, su!r le terrain économique. 
C'est gráce á son organisation sociale intérieure, c'est gráce aussi 
á sa politique déterministe, qui l'incitait á prévoir partout et tou-
jours pour mieux agir, qu'elle a pu, pendant plus de quatre ans, 
faire face á un monde d'ennemis et alors qu'elle était tenue 
•de vivre moyennant ses seules rossources intérieures. C'est elle 
aussi qui, i l faut bien le reconnaitre encoré, sut prendre,. durant l a 
guerre et avant ses ennemis, les mesures les plus radicales capables 
d'assurer, avec des moyens limités, í'existence de prés de 70 mil-
lions d'habitants. La premiére elle comprit qu'il fallait-,v pour assurer 
temporairement á chacun les moyens de vivre, social iser partielle-
ment tout au mbins la production, le travail aussi bien que les outils, 
socialiser la consommation et enfin les echanges. La valeur produé-
tive totale du pays s'en trouvait á ce point accrue que les pays alliés 
durent eux aussi successivement y recourir. Mais en dépit de la 
supériorité écrasante que rAllemagne avait su conquerir avant- la 
guerre sur ses ennemis, gráce á sa politique productiviste raisonnée 
et méthodique, eile fut contrainte tout comme ceux-ci á faire appel 
á ringéniosité de ses inveinteurs et de ses hommes de science pour 
obvier á certains graves inconvénlents que présentait pour elle le 
blocus de ses frontiéres. Ici encoré, malgré ees conditions essentielle-
ment défavorables, elle fut malgré tout, moins embarrassée, au total, 
que ses rivales, en contact pourtant avec le monde extérieur. Et i l 
peut etre intéressant pour mieux faire comprendre la notion et la 
politique productiviste, ce que quelques uns des pays en guerre 
durent dépenser d'éiiergie, d'intelligente activité pour parer aux iñ-
convénients et aux dangers auxquels les exposaient la guerre, mais 
qu'aggravait leur politique empirique et irréfléchie d'autrefois. 
La guerre qui vient de finir donnera lieu incontestablement á 
une littérature á ce point abondante qu'elle dépassera tout ce que 
l'Histoire nous a apporté de relations au su jet des guerres du passé. 
Elle ne sera pas étudiée seulement comme ses devanciéres, d'ün 
point de vue militaire et historique. Elle a présenté un caractére éco-
nomique, industriel á ce point important, que celui-ci a pu paraitre 
dominer des l'origine tout le conflit. Elle sera étudiée aussi par les 
écono-misíes. 
A travers le fatrás de nouvelles, plus ou moins sensaitionnelles 
qui chaqué jour venaient de toutes les régions de l'Europe rendre 
eompte de la marche du conflit, on pouvai.t perceyoir la voix des 
hommes qui, restés au pays, avaient assumé- la charge écrasante de 
parer aux besoins de la subsistance des peuples aussi bien que des 
armées, de veiller aussi á ce que celles-ci puissent disposer des arme-
ments, des munitions et du matériel prodigieux requis par cette 
lutte gigantesque. Un mot a dominé partout et dans tons les discours 
des hommes de gouvernement: production. Un autr© fut prononcé 
qui devait svnthétiser toute la politique économique : Z« dictature. 
I I semble que l'on ait enfin compris l'importance fondamentale 
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de la politique productiviste. Sous rempire des graves néoGssités du 
moment, i l fallut bien renoncer á rempirisme, á tous les enrements 
du passé pour appliquer enfin une politique systématique, scientifi-
qnement productiviste. Le probléme de la production était posó par-
tout, qyoique dans des conditions différentes, avec la méme1 vigueur. 
L'Allemagne était aux prises avec un blocus de plus en plus 
serré, de plus en plus efficace. Elle avait oe grand avantage 
de disposer de charbon, d© mineral en abondance, de moyens 
intérieurs de transport dont elle s'efforQait de tirer le meilleur parti. 
Elle manquait de denrées coloniales et de certains produits miné-
raux. Seule la main-d'oeuvre faisait en partie défaut. Mais ses arti-
sans et ses ouvriers avaient .tous regus une solide éducatión profes-
sionnelle. 
Les pays alliés restaient au dehors, en contact avec le monde 
et n'étaient génés que partiellement dans Timportation des pro-
duits alimentaires et aures requis pour . les besoins de la subsis-
tance des populations et les besoins directs de la guerre. Mais par-
tout dans les pays engagés dans la lutte et dans une certaine mesure 
lesi pays restés en dehoís du conflit, l'Etat dut intervenir dans la pro-
duction, non plus á la maniere du passé, en accordant quelqaes encou-
ragements á la production libre et individuelle, mais pour réglemen-
ter la production toute entiére. voire méme en socialiser une. partie 
et y compris le travail. 
La France tres spécialement se trouva, surtout dans la premiére 
moitié de la guerre, aux prises avec des. difficultés inouies au point 
de vue de sa production. Elle était, i l faut bien le diré, infiniment 
moins bien organisée économiquement que sa rivale principale, l 'Al -
lemagne. Elle manquait d'alcool, de pétrole, de sucre, de lait, de 
béurre et d'ceufs. Sa vigilance avait été méme mise en défaut au 
regard de la production de certains produits requis par les besoins 
de la défense nationale. Par surcroit, ses régions les plus industrielles 
étaient occupées par l'ennemi; ©lie se voyait aussi privée de charbon 
et de mineral. Elle avait méconnu Timportanc© que peut avoir, pour 
les oeuvres de paix aussi bien que pour les besoins de la guerre, une 
politique productiviste rationnelle. L'occupation possible des départe-
ments du Nord aurait dú, sembte-t-il, l'inciter á mettrc tont en oeuvre, 
des avant la guerre, pour disposer de moyens terrestres et maritimes 
de transport suffisants, dont d'ailleurs elle eut pu tirer parti pour 
toutes autres importations. La production annuelle en charbon de 
rAngleteirre est de 250 millions de tonnes, celle de rAllemagne de 
200 millions, celle de la France de 40 millions. Or, ses besoins s'élé-
vent chaqué année á 60 millions de tonnes et elle doit par conséquent 
pouvoir en importer 20 millions! L'Angleterre dut l u i venir en aide, 
en mettant á sa disposition un million de. tonnes de bateaux mar-
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chancis, destines au transport du charboii et de tous autres produits 
d'importation qui faisaient défáut. La France restait tributaire dé 
l'étranger pour des produits. requis par les besoins mémes de la 
guerra Sa production de pbénol, un des produits indispensables á 
la fábrication des explosifs, était ridiculement faible. Elle manquait 
de benzine, indispensable á la préparation du phénol. Le méme cas se 
présentait pour une série d'autres produits chimiques de preTniére 
importance pour les besoins de la guerre. Elle était devenue tribu-
taire pour la plupart de rAllemagne, qui plus avisée, avait réussl á 
faire sombrer, gráoe á une coneurrence perseverante et s.ystématique, 
les quelques établissements industriéis qui étaient parvenus á sub-
sister : c'est ainsi qu'elle finit par manquer, indépendamment de 
phénol et de benzine pour la fábrication de la mélinite, de toluéne 
pour la tolite, d'acide sulfurique pour les explosifs, de chlore et de 
brome liquide pour les gaz asphyxiants, de nitrates, qu'elle tirait du 
Ghili et de Norvége, tous produits que l'industrie allemande pouvait 
fabriquer rapidement et en quantités illimitées. 
Les événements qui déterminérent la prolongation de la guerre, 
permirent au génie franjáis de triompiher de cette infériorité tempo-
raire. La production devait étre accrue et améliorée, tant en vue d'as-
surer la défense du territoire que pour subvenir aux besoins les plus 
immédiats de plus de 37,000,000 d'habitants. I I fallut avant tout faire 
surgir de terre des fabriques, ateliers et manufactures nombreuses, 
puis adapter celles existantes pour parfaire Farmement, préparer du 
matériel de toute espéce et des munitions en abondance. Gráce á la 
collaboration intelligente et dévouée des chimistes, ingénieurs et in-
dustriéis, i l fut possible, au prix d'eíforts inouis, de parer peu á peu 
á rincurie du passé. Avec le bienveillant appui des pouvoirs publics 
rijiitiátive privée fit merveille. Ainsi une fabrique destinée á la pré-
paration syntbétique du phénol put, quatre mois aprés que fut décidé 
sa création, étre mise en explodtation. Elle produisit ensuite de l'acide 
picrique et de nombreux autres produits indispensables á la fábrica-
tion des explosifs et autres munitions. 
Pour parer á la pénurie du charbon, on décida de renforcer la 
production de courant électrique, par l'utilisation de houille1 blan-
che, et spécialement pour servir aux besoins des fabriques de muni-
tions. Pour alimenter la ville de Paris en électricité on remit áTétude 
la question de Futilisation des chutes du Rhóne : le courant produit 
avait á franchir une distancé de 500 kilométres, ce qui devait per-
mettre d'économiser 1,800,000 tonnes de charbon sur les 20,000,000 
de tonnes que la France doit importer annuellement. 
Puis, á Texemple de ce qui avait été fait en Allemagne et en 
Angleterre, toutes les usines, fabriques et autres entreprises pouvant 
étre de quelque utilité á la défense nationale ou au ravitaillement des 
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populaíions furent plises sous controle par l'Etat. Tous les hommes,. 
ages de 16 á 60 ans et non oocupés pour les besoins de la guerre furent 
soumis legalement á des prestations de travail en rapport avec leurs 
aptitudes physiques ou intellectuelles, c'est-á-dire au travail obliga-
toire. Les enfants des écoles eux-mémes furent invites, á l'intervention 
du Ministére de l'Agriculture, á préter librement leur concours aux 
travaux des champs, pour supplóer á l'insuf fisance de la main-d'oeuvre 
ou pour mettre en culture des terrains vagues et incultes du ressort 
des villes. I I fallut faire venir de la, main-d'oeuvre des colonies. Des 
mesures enfin, extrémemení radicales furent prises au point de vue 
de la consommation en général et qui devaient avoir pour objet de 
compléter celles deja prises pour accroítre métliodiquement lá pro-
ducíion. 
L'Allemagne, encerclée de toute part et quoique merveilleuse1-
ment outillée au point de vue d'une production intensive, se trouva 
aux prises avec des difficultés inouies. Elle finit par les surmonter, 
parce que depuis bien longtemps déjá elle avait su tirer parti, gráce 
á une politique systématique, appliquée avec méthode autant qu'avec 
perséveranee, des richesses naturelles du sol. Elle avait procédé á la 
mise en valeur de la capacité productive de chaqué, individu, en orga-
nisant rinstruction primaire et l'enseignement professionnel obiiga-
toires, les assurances sociales centre la maladie, l'invalidité et la 
veiliesse et pris tout un ensemble de mesures d'hygiéne sociale ayant 
eu les conséquences les plus heureuses au point de vue de la santé et 
de la vigueur des travailleurs. Les oommunes étaient chargées du 
soin d'organiser la lutte contre le chómage involontaire, le marché 
du travail, etc. 
Elle avait encouragé de toutes maniéros sa grande, moyenne 
et petite industrie, poussé cedle-ci á la spécialisation, organisé le 
crédit industrie!, etc. Elle avait encouragé aussi Fagriculture par 
d'innombrables mesures et des plus heureuses. Ses chemins de 
fer, sa marine marchando se développaient sans cesse. Elle avait fait 
mieux en un mot que de rempirisme. Elle était abondamment pour-
vue de charbon et de mineral de fer. Gráce á des efforts persévérants, 
elle était parvenue á se rendre indispensable au point de vue des 
cóuleurs, spécialemení de l'aniline (88.2 p. c. de la production mon-
diale) et de nombreux produits pharmaceutiques. La main-d'oeuvre, 
encoré que celle dont disposait l'industrie fút fort experte, faisait 
seule défaut. Pour pouvoir rocevoir de l'extérieur certains produits 
dont elle avait un besoin pressant, elle livrait du charbon et du bois 
tirés des pays oceupés. Elle réduisait aussi dans ce but sa propre con-
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sommation iníárieure. Tout corrume la France, elle créa de l 'énergie 
électrique en abondance et á bon marché en utilisant des chutes 
d'eau, et celle^ci luí permit non seulement de réserver sa production' 
charbonniére á d'autres fins, mais d'économiser de la main-d,ceuvf&. 
par une plus grande utilisation de cette énergie. 
Sa production en acier, déjá si formidable des avant la guerre» 
fut considérablement accrue. Le cuivre, qu'elle tirait de rextérieur el 
certains minéraux requis pour la préparation des aciers fins, man-
quaient presque totalement. Ses hommes: de laboratoires, aprés des 
recherohes laborieuses, finirent par découvrir á Tintérieur méme du. -
pays des produits dont l'alliage permettait de réaliser des. succédanés 
de valeur et pouvant servir aux mémes usages. Les chimistes firetifi 
de l'alcool avec de la cellulose. Les engrais du Ghili requis pour lés 
besoins de l'agriculture furent remplaces par des produits de syn-
thése. I I fallut fabriquer en quantités monstrueuses, de la glycérine,; 
du toluol, du benzol, de l'acide sulfurique, etc. pour les besoins de 
l'armée. La stériline (acétyl cellulose) fut utilisée comme succédané 
du caoutchouc. On parvint á réaliser des synthéses de produits orga-
niques : 45,000 tonnes de ees produits furent livrés en 1917 au public 
pour parer á la pénurie des pommes de terre. Pas moins de 10,000 
succédanés de produits alimentaires furent donnés en consommation 
au pubiie. La laine, le l in , le chanvre, la jute, la soie brute, firent 
rapidement défaut. Avant la guerre rAllemagne importait: • 
500,000 tonnes de laine brute d'uné valeur de 520 millions de marckS' 
100,000 — l in — 75 — 
70,000 — chanvre — 45 — 
162,000 jute 100 — 
7,000 soie brute 200 — 
fíes produits représentaient ensemble environ 30 p. o. de l'impor-
tation totale des matiéres premiéres et qui s'élevait á 5 milliards 
de mareks. 
. D'autre part, prés de 13 p. c. du total des ouvriers étaient oceupéa 
dans les fabriques textiles. 
L'arrét complot des importations de matiéres premiéres contrai-
gnit les Allemands á rechercher des succédanés susceptibles de rem-
placer les produits faisant cléfaut et ils y réussirent dans une large 
mesure. L'Angleterre s'étant aesure je centróle mondial sur la plu-
part de ceux-ci pour une période de plusieurs années aprés la guerre, 
ees succédanés devront nécé:ssairement encoré étre utilisés dans la 
suite. 
La laine fut remplacée par des produits dérivés de plantes telles 
que l'ériophore des marais, l'ortie, etc. La premiére se payait á raison. 
de 30 mareks le métre cube, la seconde 28 mareks les 100 kilog., avee 
une prime de 50 mareks pour toute culture d'un hectare, etc. 
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Le bois de sapin fut utilisé pour fabriquer du papier de oellulose, 
qui, coupé en fines bandelettes était tissé et servait á la fabrication 
de draps de toute espéce : sept fabriques fonctionnérent des le mois 
de mai 1918 qui transformaient la cellulose en fils de cellulose. 
On mit á profit tous les déchets possibles : du papier, des loques, 
des os, etc. 
Le matériel de guerre, d'autre part, le télégraphe sans fil, les 
sous-marins furent perfectionnés- sans cesse á l'intervention d'une 
pléiade d'ingénieurs et dé techniciens sortis des nombreuses écoles 
süpérieures spéciales érigées par les pouvoirs publics. 
Dans cette organisation foirmidable et qui devait répondre á des 
besoins si impérieux et si diveirs, les pouvoirs publics n'avaient pas 
reculé devant les mesures les plus radicales et qui eussent, en temps 
de paix, été considérées comme révolutionnairés. 
Des le début de la guerre, en vertu d'une loi votée des le temps 
de paix, toutes les usines, fabriques, manufactures, tous les ateliers, 
furent militarisés. Chaqué homme pouvant avoir une certaine valeur 
au point de vue de la production occupait le poste qui lu i permettait 
d'étre le plus productif. Les1 ingénieurs, chimistes, techniciens, ou-
vriers qualifiés, restaient au pays pour étre oceupés aux travaux qui 
convenaient á leurs fonctions et leurs aptitudes. 
La premiére rAllemagne déc-réta le travail obligatoire po^r tous 
les hommes dispensés de tout service militaire. Une coaximission par-
lementaire fut chargée; de l'étude des meilleurs moyens de le réaliser. 
Elle encourageait le travail des femmes que Ton vit bientot remplir 
des fonctions et exécuter des travaux dont les hommes étaient seuls 
réputés capables jusqu'alors. 11 fallait á tout prix accroítre la produc-
tion et Taméliorer, suppléer aussi par tous les moyens possibles á 
creer des produits tirés en temps de paix de rextérieur. Un appel 
fut lancé aux cultivateurs, au nom de Hindenburg, pour les 
prier instamment de faire don á l'Etat de viande, lard, de graisse^ 
destinés á l'ajlimentation des ouvriers oceupés aux gros travaux et de 
maniere á renforcer leur pouvoir productif. 
La production agricole fut encouragée ou réglementée de maniere 
á rendre possible Tentretíen des populations et toujours sans le con-
cours de rextérieur. Dans ohacun des Etats confédérés fut créé un 
service central de subsistance. Des services agricoles officiels furent 
institués dans chaqué district ayant pour objet de promouvoir la pro-
duction dans le reissort et notamment de trouver de la main-d'oeuvre, 
au besoin de retirer de Tarmée des cheís d'équipes ou des ouvriers; de 
s'assurer des chevaux requis pour le travail des champs; de procurer 
aux cultivateurs des machines agricoles ou autres Instruments ara-
toires, du charbon, du benzol, des engraischimiques; de faire cultiver 
la ierre d'une mariiére intensive, et prendre les mesures nécessaires 
— 217'— 
pour garantir la reñtrée des récoltes. Des succursaies de ees semees 
fureñt installées dans chaqué district, avec mission d'aider ceux-
ci á remplir au mieux leur tache. Enfin, le pouvoir central 
et les pouvoirs communaux complétaient cette politique producti-
viste systématique par Télaboration d'un ensemble imposant de me-
sures et la création de nouveaux et nombreux services destines a • 
réglementer la consommation et les échanges, sous la direction supé-
rieure d'un dictateur et dont les ponvoirs s'ótendaient á tout rEmpire. 
Faut-il le diré, FÁngleterre, la Russie, ntalie, l'Amérique, puis 
bientot les pays neutres durent, contraints et forcési, adopter les 
mémes méthodes inte,rventionnistesi. En janvier 1917, le gouverne^ 
ment belge lui-méme décidait, pour le petit lambeau de territoire 
inoecupé et dans un .but productiviste, de fixer les conditions dans 
lesquelles séraient cultivées les terres : trois huitiémes du sol devaient 
étre semés de froment, un huitiéme réservé á la culture de pommes 
de terre, trois huitiémes aux prodüits alimentaires pour le bótail, 
un huitiéme étr© ensemencé de plantes destinées a rindustrie. Les 
contrevenants étaient passibles de huit jours de prison et 200 franes 
d'amende. 
Partout, comme on voit, sous la pression des événements et des 
circonstances, i l fallut et sans retard, renoncer au vieux laisser-faire 
du passé, á rempirisme imprévoyant, pour entrer résolument dans 
la voie du productivisme. Les pouvoirs de l'Etat furent accrus dans 
des proportions inouies, véritablement révolutionnaires. Alors que 
son role restait confiné autrefois au maintien de l'ordre, á la garantie 
des libertes et á rélaboration de mesures plus ou moins larges de pro-
tection de Findividu, celui-ci disparut bientot totalement devant Fin-
térét supérieur de la collectivité, non pas exclusivement limité aux 
bosoins de la défense, mais étendu a la plupart des besoins de la vie 
économique et sociale. Durant ees cinq années de guerre, l'Etat inter-
venait en tout et au profit du tout. N'était-il pas seul au surplus en 
mesure de réaliser les buts qu'il fallait á tout prix atteindre ? Dans 
chacun des pays directement ou indirectement touchés par la guerre, 
l'esprit méthodique, scientifique, apporté par Ies pouvoirs publics 
dans l'organisatioo nouvelle, économique et sociale, exigée par les 
circonstances conduisit á des resultáis qui tinrent du prodige. 
Nous venons de souligner rapidement ce qui fut fait au point 
de vue de la production, durant ees cinq années de politique vrai-
ment productiviste ! Que ne nourrait-on done attendre de celle-ci si 
elle deven ait dans Favenir le critére directif du gouvernement de 
chaqué peuple ? Partout les masses ont accepté sans murmurer les 
réglementations les plus sévéres, les restrictions les plus inaccoutu-
mées á Fexercice des libertés. Une sorte de discipline volontaire, 
patriotique, s'est révélée spontanément dans chaqué pays et dans 
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toütes les couches sociales, quoique iiuégalement touchées par les 
méfaits de la guerre. Pourquoi cet esprit ne pourrait-il étre maintenu 
dans l'avenir ? 
Ge ne furent pas, au surplus, les mesures draconiennes prises 
par ios pouvoirs publica pour développer et perfectionner la produc-
tion qui furent ressenties le plus cruellement par les populations 
entrainées dans la guerre. Patrons et ouvriers firent preuve en géné-
ral du plus beau civisme et d'admirable résignation. Ge fut la rareté 
grandissante des vivres surtout, ce furent aussi les défauts inhérents 
a toute organisation de répartition hátivement improvisée qui par-
fois .firent naitre quelque dépit. 
Mais le productivisme scientifique, tel que le préconise Solvay 
a précisément pour but de faciliter le probléme de la consommation. 
Et Texposé que nous venons de faire de ce qui fut réalisé dans ce sens 
á la faveur de la guerre n'a d'autre objet que d'illustrer par des farfes 
la politique productivist© scientifique et de faire ressortir ce que Fon 
pourrait attendre d'elle, si elle était rationnellement appliquée dans 
l'avenir. . 
CHAPITRE X X I 
Le Droit á I'Existence. 
« Gonsommer une richesse, écrit Charles Gide (1), c'est rutiliser 
pour la satisfaction de nos besoins, c'est done lui donner remploi et 
la fin en vue desquels elle a été faite. La consommation est done la 
cause ñnale et, comme le nom le dit si bien, « raccomplissem&nt» 
de tout le progrés économique, production, circulation, répartition. 
Son importance est beaucoup plus grande que ne le ferait supposer 
la place modeste qu'elle oceupe dans les traités d'Economie politique. 
C'est un domaine inñniinent riche en curiosités, encoré quasi-inex-
ploré, et 11 est probable que c'est par la un jour que la science sera 
renouvelée. C'est méme par la, en bonne logique, qu'on devrait, 
commencer. » 
On ne peut, avec Charles Gide, qu'étre surpris de voir le pro^ 
bléme de la consommation oceuper une place si réduite dans les 
travaux des économistes, car ce n'est guére que dans les doctrines 
socialistes qu'pn le voit envisagé avec Timportance qu-il a en fait 
dans la vie. 
Nous avons été amené á souligner son role dans la réaction 
vivante. Point n'est besoin d'y revenir longuement ici. I I ne demande 
pas une longue justification, et quand i l s'agit de la consommation 
de rhomme pris individuellement, la physiologie nous éclaire au 
sujet des moindres de ses particularités. Mais la consommation n'est 
pas qu'une fonction inhérente á la vie individuelle. Elle a un caté 
social qui souléve des problémes non encoré résolus. Et ici on ne 
(1) CHARLES GIDE. Traité d'économie politique, p. 625. 22. rué Souí.flot, París. 
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peut, pour dégager sa significatio», que se repórter aux indications 
données par le dérouiement de la réaction vivante, envisagée dans 
son ensemble. 
Les individus sont teniis, avons-nous vu, sous peine de souffrance 
on de mort, de s'sLSSUrer les matóriaux énergétique© requis par les 
besoins de la vie. Appareils pnrement énergétiqueSj' ils tendent nóces-
sairement vers un rendement máximum; et ce rendement dépend de 
l'énergétisme d ^ matériaux consommés. S'il est vrai que la vie n'est 
que l'expression de l'état d'activité exo-énergétique qui caractérise 
cliaque individu, on peut en inférer que celui-ci est d'autant plus 
vivant, qu'il est plus productif d'énergie et par conséquent qu'il est 
á méme de mieux disposer et d'utiliser des matériaux énergétiques, 
en quantité aussi bien qu'en qualité. 
Mais l'organisme « homme» ne doit pas étre envisagé en lu i -
méme et pour lui-méme exclusivement. I I doit étre considéré dans 
ses rapports énergétiques avec la société. S'il est vrai que rhomme 
conserve au sein du milieu social, son intérét pliysio-énergétique pro-
pre et que la vie sociale doit tendré sans cesse á mener vers un ren-
dement meilleur, la société, de son cóté, a intérét á ce que Ténergie 
disponible fournie par tous les organismes qui la composent soit uti-
lisée aussi complétement que possible au profit de tous, fút-ce méme 
au détriment de Tintérét de quelques-uns, en vue de la réalisation 
d'un rendement social sans cesse supérieur. Telles sont les idées 
essentielles formulées par Solvay ( i ) relativement au role bio- et 
socio-énergétique de rhomme, dans ses Questions d'Energetique 
sociale. 
L'importance du role de la consommation se justifie done par 
des considérations puisées dans l'étude méme de la réaction vivante, 
et ce n'est pas sans raisons que Bastiat a pu diré, qu'« i l fallait appren-' 
dre ci envisager toutes choses au point de vue du consommateür ». 
Mais elles dépassent, comme on voit, l'intérét qui s'attache ci l'étude 
de la consommation en général et posent le grave probléme du droit 
á Vexistence.. Car, s'il est vrai que rhomme produit pour mangar, 11 
est vrai aussi qu'il doit manger pour produire, Assurer la satisfaction 
de ses besoins á rhomme, c'est la fin de tout le procés économique, 
mais c'est aussi son point de départ. On ne conejoit pas une produc-
tion de richesses, c'est^á-dire d'énergies, sans une consommation cor-
respondante de matériaux énergétiques, et la possibilité de disposer 
de tout ce qui est requis par les besoins les plus immédiats de la vie 
est la condition corrélative, indispensable de la production. C'est cette 
(1) E . SOLVAY. Questions (TEnergétique sociale. Formules dHntroduction á 
VEnergétiqüe vhysio et vsycho-sociologique, p. 21. 
interdépendance obligée et d'ailleurs utile qui conduit á admettre, 
comme étant légitime et nécessaire, la reconnaissance implicite, au 
profit de chacun, du droit á rexistence. 
I I ne peut s'agir, dans Fespéce, de considérer, comme étant l'ex-
pression de ce droit, les conditions lamentables dans lesquelles l ' im-
mense majorité des hommes sont appelés actuellement k vivre. Le 
droit á Texistence n'est proclamé nulle part, I I ne figure dans aucune 
constitution, comme droit fondamental, essentiel, préalable á toute 
organisation véritablement sociale. 11' n'est effectivement organisé 
dans aucun pays. Gertes, des lois civiles existent qui sont présumées 
assurer á chacun une protection efficace. On édicte méme au pmfit 
des faibles, des infortunés et des incapables, des lois dites de protec-
tion sociale, et qui généralement ont rinconvénient de n'étre accessi-
bles qu'á des minorités. Des oeuvres múltiples surgissent aussi de 
toutes parts. On fait.des.' appels róitérés á la charité. Gombien d'hom-
mes ne sont pas soutenus par l'assistance publique ou privée et, par 
conséquent, en situation, nous dit-on, de vivre? Que de fois ne gloriñe-
t-on pas aussi l'esprit charitable de oeux qui viennent en aide á leur 
prochain ? 
La charité privée et toutes les manifestations auxqúelles elle 
donn© lieu, sont incontestablement louables. D'aucuns y verront plu-
tot un mal, mais un mal assurément toujours nécessairo. Longtemps 
encoré i l faudra y recourir. Le progrés est lent, car, dans le domaine 
social, on ne se libere pas facilement des étreintes du passé. Les oeu-
vres á base de charité sont de ees expédients dont se sert, á défaut de 
principes scientifiques, la politique sociale empirique. Et quel homme 
sensé voudráit se résoudre á les considérer comme moyens ultimes, 
définitifs, capables d'assurer la paix sociale? 
Nous sommes, au point de vue de la consommation, en pleine 
anarchie. Riche ou pauvre, nul ne vit une vie véritablement physio-
logique, Geux qui le pourraient n'y songent guére, et ceux qui le 
voudraient, comment le pourraient-ils ? I I y a partout ou consomma-
tion abusive, ou consommation insuffisante d'énergie. I I n'est point 
question en général de se conformer, dans l'alimentation, aux pres-
criptions de l'hygiene. Et oü done les enseigne-t-on aux masses ? Cha-
cun se nourrit anormalement et sans en avoir conscience. Quel role 
l'alcool ne joue-t-il pas dans la vie sociale? La consommation n'est 
pas moins anarchique lorsqu'il s'agit de ees matériaux que nous 
avons désignés, avec Solvay, sous le nom de facteurs énergétiquea 
indireets et qui intéressent le vétement, le logement, la protection et 
la distraction. De quelque cóté que Ton observe, i l y a excés ou insuf-
fisance dans la consommation des uns et des autres, celle-ci pouvanfc 
donner lieu, tout aussi bien que les privations dans la nourriture, aux 
pires souffrances : ainsi se présentent á l'étude les divers facteurs qui 
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coHstituent, á proprement parlar, le cote le plus angoissant de la ques-
tion sociale. 
Ges anomalies, nées á la faveur d'une organisation sociale défeo-
tueuse, entrainent des conséquences qui intéressent non seulement 
les individus, pris isolément, mais elles s'éíendent aux autres indi-
vidus appartenant au méme milieu social et subsidiairement á la 
société tout entiére. La production apparait d'une maniere générale, 
comrtie.étant plutót inférienre que supérieure aux besoins d'ensemble, 
et on con^oit fort bien que toute consommation abusive de matériaux 
á énergétisme direct cu indirect par certains individus, privilégiés 
au point de vue de la fortune, puisse déterminer des privations, c'est-
á-dire une consommation intégrale inférieure á la valeur nórmale 
chez les individus moins favorisés. C'est dans ees conditions que Ton 
verra se produire une diminution Corrélative du rendement physico-
énergétique de ceux-ci, physique ou intellectuel, entrainant une dimi-
nution du rendement social envisagé au total. Et c'est cela qui est 
important. 
Ptien n'est par conséquent plus antisocial qu'une organisation 
anormale, défectueuse de la consommation, ni plus nnisible á l'inté-
rét social bien corapris. Rien aussi n'est plus contraire aux regles de 
justice, Cest-á-dir© de la morale sociale que ees régimes politiques et 
économiques qui se complaisent a maintenir, sinon á aggraver des 
anomalies aussi flagrantes, en se réclamant des principes moraux les 
plus élevés. Et Fon n'est pas peu surpris de devoir constater que les 
doctrines mémes qui se disent démocratiques n'envisagent point en 
général l'importance de la consommation dans les conditions formu-
lées par Fétude sociale énergétique.-
Des múltiples considérations qui précédent on peut, en effet, 
inférer que c'est bien á tort que ees doctrinéis, qui touchent de si prés 
á l'action, représentent, commé étant le probléme fondamental qu'il 
importe de résoudre et sans plus de retard, une répartition plus équi-
table des richessés. Sans doute, on ne peut concevoir une meilleure 
organisation de la consommation en dehors de l'application de regles 
meilleures de la répartition. Tune n'allant pas sans l'autre. Mais i l 
ne suffit pas de proposer des formules ayant toute Tapparence dei la 
logique et alors méme qu'elles répondent á des préoecupations d'or-
dre moral et de progrés social. I I s'agit de savoir avant tout si les 
formules proposées sont réalisables eu égard aux divers facteurs qui 
interviennent au procés et si elles sont susceptibles de s'adapter aux 
conditions de la vie économique qui coincident avec leur mise en 
pratique. La question est de savoir en d'autres termes si les principes 
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dont on suggére Tapplication correspondent véritablement au stade 
de l'évolution sociale á la faveur duquel lis sont proposés. 
Ainsi que l'ont fait voir des observations présentées au cours de 
ce travail, aussi longtemps que nous nous trouverons sous un régime 
de production insufflsante et imparfaite, et soumis, dans les échan-
ges, au régime de l'offre et de la demande, des principes qui se récla-
ment áe la justice et de réquité ne seront pas nécessairement aptes á 
dénouer des situations sociales confuses et difficiles. Et étant donné 
les conditions inopportunes dans lesquelles elles sont proposées et 
qui sont de natura á leur nuire, on est bien obligé de les classer parmi 
les utopies ou les lllusions. 
Lorsque .certains socialistes vantent notamment le comrnunisme 
suivant la formule «á chacun selon ses besoins», comme représen-
tant le régime social le plus désirable, le plus conforme á la di ver sité 
et á la nature de nos besoins, le plus équitable aussi, comme systéme, 
de tous les systémes politiques, i l est bien difficile de ne pas étre de 
leur avis. « Si la commune posséde un bois, par exempie, écrit Van-
dervelde ( i ) , tant que le petit bois ne manque pas, chacun a droit 
d'en prendre tant qiCil veut, sans autre controle que Topinion publi-
que de ses voisins. I I en est de méme pour les prés communaux. Tant 
qu'il y en a assez pour la commune, personne ne controle ce que les 
vaches de chaqué ménage ont mangé, ni le nombre des vaches dans 
les prés. On n'a recours au partage ou au rationnement ,que lorsque 
les prés sont insuffisants. » La prise au tas de ce qu'on posséde en 
abondance, le rationnement de ce qui doit étre mesuré, ce sont lá 
deux facteurs d'un régime qui serait assurément le régime idéal s'il 
était réalisable. Mais peut-on diré qu'il soit raisonnable de le proposer 
des maintenant, pour dénouer la situation sociale de notre époque et 
dans les conditions oú se trouve notre production d'ensemble ; d'assu-
rer par surcroit á chacun, comme le proposent les communistes, le 
droit de prendre au tas, selon ses besoins, ei sans exiger une part 
correspondante de travail ? 
Une organisation sociale édifiée sur ees bases aurait tot fait 
d'exister. Qui done serait tenté de travailler encoré ? 
La prise au tas serait certes possible au point de vue des richesses 
naturelles et pendant combien de temps ? Mais comment le serait-elle 
au regard des articles de consommation qui requiérent du travail? 
Etant donné les conditions dans lesquelles se poursuit l'évolution, le 
communisme a des chances de jouer un grand role dans l'avenir aussi 
•bien qu'il l'a joué dans le passé et qu'il le joue encoré dans des régions 
(1) E . VANDERVELDE. Le Collectivisme et l'Evolution industrielle, p. 19&. 
París, Comély, 1906. 
d'ótendue tres vaste et peu peuplées. Mais ees ópoques apparaissent 
comme bien lointaines encoré, et le régime communiste ne peut se 
«oncevoir que lorsque, gráce au développement et á la diffusion du 
savoir, de nouveaux progrés auront permis d'étendre la production 
jusqu'á devenir máximum, réalisant ce que Solvay a áénommé Vétat 
économique supérieur et ne requérant plus de chacun qu'un míni-
mum d'efforís, un mínimum de travail. I I est sans doute un aboutis-
sement, le point terminus d'une évolution, mais n'est rien moins, 
comme nous venons de le diré, qu'une utopie lorsqu'il est proposé 
comme moyen actuel de transformation sociale. 
C'est sans doute pour cette raison'que l'immense majorité des 
socialistes lui préférent la formule : « A chacun selon son travail », 
et qui tro uve son expression dans ce droit, revendiqué des mainte-
nant, au produit intégral du travail. 
Le droit au produit intégral du travail part d'une conception ainsi 
exprimée par Vandervelde (1) : «Dans toute société, quelle que soit 
sa structure, libre ou servile, capitáliste ou communautaire, le tra-
vail social produit un excédent, une -plus-value, c'est-á-dire une valeur 
plus grande que la valeur'des forces de travail et des moyens de tra-
vail, consommés pendant le procés de la production... Cette plus-
value, produite par le travail, ne retourne pás au travail. Elle est 
accaparée, sous forme de profits, par les seuls détenteurs des moyens 
de production et d'échange. » C'est ce profit, cette appropriation, illé-
gitime selon les socialistes, qui engendre tout le mal dont souffrent 
nos sociétés modernes, C'est ce profit aussi qui incite á demander la 
suppression du capital individuel, pour ne voir subsister que le capi-
tal social, gráce á la nationalisation du sol et á l'expropriation des 
moyens de production, A tort ou á raison, les socialistes sont de cet 
avis que tant qu'il subsistera du capital individuel, la formule « á 
chacun selon son travail » ne sera pas réalisable. Est-ce á diré qu'ils 
entendent par la que Ton pourrait éventuellement ñxer pour ainsi diré 
mathématiquement la part de profit qui revient á chacun dans la 
valeur totale d'un produit ? lis reconnaissent qu'une telle évaluation 
est impossible, chaqué produit qui comporte une certaine somme de 
travail, exigeant en fait la coopération matérielle ou immatérielle de 
producteurs direets et indireets et sans qu'on puisse exactement la 
discerner. Mais des l'instant oú la production devient sociale, la for-
mule du droit au produit intégral du travail signifie que la collecti-
vité des travailleurs jouíra entiérement du produit, celui-ci étant 
devenu social et aucun détenteur individuel de moyens de production 
n'étant plus en situation de s'approprier un bénéñce illicite. 
E . VANDERVELDE. Le Collectivisme. Loe- cit, p. 9. 
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EsírC© á diré que la formule socialiste soit applicable des raaia-
tenant ? La question se pose ici dans les conditions on elle a óté posée 
plus haut pour le communisme. 
A moins de supposer que le régime collectiviste puisse étre appli-
qué communément et au méme moment dans tous les pays dits civi-
lisés, i l faut bien admettre que la formule du droit au produit intégral 
du travail, qui est incontestablement la plus juste et d'ailleurs la plus 
rationnelle, n'est pas de celles qu i l est possible d'appliqüer dans les 
conditions actuelles de la vie économique. On est bien plus en droit 
de croire que le régime collectiviste finirá par triompber dans un 
pays déterminé et en dehors des pays qui l'entourent et qu'il oceu-
pera des lors, au regard de ees derniers, une situation toute particu-
liére, tres différente, et tout en restant tenu d'avoir avec eux des rap-
ports, G'est sous cet aspect qu'il faut chercher h la definir. 
Qu'on le veuille ou non, i l faudra sous un régime collectiviste, 
aussi bien que sous n'importe quel régime, produire et procéder á 
des échanges ou á des transactions. Certains produits seront abon-
dants, d'autres le seront moins et sans rapports proportionnés aux 
besoins, de telle maniere qu'il faudra bien recourir, dans les échan-
ges, au systéme de Fofíre et de la demande. Des lors, que se passera-t-
fl ? On n© peut songer á accorder á chaqué journée de travail, une 
váíeur ésraie. Certains travaux conserveront une valeur dérisoire, 
soit qu'ils ne répondent pas a des besoins absolus, soit que la maim-
d'ceuvre soit ahondante, soit que les produits auxquels ils auront 
donné lieu apparaissent en abondance au ^narché des échanges. Quelle 
sera, la situation des travailleurs ici en cause et qui sonl rémunérés 
par l'Etat, unique producteur ? Celui-ci pourra mieux les rémunéier, 
puisqu'il ne retient á son profit que la part nécessaire á ses frais de 
production et d'a.dmmisíration générale. Mais pourra-t-il le faife 
dans des conditions qui garantissent á chacun au moins un minimum 
nécessaire á la subsistance ? Que deviendront, par exemple, ceux qui 
ne produisent pas? Comment concilier, en d'autres termes, la for-
mule : « A chacun suivant son travail » avec oeite autre formule : « A 
chacun le droit á rexistence ». I I y a les enfants, les femmes, les vieil-
lards, qui ne produisent pas ou plus. 11 y a les anormaux, les mala-
des, les accidentés, les invalides. Est-ce que l'Etat, en ce moment, 
serait á méme de garantir á chacun du travail conforme á ses apti-
tudes, a ses capaciíés et á sa mentalité ? Comment justifier la rémuné-
ration des travailleurs en état de chómage involontaire, pour Tune 
ou Tautre cause économique, puisque partiellement, temporairement 
ou définitivement ils sont soustraits au travail ? 
Une société ainsi constituée et spécialement dans Fétat actuel de 
la Production, • verrait bien vite reparaitre les inconvénients que Ton 
retrouve dans la vie sociale actuelle et qu'elle avait précisément entré-
is 
pris d© faire disparaitre. On pourrait méme craindre que ees incon-
vénienís ne se reproduisent sous un jour infiniment plus grave, étant 
donné les diverses autres particularités qui caractérisent le systéme 
collecíivíste. Tant que la production d'ensemble ©st imparfaite et 
insuffisant© pour assurer á chacun la satisfaction intégrale de ses 
besoins les pius immédiats, aucun facteur ne pourra étre négligé qui 
serail á méme de l'accroitre ou de la perfectionner. Or, i l est indé-
niable que les meilleurs des efforts: réalisés en général par Ies hom-
mes onl pour stimulant principal le désir d'abord de s'assurer plus 
de biens, plus de richesses et subsidiairement plus d'influenee, puis 
Tespoir d'en avoir ultérieurement et sans nouveaux efforts, pleine et 
entiére jouissance. L'homme, nous disent les économistes de Técole 
libérale, qui, gráce h son labeur incessant, a pu se créer un certain 
patrimoine, un capital, voit grandir ses besoins de jour en jour, et 
contraini directement ou indirectem'ent, le producteur á tout mettre 
en oeuvre pour y satisfaire, h créer ou á fabriquer mieux, en quantité 
et en qualité, faisant naitre ainsi un des stimulants les plus précieux 
de la production. Substituer, d'autre part, disent-ils, au régime de la 
libre concurrence, un régime dans iequel l'Etat est seul prcnlucteur, 
c'©st enlever h l'activité productive son meilleur ressort. 
Ce sont Ik des objections qui ne sont pas sans valeur et dont i l 
est prudent de teñir compte. Elles visent des points de vue d'ordre 
fondamental et donnent h penser, si d'autres objections s'y surajou-
tent, que le systéme ne résiste pas h ranalyse. Nul ne peut en régime 
collectiviste disposer entiérement, c'est-á,-dire librement du produit 
de son travaii. Ge qui subsiste de la rémunération accordée par l'Etat, 
aprés payement de tout ce qui est requis par les besoins immédiats 
de la vie, ne peut servir á faire oeuvrer d'autres travailleurs, et doit 
étre consacré intégralement á la consommation. Voici done soustrait 
á la production un nouvel élément de progrés, un facteur important 
ntilisable dans raccroissement de la production générale, et alors 
que celle-ci est en fait toujours inadéquate á Fensemble de nos besoins. 
La formule « á chacun selon son travaii» est incontestablement 
la plus juste et la plus conforme aux enseignements que donne l'étude 
de la réaction vivante. Elle représente en quelque sorte la pierre de 
touche de la question sociale. Sous un régime économique á produc-
tion intensifiée, et suffisant© pour faire face aux besoins physiologi-
ques de la consommation intégrale, et ci la portée de tous, elle est la 
formule idéale. 
Appiicable uniquement, de faveu mém© des tbéoricieas soeia-
listes, en régime de production collectiviste, elle ne pourraü étre 
employée des maintenant avec bonheur, puisque, ainsi que nous 
venons de l'établir, le régime collectivisiíe luii-méme nie pourrait 
actuellement lui faire donner tous ses effets. Elle esi la formal© de 
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demain, eeile vers laquelle doiveni í¡endr© les efíoite áe ious éeux qui 
veulení ie progres social, scientifique et humanitaire. Elle «asi eelle 
aussi á laquelle Solvay aboutil dans i'Energétique sociale, stms eette 
forme : A chacun selon sa produciiviíé sociale uiile, ei qoi, mieux 
que l'autre, souligne la porté© sociale du travail. Mais d© méime q m 
rEnergétique ne voit ravénement d'une sorte. de communisme- que 
dans un régim© de production máximum, dans Fétal économique 
supérieur, ainsi elle ne congoii Finstauration du régime: A chacrni 
selon sa productivité sociale utile, qü'á la íaveur d'une produetisoam 
générale iargement accrue, infinimeni plus grande que celk dont 
nous disposons en ce moment, ê  gráce á des mesures sociales «IOBQ-
plémentaires qui dispensent de recourir des maintenanl á la sociaBsa-. 
tion intégrale de la productio». 
Elle propose de recourir au principe dit de ¿a libre socieUsaHen, 
par la création d'une institution spóciale, dont nous étudierons ulté-
rieurement l'organisation et le íonciionnement ei qui doil, dans l'es-
prit de SolTay, donner lieu á des bénéñces suffisants pour .assuíejf á 
chacun et pour son travail, une rémunération supplémentaire dile 
jotmée sociale, dont on aper§oit immédiatement la portée pbii«so-
phique. Etant d'avis que le probléme de la production est ©elui qfui 
prédomine á tous les égards les b^o íns de notre époque, que e'est 
elle qu'il faut par conséquent et avant tout accroitre et améliorer, elle 
n'entend se rallier á aucune mesure, á aueune réforme qui serait de 
nature á ramoindrir. G'est dans ees conditions, que sans repousser 
le principe de la production nationalisée, h condition qu'elle soit libre 
et progressive, elle n'est pas d'avis que la socialisation intégrale des 
moyens de production est utilemenl réalisable en ce moment et qu'en 
tout cas, elle ne représente pas le meilleur moyen de resondre aetuel-
lement le probléme social. Elle propog© de recourir, indépencfcamnjeBt 
de la caisse de libre socialisation, á Timpót unique, successeml et 
réitéré, dans lequel elle voit un moyen sur, rationnel, faeil© á appli-
quer, surtout si Ton instaure le compte social individuéis en vue ó© 
rendre au travail, la part de proíit ou plutót la plus-value que S'ÍM-
troie illégitimement le détenteur des moyens de production. Et elle 
admet avec les socialistes, qu'en demiére analyse, i l n'y aura plus 
lieu de laisser subsister des revenusi sans travail. 
* 
* * -
Ainsi, ni la formule « á chacun selon ses besoins », ni la formule 
« a chacun selon son travail » ne sont défendables, comme. susee?)-
tibles d'applications immédiates et intégrales1 dans le domaine social. 
Que des mesures s'imposent dés maintenant pour organiser dans un 
avenir aussi proche que possible un régime de repartition qui s'ins-
pire de ruñe ou de Tautre, cela nous parait révidence méme, et cer-
taines réformes législatives que nous avons vu élaborer avant la 
guerra dans la plupart des pays de haute production industrielle, 
telle celle relative au mínimum de salaire, témoignent d'un besoin 
pour ainsi diré universel qui se manifesté dans le sens d'un régime 
de meilleure rópartition. Dans cette question d'ordre si fonclamental, 
comme d'ailleurs dans rensembl© des manifestations qui caractéri-
sent Taction politique, on voit toujours légiférer de la maniére la plus 
empirique et sous la seule pression des masses ouvriéres, auxquelles 
on fait des conoessions bien plus pour calmer leur colére que pour 
réaliser un nouveau progrés moral et politique dans l'ordre social. 
Et ainsi á s'atíacher á la pratique de méthodes d'action qui se révélent 
de plus en plus comme étant inférieures aux taches que Ton atíend 
d'elles, on méconnait les graves problémes qui se posent des mainte-
nant avec un caractére particuliérement impérieux, et qui requiérent 
des solutions dont la mise en jeu suffit á absorber toute l'activité 
politique de notre époque. 
S'il est au-dessus de la tache de celle-ci d'instaurer un régime 
de répartition basé sur la reconnaissance implicite du droit an pr©-
duit intégral du travail, i l est du domaine des possibilités de báter 
tout au moins l'organisation du droit effectif á rexistence. L'instau-
ration de ce droit généralisé, étendu á, ceux qui travaillent comme 
aussi bien aux faibles qui ne le peuvení pas ou qui ne le peuvent plus, 
constitue surtout dans les circonstances présentes la reforme la plus 
urgente á entreprendre, essentielle, primordiale, inspirée par rétude 
sociologique et réclamée par les principes de philosophie pratique 
qui en dérivent. « Reconnaissance formelle du droit á la vie pour ceux 
qui veulent faire le nécessaire pour la gagner » ; « garantie de la vie 
aux indigente incapables de travailler, c'est-á-dire á l'enfant, au vieil-
lard, á l'accidenté et au malade indigent»; «tout indigent temporai-
rement inoccupé aura droit au nécessaire pour vivre » : c'est dans ees 
termes que Solvay s'exprime pour formuler le droit á rexistence, 
comme principe fdndamental d'orientation sociale. La réalisation d@ 
cette tache aux aspeets múltiples, qui doit tendré á garantir á chacun 
et eñectivement, comme attribut d'un droit, inscrit éventuellement 
dans la Gonstitution, les matériaux énergétiques requis par une con-
sommation intégrale nórmale, apparaitra á beaucoup comme un pro-
bléme facilement et rapidement soluble et bien insuffisant pour absor-
ber l'activité politique de toute une époque. Mais outre que les ques-
tions d'ordre social, politique et économique nombreuses que sonléve 
la reconnaissance du droit h l'existence sont extrémement complexes, 
i] ne suffit pas de leur découvrir des solutions. L'organisation de ce 
droit comporte une question préjudicielle, extrémement sérieuse, 
posee par une loi célebre, la loi de Malthus et qui ñxe les rapporte 
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existant entre la production et la consommation. D'aprés cette loi 
formuiée i l y a plus d'im siécle, la population aurait une tendance á 
s'aceroitre suivant une progression géométrique, alors que les moyens 
de subsistance ne pourraient s'aceroitre que suivant une progression 
arithiiiétique. Ge que Malthus, pour illustrer son raisonnement, expri-
mait par les chiffres 1, 2, 4, 8, 16, 32, etc., pour la progression de la 
population et par les chiffres 1, 2, 3, 4, 5, 6, etc., pour celle intéressant 
la production, par conséquent les possibilités de consommation. C'est-
á-dire qu'au bout de deux siécles, les produits destinés h la consom-
matiou seraient á la population comme 9 est á 256, au bout: de trois 
siécles, comme 13 á 4,096, et jusqu'á conduire l'humanité á une véri-
tabL catastrophe. 
I I serait pueril, si cette loi se trouvait vériñée, de poser le droit 
a rexistence, á rexistence nórmale, physiologique, et non moins 
puéril d'entreprendre de l'organiser. Si nous avons jugé opportun de 
la rappeler ici, — elle eut un retentissement prodigieux dans toute 
l'Eurupe, — c'est moins pour en caracténser la portée, que pour sou-
íigner Timportance et les difficultés que souléve le probléme du droit 
á rexistence, dont la soiution parait dapplication-si simpliste, si 
facile au plus grand nombre. Fort heureusement elle ne s'est point 
trouvée, Jusqu'á maintenant du moins, vérifiée dans ses prévisions 
par trop pessimistes. Son auíeur ne tenait pas suffisamment compte 
áe certaines qualités exceptionnelles inhérentes á la race humainé, 
án son génie inventif aussi bien que de son pouvoir merveilteux 
á'adaptation au milieu extérieur. I I ne pouvait entrevoir l'essor pro-
digieux pris dans la buite par l'industrialisme se traduisant par un 
développement inoui áv la production et qui allait faciliter le pro-
feléme de la consommation. Des pays jusque-lá inexplorés, ont été 
depuis ouverts á la civilisation et livrés á une production intense. Les 
hommes, d'autre part, ne savent-ils pas limiter aussi leurs désirs et 
leürs besoins et substituer certains produits d'acquisition facile á 
d'autres qui le sont moins? Ne voit-on pas encoré, contrairement aux 
prévisions de Malthus et plus spécialement dans certains pays, telle» 
la France, l'Australie, et partout dans certaines classes de la société 
surgir plutóí une diminution notable dans la natalité et les guerres, 
les fléaux qui déciroent Thumanité ne viennent-ils pas eux-mémes 
alléger dans une certaine mesure les difficultés inhérentes k l'orga-
nisation de la consommation? Ces constatations sont bien faites pour 
rassurer et permettent d'entrevoir la possibilité d'une soiution satis-
faisante du probléme du droit á Texistence. Que ce tableau riant des 
perpnectives qui s'ouvrenf a Favenir de l'humanité et que rendent 
lésritiTyies les qualités produrtives exceptionnelles des hommes ne 
nous ésrare point pourtant jusqu'á croire que, gráce á celles-ci, nous 
conngttrons dans un temps nrochain l'abondance, qui rendra facile 
la répartitíon plifsiologique. Si la somme totale des ríchesses et spé-
cialement des moyens de production s'est accrue dans des propor-
tions que Íes plus optimistes n'auraient pas osé espérer, elle n'est 
point importante k ce point que, répartie par parts égales entre tous 
les hommes, elle puisse apporter á chacun le bien-étre dans la félicité. 
Les chiffres connus, représentant par téte d'habitant les riehesses 
actuellement productives ou utilisables, établissent qu'il est désor-
mais possible d'organiser effectivement et au profit de chacun íe droit 
á l'existence, h condition de demander k chacun aussi une certaine 
part de travaíl. Mais c'est Ik tout ce qu'il est raisonnabíement permis 
d'en espérer. 
Dans son magistral Traité d'Economie politique. Charles Gide 
traite cette question, á propos du «partage égal». «11 reste, écrit-il 
á ce sujet» quelque chose de cette idée simpliste au fond des systémes 
socialisíes. Tous supposent que les richesses dans toutes les sociétés 
oivilisées sont en quantité plus que suffisante pour les besoins de 
tous, et que, s'il j a des misérables, c'est simplement parce que les 
gros ont pris ía part des petits. I I suffirait done de reprendre — soit 
par i'expropriation, pour les socialistes révolutionnaires, soit par Fim-
pot progressif pour les modérés — ce que les riches ont indúment 
accaparé. En tout cas, tel est certainement le sentiment populaire. 
Mais les riches par tous pays sont en petit nombre. On a souvent 
comparé la société, au point de vue du nombre relatif des riches et 
des pauyres, k une pyramide dont la pointe est représentée par les 
plus riches et la base par les plus pauvres. I I en résulte que quand 
bien méme on répartirait sur toute la nation les fortunes des riches, 
ceia n'enrichírait personne. Si l'on pouvait décapiter le Mont-Blanc 
©t répartir uniformément sa masse sur toute la superficie du territoire 
frangais, on n'exhausserait le sol que d'un demi-métre. 
La somme des richesses accumulées dans un pays comme la 
Prance peut étre évaluée au plus k 230 milliards de franes (1). Divi-
(1) CH. GIDE. Loc cit, p. 462 et sulv. 
On peut évaluer la somme des fortunes privées dans un pays de deux 
fagons : 
a) Soit en faisant i'évaluation de chacune des catégories de biens et ea les 
additionnant, ainsi que le montre, pour la France, ce tableau sommaire et 
axplicatif: 
Terre (avec l'outillage agricole) . . . 70 milliards. 
Fabriques, magasins (avec Toutillage industriel) . . . SO — 
Maisons 57 — 
Vaieurs mobiliéres sous forme de titres 90 — 
Meubles, vétements, objets de consommation . . . . 22 — 
Monnaie 7 — -
Domaines de l'Etat 2 — 
Total . . . 368 miHiards. 
— 231 — 
sons ce chiffre par celui de la population, soit 39 millions : le quotient 
est environ 6,000 francs. En supposant done que la richesse fui répar-
tie sur pied d'égalité entre tous les Prangais par famille, et en admet-
tant quatre personnes par famille, chacun recevrait pour son lot 
24,000 francs, dont 7,000 francs environ en terre, 5,000 francs en mai-
son d'habitation, un peu plus de 10,300 francs en valeurs mobiliéres 
ou en propriété industrielle, 1,000 francs en mobilier, et environ 700 
francs d'argent comptant (1). 
On peut fair© le méme calcul pour le revenu. 11 ne faut pas 
croire que ie revenu d'un pays ne se compose que du revenu des capi-
íaux et biens immeubles ci-dessus recensés. Ce qui ne ferail pour la 
Prance, par exemple, et méme en supposant le taux de 5 p. e.* que 
moins de 12 milliards. I I faut y ajouter tous les revenus provenanl du 
travail qui doubleront plus que ce chiffre, soit 25 milliards environ. 
Pour l'Angleterre, M. Giffen l'évalue á 14 milliards.- Cela représente-
rait, par famille, 2,500 francs de revenu en Prance et 4,400 en Angle-
terre. » 
Mais sur les valeurs mobiliéres il y a 30 milliards'de rentes et créanees sur 
l'Etat et 14 milliards de créanees hypothécaires, en tout 44 milliards environ, 
aui sont des richesses fictives puisgu'elles représentent des créanees dé Fran-
cais sur d'autres Frangais ou sur l'ensemble de la nation. II ne faut «tone pas 
les compter : reste 224 milliards. 
b) Soit en prenant le chiffre des biens transmis par succession ou dona-
tion, ce qu'on appelle l'annuité successorale et en le multipliant par le nom-
bre d'années qui s'écoulent en moyenne entre le passage des mémes biens 
d'une généraíion á la suivante, qui est évalué (évaluation d'ailleurs tris arbl-
íraire) á 36. L'année successorale (moyenne de 1898 á 1907) est UB peu supé-
rieure á 6. milliards (donations comprises, mais déduction faite des dettes). En 
multipliant 36 on a 216 milliards, mais si Ton réfléchit que le chílfre déclaré 
au flse pour les successions est toujours inférieur á la réalité, on TOM que les 
deux métkodes aboutissent á peu prés au méme total. 
(1) Mais si, au lieu de verser dans la masse á partager toutes les fortunes 
sans exception, comme nous l'avons supposé dans les calculs ei-dessus, on n'y 
versait que les fortunes des riches, ce qui est bien la pensée du socSalisme 
populaire, alors on arrive á des parts dérisoires. Ainsi, en Franee, sí chaqué 
année toutes les successions supérieures á un million de francs étaient parta-
gées entre tous les Francais, cela ne ferait que 25 á 36 francs par téte! E n 
Angleterre, si Fon partageait toutes les successions supérieures h 50,600 Mvres 
{1,125,000 fraacs), cela ferait 81 francs. Ce résultat, si déconeertant á premiére 
vue, s'explique par la proportion relativement infime des riches. hm succes-
sions supérieures á un million de francs ne sont au nombre que da 401 á 500 
en France, année moyenne, représentant une somme globale de un milliard 
á 1,200 millions de francs et de 700 en Grande-Bretagne représeniaB? mi total 
de 3,400 millions — et cela pour 400,000 successions armuelles dans ehaepn de 
ees pays I 
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Des chiffres ( i ) ont été produits également pour d'autres páys. 
On düiine notamment, comme fortune moyenne par habitant et indé-
pendamment du revenu-travail : Pour le Royaume-Uni, 8,350 franes; 
aux États-Unis, 6,125 franes; en Allemagne (2), 6,000 franes; en 
Suiss : (3), 5,300 franes ; en Belgique, 4,000 franes. 
Üne. répartition faite entre tous les citoyens. d'un méme pays 
d'ap.rftR .oes bases • représente rail évidemment pour l'immense majo-
rité dp 13 nation une situatinri bien snpérieure a la situation actuelle, 
puisque en général les salariés industriéis et agricoles, comme le fait 
fort ;J remarquer Ch. (3:1 ! ••, touchenf ¡ctuellement beaucoup moins. 
Si l'on renrend notamment comme mesure d'appréciation la somme 
dé .2,560 franes comme devaní échoir, en cas de partage égal, k cha-
qué familia en France, cela ferait toujours 8 franes par jour, salaire 
évidemment supérieur aux ressources dont disposent le plus grand 
nombre de Franjáis. 
i tn pourrait sans doute contester la valeur des chiffres ci-dessus, 
Tévaiuation exacto des, richesses en général étant en quelque sorte 
impossible, mais des chiffres simplement approximatifs sont suffi-
sanf? nour au'il soit permis de se faire une opinión sur les condifions 
dans lésquelles se présente rorgánisatfoTi effective du droit á l'exis-
t'énce. En admettant méme qu'ils soient quelque peu supérienrs aux 
chiffres rappeles ci-dessus, on ne pourrait en inférer que, judicieuse-
men' smp'oyées, elles soient susceptibles de mettre chacun dans 
rabondance. TI est au contraire plus Inrnque de croire qu'elles n'attei-
gnent pas á ees chiffres, lorsque, faisant a-bstraction de certaines varié-
tés 'le richesses, telles par exemple les pierres précleuses on tous 
autre^ produits de cette esnéce, on ne t.ient compte que des produits 
ou objets d'une utilité certaine, ayant une valeur réelle au point de 
vue de Fexistence. 
Ouoiqu'il en soit, les considérations qui précédent autoriseut cette 
conclusión que le probléme du droit pffectif á rexisfence ne pourrait 
se préter k une solution satisfaisante, que pour autant que la répar-
tition , OJ te sur la somme globale d^ H^besses dont dispose un peuple 
et que celle-ci soit accrue de tout 1P travail dont sont capabas tous 
ceux qui en font partie. Ef nons avions raison sans doute de diré, au 
ciébn+ de cbapitre, que, funme tel. CP probléme est suffisamment 
vaste.pí complexe pour reteñir toute ractivité sociale de la ^énération 
contempérame et vraisemblablement de relie de dema.in. Que l'on ne 
roublie pas, TEurope sort épuiséé, anéentie de Fhorrible drama que 
(1) D'aprés M. HEIRMAN. Chambre des Représentant?. Documents. Session 
1§12-13, n0 7. 
(2) D'aprés M. HELFERICH. Estimation publiée en 1913. 
(3) D'aprés T. GEERING et H. HOTZ. Econnmie politique de la Sui'sse. 
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nous venons de vivre duraní cinq ans. Plus de cent milllons d'hom-
mes ont óté soustraits á la production durant ce temps, et chacun des 
belligérants a accru sa dette publique pour soutenir cette lutte gigan-
tesque, dans des proportions invraisemblables. Plus de 1,000 milliar(te 
ont été gaspillés durant ees cinq années de guerre ! 
A ees chiffres, i l convient d'ajouter íes deítes antérieures k la 
guerre (32,000,000,000 de franes pour rAllemagne, 30,000,000,000 de 
franes pour la France, 5,000,000,000 environ pour la Belgique), les 
emprunts coníractés par les communes pour pouvoir subvenir aux 
frais d'entretien des populations nécessiteuses, les pensions k nayer 
aux veuves et aux orphelins, les sommes nécessaires á la réfection de 
routillage national, des chemins de fer, des canaux, des roütes, etc., 
de celle du matériel de guerre, les dommages et intéréts á payor aux 
sinistrés, les dépenses requises pour la reconstruction des villes et 
villages détruits. 11 y a ensuite la moiris-value productive des ierres 
mal cultivées et privées d'engrais cliimiques durant plusieurs an-
nées, la disparition de centaines de milliers d'hommes de valeur ou 
de haute productivité, l'arrét pour ainsi diré complet dans les nerfee-
tionnements normalement apportés dans les raéthodes de productio» 
industrielle, Pabsence de toute formation professionnelle des jeunes 
gens, ouvriers de demain, etc. On le voit, rien n'est affligeant comme 
le tableau des perspectives qui s'offrent á nous dans raveoir, et i l 
faut bien en convenir, on ne voit pas tres bien comment i l seraií pos-
sible de tentar une action politique qui aille au déla d'une organisa-
tion éTuiíable du droit á l'existence. 
* * 
Comment faut-ii comprendre ce droit? Quelle est sa portée, de 
quelles applications est-il susceptible ? 
I I n'est guére besoin d'insisíer longuement sur ce point, á savoir 
que les faibles doivent avant tous autres étre mis en situation de béné-
ñcier du droit á rexistence. Les enfánts, jusque 17 ans au moins, ont 
une bouche et pas de bras. I I faut les entretenir. « Peút-étre, écrit 
Ch Gide (1), faudra-t-il en venir á ce que rEtat alloue des pensión* 
aux enfants comme i l le fait aux vieillards! » Ce seraií la une f^rme 
intéressante d'organisation, á leur profit, du droit á rexistence. Les 
vieillards, les femmes, puis les anormaux, les malades, les acciden-
tés, devraient, aprés les enfants, en étre les premiers béneñciaires. 
Puis ce méme droit devrait étre reconnu, avec tous ses atíribitfs, aux 
(1) CH. GIDE. Principes d'économie politique. 
travaílleurs en état de chomage involontaire, temporaire ou perma-
nent, determiné par quelque cause d'ordre économique. 11 devrait 
enfín etre garantí á tous les hommes en général qui sont disposós á 
coopérer, gráce á ieur traváil, au développement et k Tamélioration 
de la production, soit que la société leur procure du travail conforme 
á leurs aptitudes, k leurs capacités et á leur mentalité, soit qu'elle les 
mette en situation, á défaut de pouvoir les faire produire, de Ies aider 
á s'assurer tout ce qui est requis par une consommation intégrale 
nórmale. 
Que f aut-il entendre par consommation intégrale nórmale? L'éíude 
sociologique nous a amené dé ja á la définir, « Théoriquement, écrit 
Solvay (1), tout homme normal est forcément obligé de produire 
directement ou indirectement et sous peine de déchéance vítale, tout 
ce qui est indispensable á sa nourriture, á son vétement, á son loge-
ment, á sa protection, á sa distraction, en quantité et en qualité appro-
priées á son tempérament, á son état de santé, au lieu et á la contrée 
qu'il habite et á son genre de travail. » 
Mais nul n'est en fait á méme, ni se trouve au surplus dans les 
conditions requises pour pouvoir, par ses seuls moyens ei ses seules 
facultes, produire, par conséquent s'assurer la libre disposition de 
tous íes matériaux énergétiques qui interviennent dans une consom-
mation intégrale ; et c'est, ainsi que nous l'avons vu, dans ces condi-
tions que sont nós les échanges. C'est ainsi également et á seule fin 
de tendré vers un rendement máximum que les hommes sont unis, 
aggíomérés en des groupements de plus en plus complexes. C'est 
ainsi que se justifie non seulement le caractére social de la production, 
mais aussi celui de la consommation, c'est-á-dire le droit á rexistenoe. 
La mise en application du droit á rexistence dans les conditions 
que nous venons de définir, représente une réforme des plus cona-
piexes et qu'il y aurait intérét á toujours envisager dans sa forme 
intégrale, c'est-á-dire en représentant les divers éléments qui j inter-
viennent au point de vue des réalisations comme indissocíables et ne 
formant en réalité qu'un grand probléme. Elle souléve un© série de 
questions qui doivent étre résolues par des lois, concuremment avec 
des mesures á caractére régional ou méme local, et dans un sens 
exclusivement scientifique. L'évaluation du quantum des facteurs 
énergétiques, tels qu'iis doivent intervenir dans une consommation 
intégrale díte physiologique, la seule en cause, est aujourd'hui possi-
ble. íí doit en étre tenu compte dans l'organisation pratique du droit 
proprement dit k l'existence. 
(1) E . SOLVAY. Etude sur le progrés économique ei la mótale súdale, dans 
Questions i'Energétique sacíale, p. 59. Institnt de sociologie Solvav,, Bruocslles-
235 — 
Dé ja aussi, des institutions existent dans la phipart des pays civi-
iisés qui ant pour objet de venir en aide á cenx qui ne disposent pas 
du quantum énergétique normal. Gréées empiriquement, elies doi-
vent devenir scientifiques et étre envisagées á l'avenir comme 
moyens, qu'ii faut améliorer, dóvelopper pour concourir tout á la 
fois a la réalísation de cette grande réforme : la garantie du droit á 
rexísíence. De nouvelles mesures sont á prendre, de nouvelles insti-
tutions á creer et dans un sens essentiellement pratique. Durant 
rhoiTíble guerre qui vient de dévaster l'Europe, partout, dans les 
pays engagés dans la lutte aussi bien que dans les pays neutres, des 
mesures de cette espéce ont dü étre prises, sous la pression des circon-
stances, á seule fin de rendre possible la subsistance des masses. 
Notre pays n'y a pas échappó. A défaut du gouvemement, parti du-
rant quatre ans en exii, Finitiative privé© a réalisé ici une ceuvre qui 
tienfe du prodige. Elle a fait de rorganisation du droit á rexistence, 
une réalité. (Euvre improvisée (1) et dans des conditions combien 
difficiles, elle a permis de ravitailler toute la popnlation de la Bel-
gique. En collaboration avec la « Commission for Relief in Belgium », 
ellé m organise des services gratuits d'alimentationj de vétements,. et 
d'allocations journaliéres pour plus de 700,000 ehómeurs et leup? 
famille. Elle est venue en aide aux malades, aux orphelins, aux inva-
lides,, aux vieillards, puis aux rófugiés, aux sinistrés, á tous les sans-
abri, victimes de la guerre. Et ce fut Solvay qui, partisan résolu de 
Torganisátion rationnelle du droit á Texistence, eongut l'idée dê  créer 
le Comité nationál de secours et (Talimentation^ dont i l devint le Pró-
•sident, réalisant ainsi, avec M M . Franqui et Emmanuei Janssen, 
respectivement Président et Vice-Président du Comité exécutif, la 
premiére expórience sociale d'un des grands principes formulés dans 
son Snergétique. 
ff^e probléme du droit á l'existence dominera demain tous les 
autres problemas. Aprés le desastre qui vient de s'abattre sur le monde 
et qui a eu pour conséquence, ainsi que nous l'avons vu, l'appauvris-
sement de tous les pays ayant participé á la guerre, i l s'imposera, 
qu'on le veuille ou non, á l'attention de tous les gouvemements. Déjá, 
(1) Le Comité National de Secours et d'Alimentaíion íut íondé au début de 
•septembre 1914, á, rinitiative de Solvay, assisté de MM. Adolphe Max. Jean 
Jadot, Emile Franaui, Emmanuei Janssen, Barón Lambert de Rotschild et h 
i'interventioH de L L . E E . les Ministres des Etats-Unis d'Améridue, Brand 
WMtlock, et d'Espagne, le marquis de Villalobar, dans le but de recueillir les 
souscríptions nécessaires á Torganisátion, dans ragglomération bruxelloise, 
de distribuíions d'aliments aux indigents et chómeurs, victimes de la guerre. 
Primitivement appelé Cemité Central, i l fut, dans la suite dénommé Comité 
nationál et étendit son action á l'ensemble du pays-
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les produits de consommation font prime. Le probléme du droit á 
Texistence prend dans ees conditions un caractére nouveau, plus 
impérieux,: puisque les masses moins que jamáis sont en situation 
de s'assurer une consommation intégrale nórmale. C'est vers cette 
solution, que doivent tendré actuellement les efforts. La production 
vraisemblablement sera poussée á un degré inconnu dans le passé et 
oeci rend legitime l'espoir que la crise ne sera pas insurmontabie. 
L'organisation du droit á lexistence constitue l'étape premiére de 
l'organisation rationnelle de toute la consommation. Elle représente, 
ainsi envisagée, la plus grave question que la génération présente et 
oelle sans doute a venir auront á résoudre. Elle peut suffire comme 
élément fondamental de toute la discussion sociale, et faire remettre, 
au second plan, le probléme de la répartition. 
« Que l'on suppose une sodété, écrit Vandervelde (1), qui régle-
rait elle-méme par des actes de volonté collective le développement 
de ses moyens de production, qui reconnaitrait á tous les travailleurs, 
ainsi qu'á tous les invalides du travail, un droit égal á la satisfaction 
de leurs besoins esséntiels, qui organiserait en seirvioes gratuits l ' in-
struction et l'entretien des enfants, le logement, l'éclairage et le chauf-
fage, la distribution des eaux potables, le transport des lettres, des 
voyageurs, des produits, en un mot tontes les fonctions de la yie 
aociale qui répondent á des besoins généraux, sensiblement les momee 
pour tous les individus : n'est-il pas évident que, dans une société de 
ce genre, tout imprégnée de communisme, le probléme de la répar-
tifion individuelle — d'aprés la quantité ou la qualité de travail 
fourni. par exemple — n'aurait plus qu'une importance relativement 
seoondaire. » 
On ne saurait mieux dire et i l est superflu d'y ajouter quoi qu© 
ce soit. 
(1) E . VANDERVELBE. Le collectivisme. Loe. cit., p. 2&Í. 
©HAPITRE X X I I 
Le Principe du Capacitariat. 
Si ron s'en tient á ce qui a été dit plus haut du role fondamental 
jéue par la production dans la vie, aussi bien qu'au point de vue de 
i'évolution de toute société humaine; si Fon veut bien admettre que 
tout progrés dépend, en derniére analyse, du degré de perfectionne-
ment de cette production matérielle et intellectuelle, i l est certain 
qu'une société sera de ínieux en mieux évoiuée dans la mesure oü 
elle produira de meilleures et de plus nombreuses individualités so-
oiales, ayant pleine conscience de leur role et sachant le jouer dans 
des conditions conformes á la production genérale la plus parfaite. 
Dés lors, i l y a un intérét évident á ce que Fhomme soit capaci-
tarié de plus en plus dans l'avenir, á, l'effet d'améliorer sans cesse 
la production intégrale, et i l est nécessaire que toutes les activités 
sociales disponibles soient utilisées le mieux possible á, cette ñn. 
Le 'principe dit du capacitariat est l'expression de cette nécessité, 
et i l envisage celle-ci non pas k un point de vue strictement national, 
par conséquent limité, mais á un point de vue universel. 
Etre capacitarié, c'est étre mieux qu'instruit. Le capacitariat est 
l'acte par lequel ceux qui sont appelés h participer k la production 
sont initiés á la fois au savoir et au savoir-faire. II consiste k créer et 
á développer chez l'individu, la capacité de science, la capacité de 
volonté et la capacité d'action. Nul n'est réellement capacitarié que 
s'il nosséde, k un degré compatible avec sa réceptívité, ees trois 
attributs, que Ton peut considérer comme représentant de Ténergie 
potentielle. 
La notion du capacitariat apparaít ainsi comme plus compléte, 
mieux fondée que celle plus courante de Tinstruction. Envisagée du 
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point de vue énergéto-productiviste, elle prend une importance essen-
tielle, en ce sens qu'elle se rattache directement á ia notion du bien-
étre lui-méme. 
Solvay (1) écr i t : « Si, remontant á l'origine méme de la société 
humaine, on recherche ce qui préhistoriquement a assuré la supré-
matie de Thomme sur l'animal, ce qui, ensuite, a fait progresser 
rhumanité depuis les temps les plus recules jusqu'á nos jours, on 
constate que c"est le Savoir. A toute époque de son développement, 
la eivilisation s'est accrue en raison du savoir et en raison de la pré-
cisíon du sayoir. 
Pour obseryer avec clarté quels sont les effets du savoir sur Fac-
tion des hommes, i l j a lieu de le diviser en deux fracíions tres dis-
tinctes : cello que Fon pourrait appeler le savoir spéciflé, s'appliquaní 
aux hommes d'élite, c'est-á-dire aux hommes qui possédent á íous les 
degrés les trois facultés principales : imagination créatrice, jugement 
et pouvoir de travail; et celle qui prendrait alors le nom de savoir 
généralisé, s'appliquant indistinctement á tous les hommes. 
Or, i i se fait que le probléme entier de Févolution sociale, — 
pobléme qui, ramené á ses termes essentiels, se réduit á oelui de 
l'évolution du bien-étre de rhomme par cette raison que Fhomme nor-
mal, en milieu social courant, est vouó malgxé lu i , par la tendance 
physico-chimique continué de son organismo, á l'amélioration inces-
sante de sa réaction vivante par aequisition de bien-étre nouveau le 
plus vital possible — que ce probléme, dis-Je, lu i aussi, se subdivise 
en deux sous-problémes tres distincts : Fun que Fon pourrait appeler 
le probléme de ia progression du bien-í§tre social et Fautre celui de 
la diffusion da bien-étre social. 
D'aulre part, i l se fait que, tres curieusement, le savoir spécifié 
correspond á la progression du bien-étre social et le savoir généralisé 
a la diffusion du bien-étre social. 
Les développements de Fhumanité correspondant á sa « progres-
sion » sont dus, en eífet, aux initiateurs, aux spécifiés, créateurs de 
bien-étre poíentiel qni la, poussent toujours plus loin vers la posses-
sion du bien-étre en lu i offrant sans cesse les moyens d'en acquérir 
davantage. Les développements^ de l'humanité correspondant h la 
ct diffusion » du bien-étre sont dus á la masse des hommes qui, sous 
rinfíuence du savoir généralisé croissant, agit sur les dirigeants de 
fa^on á obtenir plus de bien-étre pour chacun en opérant la trans-
formation du bien-étre qui n'était que potentiel en bien-étre réeL 
(1) E . SOLVAY. Sur les Fondements gositifs bio-psychigue et énergéto-pro-
ductiviste de Vévolution sociale. Betme économique internationale, p. 9. Dé-
ccmbre 19t3. 
Ainsi, l'action des « généralisés » (ampíete eelie des « spécifiés ». 
L'allianc© de leurs deux impulsions est indispensable; la diffusion 
du bien-étre dans la société doit s'effectuer en méme temps que sa 
progression, de maniére ainsi á arriver un jour á l'obtenir au máxi-
mum possible pour tous. 
On voit que le bien-étre réel, ajouté au bien-étre potentiel, repré-
sente, pour chaqué individu ou pour la société eniiére, le bien-étre 
-possible k chaqué moment donné, c'est-á-dire le bien-étre qui existe-
rait réellement s'il était totalement diffusé. Le savoir généralisé, 
ajouté au savoir spécifié, représente, pour la société entiére, le savoir 
total existant á chaqu© moment donné et i l faut évidemment admet-
tre, ce que les faits conflrment d'ailleurs, que les « hommes d'élite 3> 
á tous les degrés, capables de recevoir le savoir spéciñé, existen! á 
Vétat latent dans une société en nombre déterminé proportionnel á sa 
population, et qu'ils se révélent de fa^on á y prendre Vétaí aciif au 
fur et á mesure que croít le savoir généralisé. 11 en résulte que toute 
augmentalion de savoir généralisé multiplie á la fois et le nombre 
d'hommes d'élite agissants et le savoir spécifié qu'ils représentent. 
On pourrait résumer ce qui précéde en disant que l& VIE courante 
d'un peuple représente expressément ce qu'est, au moment consi-
déré, son savoir généralisé et par suite Vétat de diffusion de son 
bien-étre, c'est-á-dire ce qu'est son bien-étre réel méme ; et sa PENSÉE 
courante représente ce quCest son savoir spécifié, et ainsi ce que ce 
peuple est dans son état de progression du bien-éire, c'est-á-dire ce 
quHl vaui en bien-étre potentiel, en bien-étre réel futur. 
Si le savoir est bien, ainsi que nous venons de le montrer, le 
facteur fondamental exenjant son influence sur la marche ascendante 
de l'humanité vers le progrés social, on voit que la loi primordiale 
á laquelle obéirait cette évolution progressive serait celle de Vaccrois-
sement nécessaire et continu du savoir total existant. » 
On eut pu croire, étant donné Timportance que présente le capa-
citariat dans toute société préoccupée de réaliser plus de progres dans 
plus de bien-étre matériel, intellectuel et moral au sein des masses, 
que la notion qu'il renferme eut dú étre appréciée á sa juste valeur. 
Pas plus que le principe productiviste, 1© principe du capacitariat 
qui en est le corollaire, ne jouit dans la pratíqu© de cette faveur 
universelle qui devrait, semble-t-il, s'attacher á une donnée aussi 
simple et dont l'étude sociologique fait apparaitre toute Timportance. 
Ainsi, pour ne citer que la Belgique, i i n'y a, guére que quelques an-
nées que Tinstruction primaire y est devenue obligatoir© en vertu 
d'une loi, et ce n'est pas sans amertume que ceux qui furent de tout 
temps ses partisans les plus résolus, la virent appliquer pour la pre-
miére fois, par rennemi occupant le pays. Des 1871, Solvay, dans 
une leitne adressée á Louis Hymans, écrivait ©es lignes, qui déjá 
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faisaient ressortir rimportance fondamentale de la formation capa-
cítaire et qu'il devait justifier plus tard en partant de données socio-
logiques : 
« Donnons rinstruction á pleines mains, á pleine bourse, á píeine 
intelligence, sans nous préoccuper des suites, sans sortir de la mé-
thode expérimentale, rationnelle. Montrons aux Gouvernements la 
méme voie fatale oú conduit une volontaire surdité, rappelons-les á 
Fhonneur, á rhonnéteté, á la justice; prouvons-leur la légitimité des 
^riefs du peuple quand i l réclame ce qu'il ne peut définir ni compren-
dre encoré, ce que Ion travestit, ce que noois comprenons : l'instruc-
tion véritable, l'oeuvre élaborée par nos peres, la nótre, le produit 
d'un siecle de labeurs et d'études, la forcé qui a rénové le monde 
matériel et ne demande qu'á régénérer le monde moral. 
ñongeons aux nótres et á ceux qui nous suivront. 
Faisons ressortir l'effrayante distance qui siépare l'homme supé-
rieur de cet étre avili á qui l'on refuse tout ce qui fait Thomme et 
qui implore par l'organe de la philosophie, de la loyauté sa part de 
la lumiére qui nous éclaire, 
A ceux qui craignent rinstruction, rappelons-les au sentiment 
du juste, aux principes, auxquels on doit pouvoir toujours rémonter. 
Ou'i1s déclarent s'ils voudraient perdre leur savoir, ou s'ils le consi-
dérent comme un capital, s'ils y tiennent comme á un bien néces-
saire á, Thomme; et s'il en est ainsi, qu'ils aient la franchise, l'hon-
pMofá i,e vouloir pour tout semblable, comme ils le veulent pour 
©ux-mémes. » 
Et Solvay était de cet avis qu'il était du devoir de l'Etat de se 
faire le grand éducateur, le dispensateur du savoir dans un intérét, 
social bien compris. 
* 
* * 
On ne peut s'en remettre uniquement á l'initíative libre et facul-
tative du soin d'initier la jeunesse au savoir et au savoir-faire. Seúl 
l'Etat est á méme, par une organisation judicieuse et conforme aux 
exigences de la production, de former les capacités productivistes 
útiles. I I doit garantir á tous, comme étant un des attributs de Véc/a-
lité dite au point de départ, les moyens. d'acquérir dés l'enfance r i n -
struction primaire, et celle-ci doit comprendre, notamment et indé-
pendamment des premiers principes de la morale, rinitiation aux 
vérités fondamentales admises par la science contemporaine et suscep-
tibles de faire comprendre le déterminisme universel. 
I I doit les préparer, par un enseignement pré-technique, k étre 
aussi réceptifs que possible en vue du capacitariat technique propre-
-ment dit, qui devra étr© adapté, á son intervention, á tous les besoins 
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•de la produotion. Le capacitariat technique doit étre organisé de ma-
niere á permettre á chacun de recevoir la formation, en savoir et en 
savoir-faire, qui correspond au métier, á la profession ou á l'état qu'il 
aura choisi. Et ici i l est de toute nécessité que les pouvoirsi publica 
interviennent, tout au moins par des conseils, pour guider les iaté-
ressés dans le choix de Tune ou l'autre de ees carriéres, en conciliant 
autant que possible leurs aptitudes physiques et intellectuelles avec 
les besoins de la production. Tout devra enfln étre mis en oeuvre poür 
que les méthodes d'enseignement elles-mémes soient de plus en plus 
perfectionnées et adéquates aux besoins de la production. 
Une politique ainsi comprise aurait rapidement les conséquonces 
les plus heureuses, au point de vue de la prospérité générale d'un 
páys, et dont pourraient subsidiairement bénéficier les pays moins 
bien organisés au point de vue de la, formation capacitaire. Indubi-
tablement, dans deux pays disposant de richesses naturelles égales, 
on verra apparaitre la perfection de la production et subsidiairement 
le bien-étre beaucoup plus rapidement chez celui des deux qui aura 
su mieux accroitre á la foís le nombre et la valeur des capacités 
productives. 
La diffusion du capacitariat, la sélection et la spécialisation des 
íuturs producteurs conformément á leurs aptitudes, ramélioration 
des méthodes d'enseignement seront de nature á faire progresser les 
scienoes purés et conséquemment aussi les sciences appliquées. A 
ieur tour, les méthodes aussi bien que les moyens d'exploitation en 
usage dans rindustrie, grande et petite, y trouveront leur profit. 
L'homme, disait Franklin, est un faiseur d'outils, et son expérienoe, 
mise au service de ses besoins, l'incite á les perfectionner sans cesse. 
Mais quelle aide puissant ne lui apporte pas ici la science ? Elle l u i 
permet de remplacer de mieux en mieux la main de l'homme par 
le travail de la machine, et en cela la science ne fait que favoriser le 
désir méme des hommes de rechercher le plus d'effets útiles pour un 
minimum d'efforts. C'est bien á tort que Ton veut éíablir entre les 
deux forces de produotion en usage une opposition absolue. Outre 
c[ue les avantages des machines sont quantitatifs, ils peuvent étre 
qualitatifs. Le génie d'un inventeur se retrouve dans la machino 
qu'il a pu créer. Un© machine á vapeur ne contient-elle pas un peu 
du génie de James Watt, et qui mieux est, ne peut-elle se conserver 
indéfiniment, alors que rintelligence qui préside au travail manu©! 
de l'homme disparaít avec lui ? La machine, au surplus, ne se con-
coit pas, lorsqu'elle est en aotion ou va entrer en action, sans le con-
conrs obláeé de rintelligonce de Thomme, qui ainsi ne fait que substi-
tuer pour un résultat donné, du travail psychologique á du travail 
manuel. Et ceci est si vrai que oelui qui n'aurait pas été spécialement 
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ícapaaitarié, serait parfaitementsimpuissant á tirer parti d'une ma-
ciiine apte pourtant á lui rendre les plus gTands services. 
Et quelle aide puissante n'apportent-elles pas dans le développe-
ment et le perfectionnement de la production! Envisageant les consé-
quences qu'elles devaient avoir des leur appárition dans la vie écono-
mique des divers pays industriéis, D. Bellet ócrit: ( i ) 
« I I peut paraitre bizarre que ees machines, auxquelles nous 
aítribuons la transformation féconde et précieuse de la petite indus-
trie, produisant des objets peu nombreux et chers, aient soulevé et 
soulévent encoré tant d'animosité. Mais cette animosité est due juste-
ment á ce que la mise á contribution de ees mécanismes et de ees 
machines venait transformer complétement les anciennes habitudes, 
et, gráce á une législation libérale supprimant les liens qui ligotaient 
les industriéis, allait puissamment contribuer á établir comme regle 
générale la féconde concurrence. Les machines allaient épargner a 
l'homme la fatigue, le metíre á méme, par conséquent, de produire 
áavantage dans un temps donné. Elles allaient lui donner la possi-
bilité.d'accomplir certains travaux que jamáis i l n'eút pu arriver h 
exécuter, méme en s'associant en tres grand nombre; elles allaient 
exceller á la fois clans l'infiniment grand et l'infiniment petit, sui-
vant la si heureuse formule de M. Paul Leroy-Beaulieu; elles assure-
raient la précision, tout en travaillant á grande vitesse, et cela sans 
se lasser, de fagon continué, ce qui élevait encoré la productivité de 
l'instrument; elles allaient pouvoir reproduire tres vite, á Finfini pour 
ainsi diré, un modele donné, ce qui devait avoir des conséquences 
précieuses et extraordinaires sur le prix de revient, le prix de vente 
et la multiplicité des objets mis á la disposition des consommateurs; 
Gráce á toutes ees facultés, elles allaient abaisser considérablement 
le coüt du produit, suríout quand i l s'agissait d'objets d'usage nor-
mal, ' répondant á nos principaux besoins, et non point d'objets ele 
luxe. Elles devaient, au reste, se présenter simultanément sous la 
forme d'outils permettant les travaux les plus variés, et aussi de 
moteurs fournissa'nt á bon compte et en quantité indéfiniment crois-
sante la forcé motrice nécessaire á la mise en marche des machines 
jonant le role d'ontils. » 
Les nécessités de la production déterminées par les besoins de 
la consommation intégrale exigent, par conséquent, Futilisation de 
plus en plus large des machines, et spécialement dans les produc-
tions industrielle et agricole. I I doit y étre pourvu par la formation 
g-énéralisée et appropriée des capacités. L'affinement de Foutillage, 
la complexité de plus en plus grande des machines réagissent á leur 
(1) DANIEL BELLET. L'Evolution de Vindustrie, p. 118,119. Flammarion, París. 
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tour sur ceile-ci et requiérent des aptitudes et des facultés psycholo-
giques adéquates. 
II se forme ainsi, et insonsiblement, une élite ouvriére de plus 
en plus intellectualisée. Par homme d'élite i l faut entendre, ainsi 
que l'a dit si bien Solvay, ceux qui possédent, á tous les degrés et 
indépendamment du savoir dit spécifié, ees trois facultés principales 
rinauguration créatrice, le jugement ©t le pouvoir de travail. 
Elite intellectuelle et élite ouvriére apparaissent en derniére 
analyse et communément comme étant les agents essentiels du vrai 
progrés. S'il est vrai de diré que chaqué homme déjá est voué malgré 
lui , par la tendanoe physico-chimique continué de son organisme, á 
ramélioration incessante de sa réaction vivante et, par conséquent, 
obligé de se perfectionner de lui-méme, ríntervention de l'Etat, se 
manifesíant par la diñusion du capacitariat généralisé et spécifié, 
aussi bien que l'action et l'influence bienfaisantes des élites, sont de 
nature á déterminer activement la progression sociale dans le sens 
prescrit par les lois énergétiques. 
Avec infiniment de raison, Waxweiler ( i ) écrit: « Plus la civili-
sation grandit, plus elle a besoin d'élites intellectuelles. Je dis : élites 
intellectuelles; i l est remarquable, en effet, de constater combien, par 
le seul jeu des progrés, spontanément, automatiquement, révolution 
sociale conditionne et appelle révolution mentale; plus l'organisation 
se complique dans la politique, dans Fíndustrie, dans le commerce, 
dans tous les domaines, plus elle requiert, pour la maítriser, ees apti-
tudes spéciales d'abstraction qu'on désigne sous le nom d'intelligeijce». 
La nécessité de favoriser la formation d'une élite de plus en plus 
nombreuse se dégage de ees quelques considérations. Le role des 
hommes d'élite, en possession du savoir spécifié, est immense et tres 
particuliérement lorsqu'il s'exerce dans les divers domaines qui tou-
chent á la production de tout ce qui est requis par le bien-étre. I I se 
manifesté, d'ailleurs, d'une autre maniere encoré. C'est l'élite intel-
lectuelle qui éclaire et qui instruit les masses. C'est gíácé á eílei que 
l'Etat notamment, comme nous l'avons vu, peut assurer la diffusion 
du savoir généralisé. Mais c'est elle aussi qui éveille au sein des mas-
ses la conscience non seulement des devoirs qui s'imposent á tous les 
hommes, mais aussi de leurs droits. Elle concourt ainsi á réaliser 
une diffusion plus grande et nécessaire du bien-étre social ; car sans 
la participation de tous á ce bien-étre, on n© peut concevoir le vrai 
progrés social. 
(1) WAXWEILER. L'Université de deviain. — Eevue internationale de Ven-
seignement, ocobre 1919. (Voir Bulletin de VInstitut Solvay, sept. 1910.) 
CHAPITRE X X I I I 
Le Principe du Choraage-Capaciíariat. 
Le principe du capacitariat compléte le principe productiviste. 
Le premier peut se résumer dans la formation la meilleure des 
capacités prodnctives ; le second, dans rutilisation la meilleure des 
énergies ambiantes. L'un et l'autre ne sont que rexpressian de lois 
énergétiques naturelles reconnues dans l'ordre social; t-ous deux ils 
doivent servir de regles dans la conduite sociale et entrainent l'obli-
gation de fayoriser de plus en plus la tendance qui s'observe chez 
Findividu aussi bien qu'au sein des sociétás humaines, k accroitre 
sans cesse, en vue d'une adaptation toujours meilleure, leurs facultés 
produotives naturelles et la production proprement dite. 
Ainsi compris, ils sont les instruments les plus efficacee du vrai 
progrés. Judicieusement appliqués, ils rendent le progrés en quelque 
serte automatique. Leur but commun tend á háter l'avénement du 
régime dénommé par Solvay éíat économique supériettr, coincidant 
avec une production máximum et intéressant en ordre principal tout 
ce qui est requis par une consommation physiologique intégrale, ga-
rantie a tous, puis s'étendant sucoessivement k d'autres objete désirés, 
inhérents au bien-étre mais de moindre nécessité. Et ce slade supé-
rieur sera réalisé progressivement gráce au développement ©t au per-
fectionnement du machinisme. 
Pour illustrer ce fait, et en mieux souligner la portée, Vander-
velde cite les exemples ci-aprés. I I faut pour : 
Io La fabrication de dix charrues. 
A la main : 2 ouvriers, faisant 11 opérations distinctes et tra-
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vaillant en tout 1,180 heures payées 54 dollars 46. A la machine : 
52 ouvriers, faisant 97 opérations et travaillant en tout 37 heures 
28 minutes payées 7 dollars 90. 
2o La fabrication de cinq cents livres de beurre. 
A la main : 3 ouvriers ; 7 opérations ; 125 heures ; 10 dollars 6. 
A la machine : 7 ouvriers; 8 opérations; 12 heures 30; 1 dollar 78. 
3o La fabrication de cent mouvements de montres. 
A la main : 14 ouvriers; 453 opérations; 341,866 heures; 80,822 
dollars. 
A la machine: a; ouvriers; 1,088 opérations; 8,343 heures; 1,799 
dollars. 
4o La fabrication de cinq cents yards de cotonnette croisée. 
A la main : 3 ouvriers; 19 opérations; 7,534 heures; 135 dollars 61. 
A la machine : 252 ouvriers; 43 opérations; 84 heures; 6 dollars 81. 
5o La fabrication de cent paires de bottes á bon marché. 
A la main : 2 ouvriers; 83 opérations; 1,438 heures; 408 dollars 50. 
A la machine : 113 ouvriers; 122 opérations; 154 heures; 35 dol-
lars 40. 
6o La fabrication de mille livres de pains en pains d'une livre. 
A la main : 1 ouvrier; 11 opérations; 28 heures; 5 dollars 80. 
A la machine : 12 ouvriers; 16 opérations; 8 heures 56; 1 dollar 55. 
7o La fabrication de douze douzaines de jaquettes (hommes). 
A la main : 1 ouvrier; 4 opérations; 840 heures; 50 dollars 40. 
A la machine : 11 ouvriers; 8 opérations; 97 heures 15; 12 dol-
lars 80. 
Ainsi, toutes choses égales, le machinisme rend de moins en 
moins avantageuse rutilisation du travail manuel. Le producteur 
capítaliste a un intérét évident h lui substituer de plus en plus la 
machine. I I y gagne á la fois du temps et de Fargent. En agissanfc 
ainsi, i l ne fait en somme que se conformer á la loi du rendement 
máximum dans un mínimum d'efforts. La machine sert a créer d'au-
' tres machines, d'autres outils, et la production, aussi bien que le 
próducteur, y trouvent leur proflt. 
Mais voici que nous sommes obligé de reconnaitre que Torguni-
sation du travail, h mesure qu'elle s'améliore et se développe dans 
c-m conditions, heurle les intéréts vitaux des travailleurs. Les consé-
quences désastreuses qu'entraíne pour eiix le machinisme font res-
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sortir gu'il existe une contradiction évidente entre l'intérét social et 
Jes intéréts individuéis. Les efforts róalisés en vue de faire progresser 
la socióté conduiront á ce résultat paradoxal que oeux-lá mémes qui 
sont les artisans du progrés en devierment néoessairement, inévita-
blement, les victimes. lis seront, avec le temps, voués á un chómage 
certain et d'autant plus intense qu'ils se seront mieux acquitté de 
leur táche envers la sociétó. lis háteront pour eux et les leurs la venue 
de tous les maux qu'engendre le chómage, dans la mesure oú ils se 
seront mieux soumis au capacitariat et que leur valeur productive 
s'en sera trouvée accrue. 
I I semble bien, dans ees conditions, que le principe productiviste 
•et son corollaire indispensable, le capacitariat, que nous avons mis 
á la base de l'organisation de toute société comme essentiellement 
nécessaires á la marche nórmale dans la voie du progrés, conduiront 
á un état de chómage pour ainsi diré systématiquement organisé, 
atteignant éventuellement la grande masse des travailleurs. Le vrai 
progrés ne veut-il pas, au contraire, que la somme globale de bien-
étre dévolue á chaqué travailleur soit accrue, et que ce bien-étre soit 
généralisé ? 
L'anarchie actuelle de la production représente déjá pour les tra-
vailleurs les inconvéhients les plus graves. Nombreuses sont á cóté 
de celle que nous venons de signaler, les autres causes de chó-
mage involontaire. Elles sont déterminées par l'application incon-
sidérée des méthodes sociales incohérentes, toujours en usag©. 
Les principes préconisés par TEnergétique, en ordre fondamental, 
doivent done étre complétés par un autre principe, á savoir qu'il 
doit étre en toute équité, dans une société correctement organisée, 
pourvu ci la subsistanoe des travailleurs en état de chómage involon-
taire. Le droit á rexistenoe, pour une consommation intégrale nór-
male, est déjá posé par les besoins de la fonction productiviste. I I se 
trouve confirmé ici : « La diminution du travail obligé, écrit Sol-
vay ( i ) , l'augmentatio'n concomitante de l'instruction et de la pro-
duction générales seront les plus grands biens futurs de rhumanité 
et imposeront comme une nécessité rindemnisation du chómeu* 
involontaire, conformément á la loi énergétique de mutualité qu'il 
importe d'observer toujours. » 
Si done nous considérons comme déñnitivement admis que les 
travailleurs en état de chómage seront pourvus du mínimum de 
moyens de subsistance, 11 ne doit plus y'avoir d'obstacle á poursuivre 
d'une maniere continué la réalisation de oette production máximum. 
(1) E . SOLVAY. Energétique sociale et volitique vositive. Dans : Questions 
á''Energétique: sociale, p. 218. 
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qui doit assurer raccroissetnent du bien-étre généralisé : tout doit, 
,au contraire, étre mis en oeuvre pour atteindre ce but. Les efforts 
des collectivités, en derniére analyse, par application du principe 
productiviste et la généralisation rationnelle du capacitariat, permet-
tront d'entrevoir un stade meilleur dans révolution de l'humanité,. l a 
production générale devant á un moment donné étre suffisammenfc 
accrue que pour permettre á tous de jouir des bienfaits de la vi&> 
-actuellement réservés aux seuls privilógiés de la fortune. 
« Le perfectionnement incessant des méthodes de production, 
écrit Leroy-Beaulieu (1), dú á la science ainsi qu'á la méditation o» 
á l'intuition des hommes les mieux doués, doit graduellement trans-
former la situation et la destinée du genre humain... Cet avenir br i l -
lan t de rhumanité, par le progrés incessant des méthodes de produc-
tion, dont profiteront ses membres les plus humbles, qui pourront 
un jour se procurer la plupart des satisfactions dont jouissent seuls 
actuellement les hommes riches ou aisés, en y ajoutant beaucoup de 
jouissances nouvelies aujourd'hui inconnues, apparaít maintenant 
comme une certitude, » 
Colson (2) est, á cet égard, également optimiste: « Les progrés 
sans précédent, écrit-il, accomplis depuis plus d'un siécle, permet-
traient d'espérer voir bientót les sociétás civilisées réaliser cet idéaX 
dans une certaine mesure, de penser méme qu'un jour viendra oú 
la facilité plus grande de la production laissera h tous les travailleurs 
le ternps d'acquérir plus de culture dans leur jeunesse, de goúteir 
ensuite plus de loisir, de maniere á participer dans une mesure appré-
ciable á ees jouissances d'un ordre supérieur réservées jadis aux 
classes aisées. » 
Si Ton s'en tient h ees constatations, i l est certain que le stade 
de meilleure humanité, telle qu'elle est entrevue dans Tavenir, n'offre 
guére de ressemblance avec le spectaele lamentable donné de nos 
jous par les miséres sans nom éngendrées par le chómage dans la 
vie ouvriére, k défaut de correctifs appropriés. Le chómage'repré-^ 
senté sans conteste, avec la guerre, la plaie sociale la plus douloUr 
reuse qui caractérise notre époque. La conquéte du pain devient um 
probléme de plus en plus angoissant pour l'ouvrier qui a charge de 
famille, et le pousse á des actes de dé&espoir qui l'incitent jusqu'au 
sabotage des machines ou autres outils perfectionnés. On essaye biea 
de lu i faire comprendre qu'il a un intérét personnel á voir réalisea*. 
(1) Cité par SOLVAY. — P. LEROY-BEAULIEU. Le Collectivisme, 4e éditi#n, 
p. 624. Guillaume et Cle, Paris, 1903. 
(2) C. COLSON. Organisme économique et Désordre social, p. 357. Paris, 
Flammarion, 1912. 
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gr&ce á rabaissement du cóút de la production, une réduction dam 
les prix que Tabaissement des salaires et la réduction du temps de 
travail sont compensés par cet abaissement des prix, et que celui-ci 
inéme rend possible, pour l'ouvrier, Tacquisition de certains produits 
dont les prix restaient pour lui prohibitifs. Mais ees avantages ne 
pourraient compenser la perte des salaires qui va, dans la famille 
puvriére, jusqu'au désastre. 
Les raisonnements ne peuvent rien centre des faits qui viennent 
les démentir un peu mieux chaqué jour. Sans qu'il soit possible d'ap-
prouver le sabotage, odieux en lui-méme, on peut se demander, avec 
Charles Gide (1), si les ouvriers, dans l'aversion que leur inspire par-
fois le machinisme, sont- complétement dans l'erreur. Qui voudrait 
soutenir qu'ils n'ont pas droit ici á des réparations? Et oú sont-elles? 
Qu'importe á l'ouvrier que des produits soient vendus a has prix si, 
par leur nature méme, ils ne rentrent pas dans sa consommation? Et 
ceux-ci ne sont-ils pas de beaucoup les plus nombreux? Le chómage 
involontaire, partiel, permanent ou périodique, peut-il étre compensé 
par une réduction des prix de quelques articles, alors méme que ce& 
articles feraient partie de la consommation ouvriére? Et n'est-il pas 
exagéré de diré que le machinisme détermine nécessairement rabais-
sement des prix, tant que la production ne sera pas plus intensive et 
partout á la fois? Est-ce qu'actuellement la demande suivie de pro-
duits manufacturés dans d'autres pays que les pays d'origine ne 
représente pas fréquemment une entrave á toute réduction, la de-
mande restant plus forte que i'offre? 
Les progrés réalisés dans le domaine économique, gráoe au ma-
chinisme ou á toute autre amélioration dans l'organisation du travail, 
rendent inutile une certaine quantité de travail et sans que les ou-
vriers bénéficient d'un juste dédommagement. La technique du tra-
vail a changé et change de plus en plus; la technique sociale reste ce 
qu'elle était naguére et n'est par conséquent plus adéquate a des 
conditions normales d'organisation du travail. I I faut voir dans c© 
défaut d'adaptation une des causes fondamentales des crises écono-
miques qui sévissent, avec un caractére de gravité croissant dans tous 
les pays industriéis. Le chomage a pris, á peu prés partout, un carac-
tére endémique et qui pourrait bien avoir joué quelque role dans 
l'affreuse guerre qui vient de secouer le monde. C'est ainsi que les 
pouvoirs publics, dans certains pays, s'étaient décidés, avant la 
guerre, h décréter quelques mesures en faveur des chomeurs, mais 
combien insuffisantes! L'Angleterre seule, depuis 1910, a pu se reson-
dre á aborder résolument le probléme en dotant la classe ouvriére 
(1) CHARLES GIDE. Principes d'éeonomie politique. 
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d'une loi, sans doute encoré imparfaite, mais congue néanmoins, íant 
au point de vue du fond que de la forme, dans des conditions qui 
augurent mieux dans Tavenir. Nous aurons, au surplus, l'occasion 
d'y revenir. 
Le. chómage ainsi, qüi devrait constituer un bienfait, un facteur 
de bien-étre, puisque le but que poursuit l'homme en général est do 
vivre suivant la formule du moindre effort, est une plaie cruelle dont 
souffre de plus en plus la classe ouvriére. Dans les conditions oú i l 
se développe aujourd'hui, i l atteste une fois de plus que le désordr© 
subsiste non seulement dans la production, mais dans toute la vie 
sociale. I I justifie une fois de plus aussi la nécessité de faire inter-
venir, dans la conduite sociale, des principes mis á jour par Tobser-
vation scientifique des phénoménes. Dans Tespéce, le principe dit du 
«hómage-capacitariat est de ceux qui permettent de prévoir des situa-
tions sociales certaines ; i l propose les moyens susceptibles d'y parer 
dans des conditions normales, est attentif aux conséquences que ceux-
ci entrainent,, y pourvoit par de nouyelles mesures et représente ainsi 
une véritable méthode sociale susceptible d'orienter, súrement, sinon 
rapidement, toute société civilisée qui l'applique, dans la voie du 
progrés. 
De cet ensemble de considérations, i l est désormais possible de 
dégager des conclusions pratiques, útiles á l'action sociale. 
La formule du vrai progrés est représentée par l'application 
raisonnée et la plus large possible des principes productiviste et 
capacitaire, de maniere á tendré vers Vétat économique supérieur, 
avec le régime dit de Végalité au point de déparl. Dans l'état actuél 
de la production, aussi bien que dans les conditions actuelles d'orga-
nisation du capacitariat, i l ne semble pas que l'on soit pres de se* 
rapprocher sensiblement de cet état social meilleur. 
Le droit effectif k l'existence et au bien-étre est toujours le privi-
lége d'une minorité. L'immense majorité des travailleurs ne dispose 
pas de son quantum énergétique physiologique tel qu'il faut le con-
cevoir au point de vue d'une consommation intégrale nórmale, et i l 
n'est guére question de bien-étre pour les ouvriers et leur famille, 
puisque tous sont absorbes uniquement par la lutte pour leur subsis-
tance. A défaut de correctifs appropriés, le systéme capitaliste n'a 
fait qu'aggraver les mauvaises conditions de vie de la classe ouvriére. 
L'anarchie qui sévit dans la production aussi bien que dans l'organi-
sation du travail est la cause principale, fondamentale du chómage. Le 
chómage n'est pas encoré cette « réduction de travail obligé», que 
Sólvay considére comme étant un des grands progrés dont jouira 
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rhumanité dé demain, et qui ne seyait, ainsi compris, rien moins que 
conforme á la loi du mínimum d'efforts pour le máximum d'effets 
útiles. Le chómage, dans l'état économique actuel, est Findice du 
désurdre et la cause des pires détresses ouvriéres. 
Los mesures s'imposent, dans oes conditions et dans tous les 
pays dits industriéis, pour redresser, d'une part, les anomalies déter-
minées par un politique sociale irréfléchie, faite d'expédients, pour 
háter, d'autre part, l'avénement d'un régime plus régulier, mieux 
équilibré et dans des conditions dictées par Fétude sociologique éner-
gétique. 
Nous Favons dit, la condition primordiale de tout avancement 
social réside dans Fapplication d'une politique productiviste la plus 
large possible et coordonnée de maniere á réaliser une production 
qui, complétée par une répartition équitable, permette á tout travail-
leur de disposer d'un mínimum de bien-étre. Des rnaintenant, lors-
que Fouvrier, pour des causes indépendantes de sa volonté, est en 
état de chómage, la collectivité a pour devoir d'intervenir et progres-
sivement á coricurrence de la garantió de ce mínimum. 
La condition complémentaire du progrés social requiert Fappli-
cation du principe du capacitariat, gráce a des mesures qui le ren-
dent obligatoire pour tous et suivant les aptitudes intellectuelles et 
physiques de chacun, en y comprenant les travailleurs temporaire-
ment en état de chómage. I I importe de soumettre ceux-ci á un capa-
citariat supplémentairé, approprié á leur métier ou á leur profes-
sion. Mais en raison des progrés que le capacitariat fait réaliser dans 
la production, en y introduisant Fusage de plus en plus large des 
machines et autres outils perfectionnés, 11 devient par la méme une 
nouvelle source de chómage. N'est-il pas rationnel des lors, et une 
fois de plus, que la collectivité sé décide á intervenir au profit des 
chomeurs ? 
Dans la phase actuelle de la production, la garantió du droit h 
Fexistence, en cas de chómage, n'est rien moins qu'une mesure de 
réparation, susceptible d'éviter á Fouvrier d'injustes souffrances. Les 
causes économiques qui peuvent déterminer le chómage involontaire 
sont nombreuses et variées. S'il en est qui n'ont que des rapports 
éloignés avec les facteurs envisagés par le principe du chómage-capa-
citariat, on peut néanmoins les rattacher en général au désordre qui 
subsiste dans la production et qui intéresse fondamentalement le 
principe précité. L'élaboration de mesures susceptibles de parer aux 
inconvénients provoqués par le chómage doit raisonnablement inté-
resser tous les cas relevant d'une cause d'ordre économique et qui se 
reproduisent en dehors dé la volonté des intéressés. 
Dan? U r)hase future, sous un régime social et économique per-
fectionné, le chómage doit prendre un autre caractére, qui fait de lui 
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un des facteurs es&entiels du bien-étre. I I devient un droit, aucjuel se 
juxtapose le droit á rexistonce, s'exprimant par une rédnction de 
plus en plus grande du trava.il obligé, á mesure que se développent 
et se perfectionnent les moyens de production et, partant, la produc-
tion eile-méme. De telle fa^on que la formule idéale qui correspon-
drait á l'organisation sociale la plus parfaite devrait étre cellle de 
Solvay ( i ) , qui d i t : « Le temps économisé dans le travail de la pro-
duction intégrale, gráce á rintervention de Thomme capable et h 
l'usage des machines, doit étre intégralement consacré á Finstruction 
capacitaire productrice intégrale, mais ne doit pas étre perdu, dis-
sipé : pour chaqué homme qui devrait étre supprimé pour cause 
d'amélioration réalisée dans le roulement courant de la production 
intégrale existan te, i l faut qu'un autre homme, qui devrait y. entrer 
pour cause de son accroissement, soit capacitarié en vue d'une pro-
duction quelconque ou serve á en capacitarier d'autres ». 
La production intégrale pourrait, dans ees conditions, étre 
accrue, sans qu'il faille y consacrer un plus grand nombre d'hom-
mes, et i l serait créé de nouvelles capaciíés susceptibles d'augmenter 
encoré, en quantité en en qualité, la production existante. I I arrivera 
ainsi un moment oú le nombre d'hommes requis par la production 
dépasse le nombre nécessaire. De mieux en mieux, le temps écono-
misé dans la production intégrale peut étre employé d'abord au capa-
citariat, puis á 1'accroissement du repos et de la distraction nórmale 
des travaiileurs. Ce serait le régime idéal, a la faveur duquel la durée 
du travail obligé serait la plus réduite, l'excédent de travail étant 
remplacé par le repos ou toutes oceupations susceptibles d'engendrer 
le bien-étre. 
Une politique sociale positive, qui s'inspirerait des vérités formu-
lées par le principe du chómage-capacitariat, de maniere a tendré 
vers une production máximum, devrait, en conclusión, comporter 
radoption des mesures ci-aprés, proposées par Solvay (2) : 
1. Tout enfant recevra rinstruction primaire, efficace, positive, 
dirigée autant que possible dans le sens de ses facultés naturelles, 
propre k développer son esprit de volonté et d'action et capable ainsi 
de raider á se procurer la meilleure existence. 
2. I I sera créé une instruction capacitaire spéciale répondant aux 
besoins professionnels des communes, des provinces, du pays et de 
l'étranger. 
3. I I sera créé des bourses du travail communales, des bourses du 
(1) E . SOLVAY. Etude sur le progrés économique et la morale sociale, p. 61. 
Dans : Questions d'Energétigue sociale. (1894-Ifl&). 
(2) E . SOLVAY. Préface aux Principes d'orientation sociale, p. 14. Actualités 
sociales, n0 1. — Instittit Solvay, 1994. 
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travail provinciales et une bourse du travail nationale, qui se tien-
dront en rapport les unes avec les autres et renseigneront les inté-
ressés sur le marché du travail général du pays et de l'étranger. 
4. Les valides indigents, adultes et bien doués, inVolontairemeint 
inoccupés pour un certain temps et inscrits á leurs bourses du travail, 
reGevront l'instruction capacitaire. 
5. Au nombre des valides ágós ou peu doués, renseignés par les 
bourses du travail comme involontairement inoccupés pour un cer-
tain temps, correspondra un méme nombre d'adultes indigents bien 
doués, renseignés par elles comme ayant pour un certain temps d© 
l'occupation, auxquels on donnera Tinstruction capacitaire, Foccu-
pation qui devait aller aux derniers étant alors transmise aux pre-
miers. 
6. Tout indigent, imscrit á sa bourse du travail communale, 
n'ayant pas encoré terminé son instruction primaire, ou recevant 
l'instruction capacitaire, Ou invalide, ou valide involontairement in-
occupé, aura droit au nécessaire pour vivre. 
7. Si les bourses du travail renseignent que roecupation fait oou-
ramment défaut dans le pays, les inoccupés qui le réclameront, seront 
gratuitement dirigés vers les endroits de l'étranger oü roecupation 
existe ou vers ceux oú elle peut se créer, et, dans ce dernier cas, i l 
sera fait le nécessaire pour favoriser oette création. 
En résumé, le principe du chómage-capacitariat requiert en ordre 
principal, rorganisation effective du droit k l'existence, au profit de 
tous ceux qui part-icipent, soit par leur travail, soit par leur intelli-
gence á la production. I I comporte en outre rorganisation du capaci-
tariat, primaire et technique, de Torientation professionnelle, de l'as-
surance contre le chómage et du plaoement des travailleurs. 
Chacun de ees problémes peut d'ailleurs soulever des questions 
connexes qu'il est également opportun de résoudre, par applieation 
du méme principe. Au capacitariat techmque se rattache l'étude dií 
contrat d'apprentissage ; au placement des travailleurs celle de la 
ráglementation des bureaux payanís, h rorientation professionnelle 
ceíle de la sélection préalable des aptitudes. Et nous considérons ees 
diverses mesures mises en applieation concomitamment avec celles 
que recruiert le principe productiviste, comme représentant les for-
mules fondaincntales de la politique sociale proprement dite. 
GHAPITRE X X I V 
La Libre Socialísation. 
Le caractére nettement social de la production a conduit les 
socialistes colleotivistes á poursuivre, au point de vue politique, la 
socíalisation intégrale, non seulement des moyens de la production 
industrielle, mais du sol proprement dit. Au lieu de créer des entre-
prises nouvelles dans des conditions qui feraient disparaitre les entre-
prises capitalistes, ils sont d'avis de faire reprendre celles-ci par la 
collectivité, avec ou sans indemnité ou encoré moyennant indemnité 
L'étude sociologique, envisagée de son point de vue bio-énergé-
tique, a amené Solvay á adhérer á la conception sociale de la produc-
tion. «En principe, écrit-il (1) dans une étude relativo á, la théorie 
des échanges, les individus disparaissent les uns par rapport aux 
autres, ils ne se connaissent point, ils s'ignorent. Ghaoun d'eúx tra-
vaille et produit pour la sdeiété, c'est-á-dire pour l'ensemble des 
hommes — et non pour un homme plutót que pour un autre •— et i l 
re^oit de la société et non d'individus déterminés, un pouvoir acqui-
sitif proportionnel h ce qu'il a produit. » Mais au lieu de recomman-
der Texpropriation brutale ou méme progressive, i l est d'avis que le 
méme but, c'est-á-dire la socialisation des moyens de production, peut 
étre atteinte par d'autres moyens, dans d'autres conditions, sans por-
tar atteinte h la liberté ou á l'initiative individuelles. I I (2) propose, 
(1) E . SOLVAY. L a Théorie des échanges et la Notion du productivisme so-
cial, p. 152. — Questions d'EneTgétique sociale. 
(2) E . SOLVAY. Principes de politique sociale, v- 77. — Questions d'Energé-
tique sociale. 
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eomme nous l'avons vu, comme premiére mesure capable de rendre 
á la production son caractére social, de communaliser, provincialiser 
et nationaliser rexploitation d'objets quelconques de la production 
intégrale chaqué fois que cette production sera reconnue possible et 
sürement. plus avantageuse au bien-étre en général qu'elle ne le serait 
autrement. I I propose ensuite d'introduire la participation de TEíat, 
progressivement dans les entreprises capitalistes actuelles ou éven-
tuellement á créer. I I voit celle-ci possible moyennant la création 
d'une Caisse genérale dite de libre socialisation et l'application de 
quelques autres mesures connexes, rósumées de la maniere ci-aprés : 
« 11 faudrait tout d'abord, écrit Solvay ( i ) , procéder á la revisión 
des lois sur les sociétés commerciales afin d'empécher á l'avenir le 
lanoement trop facile d'affaires quelconques au profit presque exclu-
sif des lanceurs et au préjudice des actionnaires. On pourrait, par 
exemple, imposer aux fondateurs d'une affaire Fobligation d'y rester 
iníéressés pendant cinq ou dix ans; les apports devraient n'étre payés 
qu'en bénéfices excédant un certain taux d'intérét, etc. Les mesures 
h preiidre á cet égard sont évidemment a examiner de prés, mais, de 
toute facón, la revisión de la législation en vigueur s'impose, a l'ex-
elusion méme du but général que j'indique. 
» Le nombre de mauvaises opérations industrielles et commer-
oiales se trouverait étre ainsi considórablement réduit, et comme, 
d'autre part, la prospérité de pays tels que la Belgique, l'Allemagne, 
l'Angleterre..., examinée par période, va en croissant, celui qui aurait 
une puissance financiére suffisante ponr s'intéresser á la fois, füt-ce 
les yeux fermés, dans toutes les affaires qui se créent, serait sur de 
gagner de l'argent en vertu de la loi des grands nombres dont l'appli-
eation est faite avec succés par les compagnies d'assurances die toutes 
espéces. 
» L'Etat, dans ma pensée, deviene!rait, en vertu d'une loi, ce par-
ticipant général á toutes les affaires créées dans le pays. I I serait censé 
diré au public : Apportez-moii de rargent autaní; que vous voudrez, á 
un taux plus ou moins équivalent á celui des emprunts de.l'Etat; je 
raccepte pour le placer, comme actionnaire presque passif, ininterve'-
nant, dans toutes les affaires qui se fondent ou s'accroissent! Ce place-
ment s'effectuerait, bien entendu, d'aprés des regles fixes á déterminer. 
»Dans ees conditions, l'Etat ne pourrait avoir de ce fait qu'une 
gestión insignifiante, des frais d'administration extrémement réduits 
et bénéficierait de presque toute la différence entre Tintéret allant aux 
bailleurs de fonds et le dividende moyen touché par lui dans l'en-
(1) Discours prononcé au Sénat belge, le 27 décembre 1899. Extrait dés 
Anuales varlementaires, reproduit dans les Anuales de Vlnstitut des Sciences 
sociales, 1900. 
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semble des affaires auxquelles i i serait intéressé. Plus on lui appor-
terait d'argent, plus i l augmenterait ses participatións. L'initiative. 
privée, créatrice des affaires, demeurerait entiére, ne serait pas 
méme efíleurée et pourtant, l'Etat, pour peu que les circonstances 
s'y préíent, socialiserait de plus en plus. Et Fon peut aller jusqu'á 
conoevoir un Etat social théorique provenant de ce que toutes les 
affaires auraient ñni par étre socialisées par Fapplication continué 
de ce principe de liberté. L'initiative privée n'aürait cessé un seul 
instant d'etre intégralement respecté et ne s'exercerait meme plus, 
á ce dernier stade, que dans le but unique d'Obtenir, pour les actifs, 
une remunération supérieure du travail, un traitement industriel ou 
commercial, au lieu d'un simple traitement de fonctionnaire (1). 
» I I me semble qu'il peut y avoir la un principe de valeur. 11 se 
présente á mon esprit comme une solution que je recherche depuis 
longtemps au probléme de la progression et de la limiíation du pro-
gres social démocratique, en méme temps qu'á celui de la socialisa-
tion des affaires; progressiori, limitation et socialisation qui seraient, 
en fait et taciíement, signifiées á l'Etat par la nation elle-méme sans 
sortir du regime de pleine libertó. » 
Ainsi que le fait fort bien remarquer Solvay, en intervenant pro-
gressivement dans les entreprises privóes de la production, i l ne peut 
étre question pour l'Etat de víolenter ni la liberté, ni l'initiative indus-
trielle. L'une et l'autre sont nécessaires et considérées a juste titre 
comme étant les meilleurs leviers de la production. 
L'Etat, — l'Etat économique bien entendu, — en créant un ser-
vice autónomo de participation aux affaires en général, joue le role 
en quelque sorte de banquier á l'égard de tous les producteurs actifs 
et sérieux et avec cet objectif supérieur, une production la plus large^ 
et la plus parfaiíe possible. 
Fréquemment on voit des entreprises industrielles accroitre leur 
(1)'Dans une lettre insérée dans la Gazette du 11 janvier 1900, je disais a 
ce propos: 
«On pourrait, mais on ne devrait pas apporter son argent au Fonds de 
» Participation de l'Etat dans Ies affaires genérales. 
» Ce Fonds sur lequel j'ai appelé l'attention de l'Etat — et qui devrait 
» étre autonome — se présente á mes yeux comme une réelle Assurance du 
» capital. Je connais tels importants capitalistes aspirant á la tranquillité unie 
» á la sécurité qui, si ce fonds était créé dans toutes les regles, y mettraient 
> la majeure partie de leur fortune* alors qu'ils en mettraient beaucoup moins 
» en fonds d'Etat. En effet, un pays fait banqueroute, par suite d'une guerre ou 
» parce qu'il est géré par des incompétents et des non-responsables. Je préco-
> niserais, quant á moi, pour cette raison et pour d'autres, une certaine res-
» ponsabilité politique — mais i l ne saurait en étre de méme pour l'ensemble 
» des affaires d'un pays et moins encoré si l'on s'arrangeait pour qu'il n'y alt 
^ presque plus de mauvaises affaires.» 
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fonds social. Des affaires nouvelles se créent sans cesse et qui requie-
rent des capitaux. En fait, quel inconvénient pourrait-ii y avoir á ce 
qu'une caisse publique y prenne un intérét au méme titre que le 
public en général? La collectivité, intéressée au développement et au 
perfectionnement de* la production, ne peut étre exclue d'un domaine 
qui est le sien bien plus que celui de chaqué individu en particulier. 
Lorsque TEtat décréte l'impot sur le revenu, qu'il decide par con-
séquent qu'il est co-participant aux bénéfices de toute affaire mdus-
trielle ou autre, ne violente-t-il pas plus Tintéret privé qu'en récupé-
rant des profits par une participation réguliére, et au méme titre que 
les autres actionnaires? 
En intervenant dans les différentes entreprises de production, 
l'Etat joue un role conforme á l'intérét privé aussi bien qu'a celui 
de la collectivité. I I y trouve par surcroit des ressources qui le dispen-
•sent de recourir exclusivement á l'impot. I I accorde á tous ceux qui 
veulent bien lui confier des capitaux, un intérét avantageux, eu égard 
•surtout á la sécurité qu'il est á méme d'assurer á ses déposants. En 
acceptant ees capitaux pour les placer éventuellement a ses risques 
et périls, dans des entreprises privées, i l effectue, somme toute, des 
•opérations qui ne différent guére de celles qu'accomplissent aujour-
d'hui les Caisses d'épargne ou les Banques publiques auxquelles le 
public confie de i'argent moyennant un intérét determiné efe que 
€elles-ci replacent dans des conditions susceptibles de leur assurer 
un intérét plus élevé. 
I I ne peut done s'agir.ici d'un principe révolutionnaire dans l'ae-
•oeption mauvaise du moí. Déjá, dans divers pays, la participation 
•direcíe de l'Etat dans des entreprises de particuliers n'est pour ainsi 
diré plus discutée. Pour ne parler que de la Belgique et du Congo, 
cette participation se retrouve, comme le fait fort bien observer Van-
dervelde ( i ) , dans des cas nombreux, qui représentent tous les ihter-
médiaires entre reníreprise privée et la régie publique. 
1. La loi du 5 mai 1850' instituant la Banque Nationale attribue 
á l'Etat, suivant un systéme assez compliqué, une part des bénéñces 
que réalise la société anonyme dite Banque Nationale. 
2. La loi du 28 mai 1884 sur les chemins de fer vicinaux, autorise 
TEtai á souscrire des actions de la société anonyme dite Société 
nationale des Chemins de fer vicinaux jusqu'á concurrence de la 
moitié du capital nominal de chaqué ligne. En fait, á la fin de 1908, 
le capital investi était souscrit dans les proportions suivantes : Etat, 
42.1 p. c; provinces, 28.4 p. c.; communes, 28 p. c; particuliers, 
1.5 p. c. 
(1) Note de M. VANDERVELDE á la Commission d'études spéciales d« í lnst itut 
•de Sociologie Solvay. Bruxelles. 
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II est á noter que la participation de l'Etat dans la Société des 
Gherains de fer vicinaux lui assure des droits d'intervention tellement 
considérables dans la gestión de cette société,1 qu'on a pu diré quer 
celle-ci lu i était complétement subordonnée. 
3. Depuis quelques années, divers conseils communaux, et no-
tamment ceux d'Anderlecht, de Schaerbeek, de Molenbeek, de Cour-
trai et de Tournai ont adopté le principe de la participation flnan-
ciére des ponvoirs publics dans la création des sociétés anonymes de 
construction d'habitations ouvriéres. 
Mais dans les cas que nous venons d'examiner, — sauf pour ce 
qui concerne la Banque Nationale, — la participation des pouvoirs 
publics n'a pas, ou n'a que trés accessoirement pour but de réaliser 
des bénéfices; i l s'agit de suppléer á rinsuffisance de rinitiativ© 
privée. Pour trouver un mode de participation qui se rapproche beau-
coup plus du systéme proposé par Solvay, i l nous faut aller au Congo 
belge. 
On voit que sous l'ancien régime colonial, l'Etat se réservait 
systématiquement la moitié des actions dans toutes les sociétés qui se 
constituaient pour exploiter certaines parties du domaine privé. 
Gette politique de participation est abandonnéo augourd'hul, 
comme incompatible avec les principes nouveaux d'exploitation des 
Ierres domaniales et l'Etat a renoncé sucoessivement aux actions qu'il 
possédait de la société du Kasai, de l'Abir, de la Société anversoise. 
Mais i l en est autrement pour ce qui concerne les mines, et spé-
cialement les mines du Katanga. G'est ainsi que le 3 mars 1910, le 
Comité spécial du Katanga, dans lequel l'Etat est intéressé pour les 
deux tiers, a passé avec diverses personnalités financiéres, une con-
vention miniére, qui doit servir de modele á toutes les conventions 
ultérieures et qui organise comme suit la participation des pouvoirs 
publics. 
L'article 8 de la Convention stipule que le Comité recevra, entié-
rement libérées, 33 p. c. des actions de toutes les catégories de la 
société exploitante ou des sociétés exploitantes. Toutes ees actions 
jouiront de tous les droits afférents aux autres actions de méme caté-
gorie. En cas d'augmentation du capital, le Comité recevra égale-
ment, entiérement libérées, des actions des diverses caíégoriés. Le 
Comiíé se réserve, en outre, de souscrire 20 p. c. du capital des sociétés 
exploitantes. II a le droit de nommer un délégué pour surveiller les 
opérations. ' 
Comme le iait fort bien remarquer Vandervelde (1), auquel nous 
(1) Note de M. VANDERVELDE k la Commission d'éíudes spéciales de Tlnstitut 
de Sociologle Solvay. Bruxelles. 
' 17 
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empmntOins ees renseignements, ce systéme de participation réalise 
trés exactement, pour une industrie déterminée, la formule de Sol-
vay. L'Etat, en effet, déclare que la convention précitée est une con-
vention type; que dorénavant, le Comité recevra 33 p. c. des aotions 
de toutes oatégooes dans les sociétés miniéres qui viendront á se 
constituer au Katanga; qu'il se reserve, en outre, de porter sa partici-
pation á 53 p. c, soit plus de la moitié des actions. Et c'est, pour ce 
qui concerne les mines, la participation automatique k toutes les 
affaires qui viendront k se constituer. 
Dans d'autres pays, les gouvernements n'ont pas hésité á sous-
'crire au méme principe, c'est-á-dire á introduire la participation de 
FEtat dans les entreprises dirigées par des particuliers. L'Etat prus-
siten est actionnaire de la Banque de Prusse. Au début de février 1913̂  
k la suite d'uri vceu du parlement d'Alsace-Lorraine, le gouvernement 
de l'Empire decida qu'il ne serait plus accordé de concessions mi-
niéres que sous oertaines conditions qui impliquaient la participation 
de FEtat á la constitution du capital social et nécessairement aux 
bénéfices de chaqué exploitation. L'Etat d'Alsace-Lorraine prit no-
tamment une participation de 7 millions de franos dans les mines de 
potasse dans la Haute-Alsace et Fachat des parts fut convert moyen-
nant un emprunt. 
Si done le principe est désormais posé et dé ja mis en pratique 
avec succés d'ailleurs dans des affaires isolées, on ne voit pas bien 
pourquoi son application ne pourrait, pour les raisons que nous avons 
soulignées plus haut, étre élargie, c'est-á-dire étendue progressive-
ment á toutes les entreprises industrielles, Suivant Solvay, si l'Etat 
était mis en situation de s'intéresser dans toutes les affaires privées, i l 
aurait, en vertu de la loi des grands nombres et ponr' autant qu'il 
s'efforce au préalable d'assamir, par des mesures appropriées, les 
affaires en général, la oertitude mathématique de faire d'importants 
bénéñces. I I serait, par conséquent, en situation non seulement de 
réaliser une politique véritablement productiviste, conforme aux inté-
réts collectifs, mais á méme de s'assurer des ressources importantes, 
qui pourraient le dispenser dans une certaine mesure de recourir a 
Fimpót, pour assurer aux travailleurs les réparations auxquelles ils 
ont droit. 
Mais ici se pose une question préalable et qui vient nécessaire-
menit avant toutes autres á Fesprit. La preuve est-elle faite qu'une 
participation général isée de FEtat dans les affaires exploitées par 
des particuliers produirait des bénéfices certains, suffisamment élevés 
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pour lui permettre de rémunérer d'abord en intéréts les fonds qui lui 
seraient confiés et d'y trouver un excédent, un surcroít de bénéfice. 
qui puiase justifier plus complétemenit son intervention ? 
La loi sur les grands nombres n'a pas, par elle-méme, la veríu 
d'assurer et dans n'imporíe quelles conditions, des bénéfices. Elle 
n'est pas nécessairement et invariablement un élément de profit. 
Mais ce que Ton peut diré d'elle, e'est qu'elle peut devenir un élément 
de stabilité dans les opérations dans lesquelles on la fait intervenir; 
que si l'Etat intervient par conséquent, par des paríicipations, dans le 
plus grand nombre d'affaires, i l restreint súrement ses risques. I I pos-
sede, d'autre part, la faculté dé les réduir© encoré par la mis© en ap-
plication d'un ensemble de mesures qui lui permettent d'écarter les 
entreprises qui n'offriraient pas suffisamment de garanties d© stabi-
lité, par des mesures aussi qui interdiraient á leurs exploitants de 
s'octroyer illégitimement des bénéfices excessifs, soit a roccasion de 
la création méme des entreprises, soit á la faveur de leur exploittation. 
I I peut, en écartant les affaires mauvalses, augmenter la valeur des 
affaires saines et qui sont précisément celles dans lesquelles i l inter-
vient. G'eist-á-dire qu'il est á méme non seulement d'écarter dans une 
certaine mesure et á la maniére des sociótés d'assurances, les mauvais 
risques, mais d'augmenter ses chances de bénéfices et leur import 
méme, par l'élaboration de mesures qui améliorent la valeur intrin-
séque de chaqué entreprise considérée individuellement. 
Si done on ne peut voir dans i'intervention d© la loi du grand 
nombre un facteur nécessairement déterminant d© bénéfices, ceci 
n'inflrme en rien le principe sur lequel repose la libre socialisation, 
en tant que facteur de profit. Déjá des enquétes établissent que si des 
entreprises isolées, méme bien administrées, courent des risques, i l 
est bien rafe qu'une industrie, envisagée dans son ©nsemble, soit en 
perte. Des recherches complémentaires ayant pour objet de rensef-
gner au sujet des chances de bénéfices, qui seraient offertes á la socia-
lisation libre et pTogressive, seraient incontestablement du plus haut 
intérét. Des chiffres, par exemple, représentatifs des intéréts qu'au-
rait donnés sa mise en pratique durant un nombre suffisamment 
grand d'années dans le passé, permett-raient sans dout© d© supputer 
les chances d'avenir. Mais oes recherches sont difficiles á mener á 
bien. I I ne s'agit pas, en effet, de mettre á jour le taux moyen d'inté-
rét qui eút été servi, dans rhypothése d'un© application de quelqu© 
duré© du principe de la libre socialisation ponr un pays déterminé. 
I I est vraisemblable que ce taux ne paraitrait pas suffisamment élevé 
pour justifier un© réforme de cette importance. C© qui devrait étre 
établi, c'est la valeur du coefficient de nuisance que représente l ' in-
suffisanc© des mesures législatives, á la faveur de laquell© s© créent 
et fonctionnent les entreprises privées. Et ici rexcellente eisquissé. 
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faite par Louis Berteaiid (1) des idees sociales de Solvay, rappelle 
avec inflniment d'a-propos, les faits révélés par le Moniteur des Inté-
réts matériels, qui se publie á Bruxelles, au su jet du nombre enorme 
d'entreprises véreuses dont une loi défectueuse autorise toujours la 
création en Belgique: 
« Le Moniteur des Intéréts matériels, écrit-il, dans une série 
d'articles des plus intéressants et qui ont exige des recherches et des 
calculs considérables, publiés de 1901 á 1904, a indiqué combien de 
sociétés ont été constituées dans le cours des vingt années qui ont 
suivi la mise en vigueur de la loi de 1873 sur les sociétés, quel a été 
leur capital, combien ont prospéré et qu'elle a ótó, pour celles-ci, la 
rémunération moyenne, combien ont disparu et sombré, et quelles 
pertes en ont été le résultat pour le capital engagé. 
Et voici le résultat de cet important travail : 
De 1873 á fin 1892, soit en vingt ans, i l a été constitué, en Bel-
gique, 1,610 sociétés industrielles et commerciales : 
Capital á Torigine . . . . . 1,990 1/2 millions. 
Dont apports 1,143 1/4 millions. 
Ge capital pdmitif fut augmenté de 300 millions. 
II fut réduit, pour d'autres sociétés, de 53 1/2 millions. 
Soit un capital total engagé de 2,236 millions de francs, sur 
lequel i l restait á verser 152 1/2 millions. 
Voyons maintenant les résultats globaux. 
468 sociétés seulement, soit moins de 30 p. c, restaient en vie 
sur les 1,610 sociétés consitituées pendant vingt ans ! 
Les sociétés qui ont survécu et prospéré, ont donné un bénéñce 
moyen annuel de 9.89 p. c. du capital engagé. 
I I reste le chiffre considérable de 1,142 sociétés qui ont oessé 
d'exister á l'état régulier complet, dont: 
194 sociétés, avec un capital de 241 millions et un bénéfice moyen 
de 10 p. c. Cela fait un total de 662 sociétés seulement sur 1,610 ayant 
eu un sort heureux I 
I I reste ensuite : 
948 sociétés dont les résultats ont été fácheux. 
Savoir : 599 sociétés avec un capital de 774 millions et une perte 
de 86 p. c ; 
349 sociétés avec un capital de 378 1/2 millions dont le sort es.t 
inconnu! 
I I résulte de ees constatations, que sur les sociétés industrielles 
(1) Louis BERTRAND. Ernest Solvay. — Réformateur social, p. 70. Agence 
Dechenne. Bruxelles. 
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et commerciales fondées de 1873 á 1892, avec un capital de plus d© 
2 milliards de franos, plus de la moiiié de ce capital a été perdu 1 
Et depuis 1892 — car les études du Monitem des Intéréts maté-
riels n'ont pas porté au delá de 1892 — combien d'entrepri&es véreuses 
n'ont pas été créées dans le but de drainer l'épargne ? 
Pendant des années, (ja été une véritable orgie de spéculation et 
de chantage flnanciérs. 
Les entreprises russes, coloniales et autres, ont fait perdre des 
centaines de millions aux gogos qui sont légion dans notre pays. » 
Les abus sont, comme on voit, flagrants. Des faits analogues 
ont été révélés dans d'autres pays. La législation sur les sociétés 
commerciales est, en général, á ce point imparfaite, qu'il n'est 
vraiment pas possible de tabler sur des chiffres qui seraient 
éventuellement fournis par une enquéte portant nécessairement 
sur des entreprises, directement ou indirectement influencées 
par elle. Dans beaucoup de sociétés, lors de leur fondation, les apports 
sont surévalués; dans d'autres, ils sont fictifs. En général, si les ap-
ports sont sincéremént évalués, óeux qui les concédent se réservent 
de grands avantages, sous forme de titres spéciaux dits parts de fon-
dateur ou dividendes, qui grévent tous les bénéfices éventuels dans 
une mesure plus ou moins large et, en général, exagérée. Suuvent, les 
fondateurs s'octroient des émolúments spéciaux plus ou moins élevés, 
á titre d'administrateurs et disproportionnés avec Timportance de leur 
collaboration á rentreprise. Par ailleurs, les promoteurs d'affaires se 
réservent des tantiémes. Des fois, á défaut de controle sérieux, on 
recourt á de® faux bilans. Puis interviennent les courtiers, intermé-
diaires, agents, placeurs qui demandent á étre rémunérés de leurs 
peines. La spéculátion, enfin, au comptant ou h terme, achéve de 
fausser la valeur réelle des titres de maniere qu'en derniére analyse, 
toute évaluation corréete n'est rien moins qu'illusoire ou tout á fait 
impossible. 
Or, tout le systéme de libre socialisation repose précisément sur 
cette" condition préalable, formulée par Solvay lui-méme, á savoir 
que des mesures législatives sévéres doivent étre promulguées avant 
tout, afín de mettre fin aux abus que nous venons de dénonoer. Elle 
suppose une législation qui ne laisserait subsister que les entreprises 
réputóes saines, dans des conditions donnant toutes les garanties de 
stabilité nécessaires, et soumises au surplus á un controle permanent 
gráoe auquel les risques aussi bien que les abus seraient réduits au 
minimnm. La libre socialisation demande aussi, neToublions pas, h 
étre appliquée concurremment avec une politique productiviste ration-
nelle intégrale, capable d'augmenter la capacité productivo de chaqué 
travailleur et susceptible de faire tendré chaqué entreprise particu-
liére vers un rendement máximum. Elle demande, en un mot, á étre 
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appliquée non pas sous le régime á la f aveur duquel se sont dévelop-
pées les entreprises dans le passé, avec ses inconvénients, ses irrégu-
laritás et ses tares, mais dans des' condiíions et sous des garantios 
nouvelies qui leur permettent d'atteindre le rendement máximum et 
d'assurer á la collectivité des profits suffisants pour justifier sa mise 
en pratique. 
Si i'on s'en tient á ees diverses considérations, on est bien obligó 
d'admettre que, lorsque des enquétes nous révélent les bénéñces 
moyens enormes réalisés en general dans les affaires industrielles et 
Gommerciales, i l est legitime d'escompter des résultats bien plus 
ayantageux encoré sous un régime de réglementation plus sévére des 
entreprises privées. En Belgique, le ministére de l'Intérieur a publié, 
jusqu'en Í900, des renseignements statistiques extrémement intéres-
sants au su jet des dividendes distribuéspar les sociétés par actions, 
et i l est regrettable qu'il n'ait pas continué depuis. 
Le taux moyen des dividendes s'élevait : 
Pour rannée 1898 á 6,590 p. c. 
1897 h. 7,324 p. c. 
1898 á 7,877 p. c. 
1899 á 8,342 p. c. 
1900 á 9,060 p. c. 
Ces chiffres sont tout á fait édifiants, surtout si Ton tient compte 
de ce qu'ils portent sur le capital dit nominal de chaqué société et qui 
est généraiement surélevé. lis le sont d'autant plus qu'il n'y a dans 
aucun pays une loi qui préte á autant cl'abus que la loi belge de 1873 
sur les sociétés commerciales. Cette loi était sans doute suffisante á 
répoque déjá lointaine oú elle fut promulguée. I I s'agissait d'ailleurs, 
á ce moment, et avant tout de favoriser l'éclosion d'éntreprises indus-
trielles nombreuses, puisque celles-ci faisaient généraiement défaut 
dans le pays, et le législateur d'alors était de cet avis qu'il fallait 
assurer aux initiatives naissantes un régime de liberté, fussent-elles 
•méme excessives, pour développer l'activité industrielle et commer-
ciale dans le pays. Si, dans des conditions aussi défavorables, les ré-
sultats que nous venons de rappeler ont pu étre atteints, que ne pour-
rait-on espérer dans l'avenir, a la faveur d'une législation mieux en 
concordance avec la situation économique des temps présents, c'est-á,-
dire plus sévére á l'égard des entreprises malsaines, plus favorables 
aussi á celles qui offrent des garanties? 
En Allemagne, une enquéte faite par Van der Borght (i) a 
(1) Cité par VANDERVELDE, dans: Le Collectivisme, p. 125- VAN DEIÍ BORGHT. 
Die deutehen Aküengesellschaften im Jahre 1891-92. (Jahrbücher fur National-
oskonomie und Statistilc. lena. Fischer, 1893.) 
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établi également que les bénéfices moyens reaiisés par les sociétés par 
actions étaient tres élevés. Les bilans de 2,254 entreprises, pour Texer-
cice social 1891-1892, se présentaient ainsi : 
471 soldaient en déficit. 
888 ne donnaient pas de dividendes. 






5 á 10 
10 á 20 
15 á 20 
20 á 30 
30 á 40 
21 donnaient au-dessus de 40 pour cent. 
Soit, pour les 2,254 entreprises, un bénéfice moyen de 8.8 p. c. 
de leur capital nominal, qui leur permit de distribuer 6.1 p. c. de> 
dividende. 
Que si, au sur plus, de nouvelles preuves devaient étre produites 
au point de vue de rinsuffisance de garanties que requiéreint les lois 
commerciales en général des promoteurs ou exploitants d'affaires 
industrielles et commerciales, les protestations véhómentes que Ton 
voit surgir de temps á autre dans les journaux quotidiens et dans des 
revues périodiques contre certaines oligarchies financiéres peu scru-
puleuses, qui sapent réguliéremient répargne publique, sont bien 
faites pour édifier les moins avertis. Les pertes subies par celles-ci 
sont chaqué année enormes. L'épargne fran^aise á elle seule, si l'on 
en croit une étude ayant paru en 1908 dans la Revue de Paris (1), 
aurait perdu au moins trois milliards et demi sur les valeu'rs indus-
trielles russes, deux milliards sur les mines du Transvaal, un demi-
milliard sur des valeurs diverses, soit au mínimum sep.t milliards efe 
demi d'argent en quinze ans ! 
Ces faits nous paraissent, dans leur vue d'ensemble, suffisam-
ment éloquents pour qu'il soit legitime d'affirmer quela libre socialí-
sation dans les conditions oú elle est proposée par Solvay, repose sur 
un principe d'une valeur incontestable. Une participation générale 
de l'Etat dans toutes les affaires, épurées, sélectionnées et favorisées 
dans leur essor par une législation bien comprise, donnerait lieu, 
selon toute évidence, k des bénéfices considérables. Les patrons pro-
(1) Citée par M. d'ARSAC, dans une étude t r é s documentée ayant paru dans 
l € journal Le Soir, de Bruxelles. 
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üucteurs aussi bien que les ouvriers y trouveraient leur profit. Des 
expériences de participation h un grand nombre d'affaires, plus déci-
sives que celles entreprises par divers gouvernements, ont, d'ailleurs, 
déjá été réalisées par des groupements prives et qui atteistent une fois 
de plus de la valeur du principe. I I s'agit des sociétés dites de place-
ment (1), si répandues en Angleterre. 
Les premieres de ees sociétés furent créées des 1860. Leurs pro-
moteurs, en se groupant, se proposaient de faire produire á leurs capi-
taux des bénéfices de placement supérieurs á l'intérét minime — 3 p. c. 
— desservi par les fonds d'Etat anglais. G'étaient en général de petits 
capitalistes. Constitués en sociétés, ils avaient entrepris d'acheter des 
obligations d'Etatsi étrangers, pour diminuer autant que possible les 
dangers inhérents á ees achats, c'est-á-dire en appliquant le principe 
de la división des risques plus largement que si chacun d'eux avait 
individuellement opéré ees placements. Les participants apportaient 
leur capital et recevaient des titres. Moyennant les fonds qui lui 
étaient confiés, le ou les « trustees », véritables gérants, opérant sous 
le controle d'un comité de membres, procédaient á l'achat des titres, 
généralement d'obligations á gros revenus1 garanties par les Etats 
étrangers. Le statut initial des sociétés fut quelque peu modifié plus 
tard, notamment vers 1873 á 1879, les sociétés s'étant transformées 
toutes, sauf une seule, en sociétés anonymes, avec des. réglements per-
mettant d'exercer un controle plus actif des placements. Limiíés pri-
mitivement aux fonds d'Etat, les achats furent étendus á d'autres 
obligations, puis á d'autres valeurs. Elles íinirent enñn par s'intéres-
ser de plus en plus á des spéculations purés, ce qui leur fit perdre 
beaucoup de leur caractére initial. 
L'intérét qui s'attacbe á l'étude de ees sociétés ne réside pas seule-
ment dans le fait qu'elles permirent, ainsi qu'en attestent les ouvrages 
de Jorgens et Liefmann, de servir á chacun des participants un inté-
rét de 5 p. c. en moyenne. Ge chiff re, quoique elevé, doit étre apprécié 
en tenant compte de ce qu'il s'agit d'opérations portant partiellement 
sur des obligations dont les revenus sont généralement peu. élevés et 
des opérations de spéculation toujours empreintes de risques et qu'ag-
grave un régime de lois mauvaises. Mais ce qu'il est intéressant 
de souligner ici, c'est que la répartition des risques, méme dans des 
toonditions aussi défectueuses et aussi anormales, est á méme d'assu-
rer, gráce au grand nombre d'affaires utilisées au point de vue des 
placements, un bénéfloe global important. Diverses de ees sociétés 
(1) Ces renseignements sont tirés d'une note de l'Institut Solvay, relative 
aux ouvrages de Max Jorgens et de R. Liefmann, qui ont traité spécialement 
la question. 
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qui d'ailleurs se livraient á la spéculation, firent faillite, mais ceci 
ne p-eut étre invoqué centre le principe lui-méme. De telle fagon qu'il 
est légitime de croire qu'une participation généralisée, étendue á un 
grand nombre d'affaires, c'est-á-dire la libre socialisation, progressive 
et jusqu'á devenir intégrale, en reposant sur une formule qui déjá 
se révéle dans la pratique et sous certaines conditions comme. un 
élément de profits, pourra donner lieu á des bénéñces infiniment plus 
importants, lorsque, gráoe á des dispositions législatives appropriées, 
on aura déterminé une véritable sélection des entreprises, débarras-
sées de la concurrence des aff aires róputées mauvaises et jouissant 
d'une protection tres large, judicieuse surtout, des pouvoirs publics. 
La mise en applicatkm de la socialisation libre, telle que la pro-
pose Solvay, souléve des questions nombreuses qui, pour la plupart, 
demandent un examen de détail. Elle se heurtera á des difíicultés 
sérieuses, dont i l serait puéril de vouloir sous-évaluer Timportance. 
Sur quelles entreprises portera notamment l'investissement des capi-
taux, en admettant que l'Etat soit en situation d'y pourvoir, gráce aux 
sommes que les capitalistes, grands et petits, luí auront confiées ? De 
quel import doit étre le mínimum de capital regu? Quel sera le taux de 
rintérét garantí ? Pendant combien de temps devra-t-il rester en 
dépot á la Caisse générale ? Comment et dans quelle mesure l'Etat 
opérera-t-il l'investissement des capitaux dans les entreprises pri-
vées? Sur quelles bases d'évaluation se fera-t-il : a) dans les sociétés 
actuelles; h) dans celles qui se créeront éventuellement ? Y aura-t-il 
lieu á intervention active pour la Caisse générale dans chaqué affaire 
particuliére et au méme titre que tout co-participant ? Ou bien l'Etat 
se bornera-t-il á exercer un controle de gestión? Y a-t-il lieu de con-
stituer une réserve? La participation de l'Etat devrait-elle étre perma-
nente et ne pourrait-il en aucun cas la retirer ? Quelle doit étre son 
attitude á l'égard des sociétés étrangéres? Quelles devrait étre la situa-
tion de l'institution nouvelle au regard du gouvemement, garant de 
ses opérations? Et quel emploi devrait-il enfin étre fait éventuelle-
ment des bénéfices ? 
, I I ne nous appartient pas, dans une étude purement théorioue, 
de répondre á ces diverses questions. Nous pourrons au surplus le 
faire plus utilement, et avec plus d'ampleur, dans le travail spécial 
que nous consacrerons éventuellement á la libre socialisation envisagée 
au point de vue des réalisations législatives. I I ne faut pas se le dissi-
muler, l'instauration d'une Caisse publique de participation aux aííai-
res en général se heurtera á de grosses difñcultés, spécialement lors 
de sa mise en marche. Une revisión radicale des législations sur les 
sociétés commerciales et les entreprises industrielles est la condition 
préalable de la réforme. L'investissement des capitaux de la Caisse 
de participation pourrait étre limité, au début, aux sociétés par 
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actions. La oréation de sooiótés no'uvelles aussi bien que les opérations 
financiéres de celles déjá exisíantes devraient étre subordonnées á 
robservation de certaines conditions prévues par la loi et qui soient 
de nature a donner un máximum de garantie. I I y aurait lieu notam-
roejii (¡e compléter cette mesure par la constitution d'une commission 
d'entérinement des apports, appelée á donner son avis sur chaqué 
société en formaíion et dont les titres ne seraient admis en Bourse 
qu'aprés agréation. Gelles-ci devraient étre tenues de faire une large 
publicité au 'sujet des apports réels, et sincérement évalués. Leurs 
fondateurs devraient étre obligés, ainsi que le propose Solvay, d'y 
rester effectivement intéressés pendant cinq ou dix ans. 
Le controle des bilans devrait étre assuré chaqué année par des 
fonctionnaires publics ou des comptables diplómés, tels les char-
tered accountants, qui délégués' par la société des comptables, rem-
plissent ees fonctions en Angieterre. 
11 devrait étre procédé en outre á la revisión du statut des Bourses 
de valeurs mobiliéres, dans des conditions donnant toutes les garan-
ties nécessaires au public en général. Les opérations devraient y étre 
confiées uniquement á un collége d'agents de change agréés, ayant 
acquis chacun par adjudication publique, une charge et qui, aprés 
avoir clonné des gages en garantie, seraient solidairement responsa-
bles vis-á-vis des transactionneurs. L'admission des valeurs en 
Bourse devrait étre décidée par une commission spéciale, dans la-
quelle siégeraient des délégués de la Commission d'entérinement des 
apports, et des délégués de la Gaisse de libre socialisation. Aucun 
titre ne devrait pouvoir y étre admis qu'aprés que rentreprise ou 
société qui les aurait émis, ait déposé cinq bilans au moims, portés 
á la connaissance du public par une nouvelle et large publicité. La 
caisse de libre socialisation investirait des capitaux uniquement dans 
les actions cotées en Bourse. Des mesures complémentaires devraient 
enfin étre prises, a l'instar de celles qui furent décrétées en 1913 á la 
Bourse de New-York (1), et qui interdisent les opérations de contre-
partie, les manoeuvres illicites, les manipulations irréguliére© des 
valeurs et les transactions purement fíctives. 
Ge n'est qu'au prix de cette réglementation d'ensemble et préa-
lable, qu'il est possible d'assainir les affaires et d'entreprendre la 
réforme préconisée par Solvay. Déjá, comme nous Tavons vu, des 
bénéfices moyens considérables sont réalisés lorsqu'on les envisage 
au point de vue d'un oertain nombre d'affáires, et alors qu'á défaut 
de réglementation suffisamment sévére, on en reléve parmi celles-ci 
(1) Ceux qnl contreviennent á ees mesures sont passibles d'un emprisonne-
ment de deux ans et d'une amende de 25,000 franes. 
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beaucoup qui normalement devraient étre rendues impossibles. Que 
ne peut-on des lors attendre d'un régime nouveau, sans lequel subsis-
teraient uniquement des entreprises bien conditionnées, offrant un 
máximum de garaníies et d'ailleurs soumises a un controle perma-
nent? Les bénéfices réalisés óventuellement par une caisse de libre 
participation, intervenant dans des condiíions aussi favorables, 
seraient considérables. Gráee á la libre socialisation, le public lui-
méme serait mieux protégé contre les manoeuvres financiéres. L'Etat 
y trouverait son profií. Intervenant de plus en plus deja et directement 
dans la production, 11 rendrait plus difficile Taccaparement de profits 
exagérés. De plus en plus aussi les capitalistes, grands et petits, 
seraient tentés de lui confier leurs fonds, lui permettant ainsi d'aug-
menter progressivement sa participation aux affaires en général. I I 
appartiendrait aussi á la collectivité elle-inéme de signifier, libre-
ment, sans contrainte, sa volonté de procéder á une socialisation inté-
grale de tbutes les entreprises. Et ainsi TEtat, sans recourir á Timpót, 
serait mis en situation, par surcroit, soit d'organiser rassurance 
intégrale contre le chómage au profit de tous les travailleurs, soit 
éventuellement d'accorder á ceux-ci, sous forme de ristourne, le paie-
ment de journées dites sociales, de maniere h rémunérer plus équita-
blement leur collaboration á la production générale. 
CHAPITRE X X V 
Le Príncipe comptabiliste et le Comptabilisme social. 
Lorsque nous avons envisagé les conditions dans lesquelles se 
présentent devant Tétude sociólogique les phénoménes économiques, 
et spécialement ees deux fonctions essentielles que représentent la 
production et la consommation, nous avons été amené á admettre 
que le caractére social domine dans Fuñe et l'autre et que nécessaire-
ment Findividu devait étre envisagé avant tout en fonction du role 
qu'il joue dans la société. , • 
Ni la production ni la consommation ne peuvent étre considérées 
uniquement du point de vue individuel : cela résulte incontestable-
ment de robservation des phénoménes par lesquels se manifesté la 
vie de l'individu. Sa raison d'étre, son-but, sa loi, lui sont dictés par 
la raison d'étre, le but et la loi de la collectivité dont i l est partie 
integrante et qui, au regard des lois naturelles, entrent avant tout en 
ligne de compte. Nous avons vu aussi, k propos de l'étude de la pro-
duction et d^ la consommation, quelles conséquences i l importait de 
tirer de ees données et spécialement lorsqu'il s'agit de déterminer les 
regléis d'action, intéressant Torganisation de la production aussi bien 
que de la consommation. 
On ne pourrait des lors conceVoir que les échanges eux-memes 
ne tiennent pas de ce méme caractére en quelque sorte collectiviste. 
Car si l'homme est destiné de par sa nature á devoir se procurer tout 
ce qui est requis pour assurer la continuité et l'amélioration des con-
ditions de sa vie, et obligé par conséquent de traiter avec les autres 
hommes, i l ne peut, comme le démontre rétude sociólogique, étre 
mis en cause plutot que le groupe social dans lequel i l est appelé á 
vivre et sans lequel i l ne Pourrait atteindre au but, ni justifier la rai-
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son d'étre qui lui sont assignés dans le déterminisme imiversel. Et 
ainsi, les rapports qui s'établissent entre les hommes ou entre les 
grouipements d'hommes, sous la dénomination impropre, comme 
nous le verrons, d'w échanges », doivent logiquement étre envisagés, 
avant tout, du point de vue qui s'entaclie á la vie et au progrés de la 
oollectivité. 
Le principe dit comptabüisie, formulé par Solvav (1), n'est pas 
autre chose que la reconnaissance de l'expression du caractére collec-
tiviste des échanges, et le comptabilisme qui en dérive n'est rien 
moins qu'un systéme adapté aux transactions, qu'il propose de régler 
d'une maniere plus rationnelle et plus scientifique que le systéme 
monétaire et en tenant compte de ce caractére. 
De tout temps les hommes, en présence de rimpossibilité dans 
laquelle lis se sont trouvés de pouvoir produire ou se procurer, par 
ieurs seuls moyens, tout ce qui est requis par la satisfaction de leurs 
besoins ou Taccroissement de leur bien-étre, ont procédé entre eux a 
des échanges, par lesquels ils cédaient ce qu'ils avaient de trop ou ce 
qui ne répondait pas á leurs besoins, contre des produits qui leur 
faisaient défaut. Le ¿roe, tel qu'on le pratiquait naguére, n'ótait pas 
autre chose qu'un échange portant sur des objets en nature et facile-
ment maniables. I I représentait le mode d'échange le plus rudimen-
taire, et qui convenait á, réconomie de la vie des peuples primitifs, 
celle de la famille, du clan et de la tribu. Mais i l comportait de 
graves inconvénients. Outre que la conclusión facile du troc exige 
qu'il y ait coincidence entre les individus qui veulent c^der des mar-
chandises, on ne trouve pas facilement, dans l'échange direct une 
commune mesure, et i l devient difficile de composer les différenceis 
de valeur qui peuvent exister entre elles. Et ainsi, á mesure que les 
besoins prenaient plus d'ampleur et qu'ils portaient sur des objets 
plus nombreux ou plus difficiles á manier, le iroc s'est révélé insuffi-
sant et trop peu pratique. I I finit par disparaitre dans les pays civi-
lisés, pour ne subsister que chez les peuplades arriérées. 
L'usage de la monnaie mótallique, succédant au régime du troc, 
s'est révélé comme un véritable progrés dans les échanges. Au lieu 
(1) E . SOLVAY. Comptabilisme et Proportionnalisme social. Anuales de 
Vlnstitut des Sciences sociales. 1896. 
— Principes et raison d'étre du comptabilisme social. 
—- Le Comptabilisme social. Note complémentaire. 
— Le Comptabilisme et fixité de Vunité de valeur abstraite. 
— L a Notion de VEchange, la Notion du Compte social et la Notion du 
Droit social. 
,— L a Théorie des échanges et la Notion du productivisme social. 
Ces diverses études sont reproduites dans: Questions d'Energetique sociale. 
Institut Solvay de sociologie. 
faire encoré des échanges en nature, les hommes se servirent á 
un moment donné pour ees échanges, de produits que déja ils utili-
saient: de l'or, de l'argent, du cuivre, et qui. se caractérisaient par 
leur valeur. Ils les échangérent dans une premiére phase, direote -̂
ment et en nature, contre des objets d'usage ; puis, dans une phase 
nouvelle, ils trouvérent vraisemblablement plus avantageux de les 
monnayer, á seule ñn d'accroítre la oommodité de leur emploi. 
L'unité de valeur put ainsi étre choisie en raison de la valeur 
relativement fixe des métaux précieux et représentée en fonction 
d'une certaine quantité de métal. Pour poúvoir servir d'unité' dé 
mesure, la mounaie, logiquement, doit étre divisible, susceptible 
d'étre fraotionnée sans que chaqué fragment perde de sa valeur. Les 
lingots d'or et d'argent ont cette propriété avantageuse qu'une fois 
fractionnés, les fragments réunis reproduisent leur valeur totale pri-
mitive. La valeur de toutes choses fut exprimée des lors en fonction 
de l'unité monótaire, s'identifiant avec l'unité de valeur choisie, et le 
systéme monétaire prenait ainsi le caractére d'une convention sociale. 
Mais, comme le fait remarquer Solvay, ce résultat fut acquis; 
non en raisou de la mise á jour de la monnaie métallique, mais parce 
que, gráce á elle, on eut recours á un commun dénominateur de la 
valeur des choses en général qui n'existait pas auparavant. 
Or, i l est certain que ce commun dénominateur ne doit pas néces-
sairement étre lié au support matériel, c'est-á-dire á la monnaie qui 
a servi á le déterminer á un moment donné. « I I peut, comme Técrit 
et l'établit encoré Solvay (1), une fois fixé étre considéré indépendami-
ment de ce support, devenir une quantité constante dans le temps et 
dans i'espace, prendre par conséquent le caractére d'une commune 
mesure de la valeur transactionnelle des choses et étre employé 
comme unité de mesure de cette valeur. » Dans renregistrement, récri-
turement de transactions, la variation de valeur du support matériel, 
métallique ou autre, c'est-á-dire de l'unité de valeur, n'est pas en 
cause. Et le commun dénominateur de la valeur des choses devenant, 
en raison de son invariabilité, une commune mesure, peut étre pris 
comme unité, considérée d'une maniere abstraite. 
Cette unité une fois fixée conventionnellement a permis de déter-
miner la valeur initiale des choses. « Des ce moment, écrit Solvay, (.2) , 
elle se sépare de la chose matérielle qui a servi á la définir, qui Ta 
momentanément représentée, qui a servi de support dans notre. esprit 
pour effectuer les opérations de la fixation de la valeur des choses qui 
n'est que relative. » Ces opérations faites, la valeur du support maté-
(1) E . SOLVAY. Principe et Balsón d'étre du ComptaMUsme social. Dans : 
Questions d'Energétique sociale, p. 108. 
(2) Idem, p. 110. 
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riel peut varier, et, nous le verrons, elle varié effectivement. Le franc-
moinnaie, par exemple, envisagé sans teñir compte, du. métal dont i l 
©st fait, c'est-á-dire comme unité de mesure, considérée au point de 
vue abstrait, est resté constant á travers le temps et respace depuis 
le moment oü i l a été fixó comme tel. Le franc-méíal, au contraire, a 
été su jet, des son origine, á des fluctuations de valeur par rapport au 
franc-monnaie qui, lui , est invariable. Le premier est mouvant, dyna-
mique si Ton veut, par conséquent variable; le second est un étalon 
invariable, comme le métre, le gramme, etc., ou toutes autres unités 
de mesure. La valeur initiale étant fixée, elle peut étre prise á tout 
jamáis comme une constante absolue, condiíion que doit remplir 
toute unité de mesure. 
Mais peut-on diré que, la oú la monnaie intervient, i l y ait encoré 
échange. Logiquement, comme le fait fort bien remarquer Solvay, 
le iroc seul représente un échange véritable, pur de tout alliage, 
d'éléments étrangers. Ge qui le caractérise fondamentalement, c'est 
qu'il est un échange effectué sur des.matiéres directement utilisables 
par chacune des deux parties en cause. Tune et l'autre apportant au 
marché une chose utilisable pour entrer en possession d'une autre 
également utilisable. Mais á Tinverse de ce qui se passe dans l'échange 
par troc, Fopération vente-achat avec usage de monnaie comporte un 
échange immédiatement réalisé de matiéres, dont une seule peut 
étre directement utilisée par Tune des parties, l'autre entrant en pos-
session non pas d'une chose véritable, consommable, mais1 d'un 
moyen, d'un instrument, qui pourra lui servir á se la procurer. De 
telle fagon que le vendeur, qui a regu en échange de ses produits con-
sommables de la monnaie, c'est-á-dire un peu de métal ou du papier, 
n'a en réalité obtenu qu'un pouvoir de réaliser dans la suite un achat. 
Nous dirons done avec Solvay^ auquel nous empruntons ees 
diverses considérations, que Vopération vente-achat n'esi en somme 
que Véchange d'une chose contre un 'pouvoir et qu'il est des lors plus 
logique de considérer l'opération comme une transactibn. 
Lors done que consécutivement á une opération vente-achat, on 
écriture, on enregistre une transaction, i l ne peut s'agir que de l'en-
registrement de ce pouvoir. Le systéme monétaire a, des le jour o-ú 
i l fut mis en usage, rendu possible rinscription écriturée. Mais la 
possibilité de conférer ce pouvoir au vendeur, comme le fait la mon-
naie, et par conséquent son inscription, ne lui sont pas exclusivement 
propres et i l est certain qu'il eut pú s'óbtenir, et de tout temps, sans 
faire nécessairement échange d'une chose quelconque, sans interven-
tion de monnaie, comme aussi bien rinscription écriturée pouvait et 
peut se faire encoré sans lu i sur papier, restant en mains propres, et 
de maniére á réaliser directement toutes transactions. 
Et si, comme l'écrit Solvay, oette inscription de transactions peut 
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se faire sous forme légale, c'est-á-dire peut étre opérée dans, des con-
ditions ayant pour effet de conférer au vendeur un droit legal, cor-
respondant á ce que vaut la chose aliénóe pour oelui qui Tacquiert, 
i l devient inutile, superflu, done nuisible de faire un usage matériel 
de la chosB représentant l'unité de valeur adopíée. 
* 
Nous entrons ici dans la conception du Comptabilisme social. 
Du moment oü, gráce á l'inscription écriturée d'une transaction, on 
peut reoonnaitre au détenteur d'un objet que quelqu'un va acquérir 
un droit représentant une valeur éqüivalente, qui lui permette de 
faire de nouvelles transactions, on ne voit pas bien pourquoi i l y 
aurait lieu de contínuer á représenter, par un support matériel, métal-
lique, par exemple, une unitó qui doit étre détachée du support et 
que l'on n'a fait intervenir á un moment donné que pour la déter-. 
miner. On ne voit pas bien pourquoi i l en serait encoré ainsi, alors 
que l'usage de la monnaie, dont la valeur est si sujette k fluctuations, 
enléve nécessairement á l'unité de valeur le caractére d'invariabilité 
qü'elle doit posséder; alors aussi qu'elle enléve toute' stabilité h la 
base de nos appréciations exactes de la valeur des choses. On ne voit 
pas non plus pourquoi on continuerait á recourir á la monnaie, alors 
que les transactions peuvent étre tout aussi bien écriíurées sans elle, 
gráce á des unités de valeur abstraites, des unités de valeur dites 
compiabilisies, et qui, elles, sont des constantes invariables. Et l'on 
ne comprend pas enfin pourquoi, dans les transactions, on ne renon-
cerait pas á un systéme reconnu purement empirique, entaché d'in-
convénients múltiples et parfois tres graves, alors qu'il est possible 
de lui substituer un systéme scientifique, plus rationnel, qui ne pré-
sente pas les désavantages du systéme monétaire, et qui, par sur-
croit, permet non seulement de régler pratiquement le mécanisme 
des transactions, mais encoré de les organiser dans le sens requis par 
les besoins et les intéréts du groupement social envisagée dans son 
ensemble. 
Qu'on le veuille ou non, le systéme monétaire, s'il a des avan-
tages, donne lieu á tant d'inconvénients, tant d'imperfections qu'il 
devra bien finir par disparaitre. Représentant vis-á-vis du troc un 
premier et notable perfectionnement, i l devra á son tour s'effacer 
z^Jevant le systéme comptabiliste, qui est plus scientifique et qui, 
mieux que lui , répond au caractére social des transactions, de la cir-
culation des richesses. 
L'inconvénient le plus sérieux que l'on peut reprocher au sys-
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ie monétaire consiste dans le manque de fixité (1) de l'unité de 
valeur sur laquelle reposent les transactions qui ont lieu á son inter-
vention. Une unité de mesure doit avant tout étre une constante abso-
lue immuable. Gette condition est róalisée par le métre, comme me-
sure des longueurs, le gramme pour les poids. Elle ne Test pas par 
la monnaie métallique. D'autre part, en introduisant le métal argent ou 
or dans un systéme de mesure de la valeur des choses, un confusión 
devait inévitablement se produire entre la valeur des piéoes faites 
avec l'un ou 1'autre de ces métaux et les métaux eux-mémes. La 
valeur des premieres doit étre invariable, c'est la une.condition indis-
pensable. La valeur des métaux ne Test pas; elle est, comme celle de 
n'importe quel objet ou produit, sujette á ñuctuations, suivant les 
conditions de l'offre et de la demande. 
En associant ainsi á une véritable marchandise l'unité de valeur, 
on enlevait inévitablement toute stabilité á la base de nos apprécia-
tions sur la valeur des choses. Gomment discerner si la hausse de 
certains produits relativement á leurs prix cotés i l y a cinquante ans 
n'est pas la conséquence de la diminution de valeur du métal sup-
port de l'unité? On pourra diré qu'elle n'y est pour rien, si la quantité 
•de monnaie en usage est demeurée exactement proportionnelle au 
besoin des transactions. Chaqué fois que la quantité d'or ou d'argent 
diminue sur le marché, que se passe-t-il? Tous ceux qui ont de grands 
besoins de l'un ou l'autre pour pouvoir effectuer leurs transactions, 
chercheront á se les procurer et offriront en échange des marchan-
dises. La valeur de celies-ci étant déterminée suivant la loi de l'offre 
«t de la demande, baissera nécessairemení. Qu'il y ait, au contraire, 
excés de numéraire, la hausse des produits ou marchandises sera 
inevitable. 
Indépendamment des inconvénients auxquels donne lieu le métal-
lisme, i l fut et est toujours la cause, directe ou indirecte, de crises 
•d'ordre économique pouvant attéindre . un tres haut caractére de 
gravité. 
La valeur de la monnaie métallique a baissé considérablement k 
mesure que Ton découvrait et que l'on raettait en exploitation de nou-
velles ..mines d'or ou d'argent. Son pouvoir d'acquisition est resté 
moins granel dans les pays miniers oú Tor et l'argent abondent que 
dans ceux oü ceux-ci sont rares ou difficiles á se procurer. L'utilisa-
tion de l'or et de l'argent dans l'industrie, pour la-confection d'objets 
(1) Le meme reproche a été fait á l'unité comptabiliste, notamment par 
M. Walras dans la Itevue d'Economie volitigue : La Caisse d 'épargne póstale 
de Vienne et le Comptabilisme social. Voir la réponse de M. Solvay dans la 
Question d'Eriergétique sociale, au chapitre intitulé : ComptaMlisme et flxitó 
de l'unité de valeur abstraite. Institut Solvay. . { 
— 274 — 
de luxe ou autres, se fait sentir immédiatement sur le marché moné-
taire. Chaqué fois que les transactions commerciales en général sont 
trés actives, les besoins d'or et d'argent augmentent. Etant plus 
recherchés, leur valeur oomme monnaie augmente á son tour. Le 
contraire se produit quand les transactions sont réduites en nombre 
et en importance. 
La hausse des prix provoquée, comme nous l'avons vu, par 
rabondance du numóraire, donne lieu aux inconvénients les plus 
graves pour les rentiers ou fonctionnaires publics dont les ressources 
sont fixes et á des bénéfioes de plus en plus grands au profit des pro-
ducteurs qui imposent des prix de vente tres supérieurs au coüt de 
la production. Les ouvriers ici sont lésés á leur tour et aussi long-
temps qu'ils ne seront pas parvenus á obtenir des hausses de salaire. 
La diminution de la valeur de Tor et de Targent se fait sentir 
dans les contrats á longue échéance, tels que les emprunts publics, 
en permettant á l'Etat de ne s'acquitter que d'une partie de la rente 
nominale au rentier qui sera privé d'une partie de son revenu. La 
hausse de la valeur de l'or donne lieu á un phénoméne inverse, se 
traduisant, pour l'Etat, par une perte énorme et qui profite au rentier. 
L'usage des métaux précieux monnayés donne lieu également á 
de múltiples inconvénients dans les transactions internationales., Un 
pays qui dispose de beaucoup d'or est toujours en situation de faire 
dóprécier les valeurs d'autres pays, puisque l'or est le véritable régu-
lateur du chango. Le numéraire aussi n'est pas, quand i l est utilisé 
dans des transactions de quelque importance, et surtout internatio-
nales, d'un emploi commode. I I est lourd et son transport est difficile 
et dangereux. 
Lorsque, dans un autre ordre d'idées, dans un pays qui admet 
plusieurs monnaies á cours légal, l'un de ceux-ci est déprédé, la 
bonne mounaie disparaít de bonne heure et au bout de peu de temps, 
la monnaie dépréciée reste seule en circulation. Ce phénoméne, ex-
• primé par la loi de Gresham, rend compte, lorsqu'il se produit d'une 
situation économique mauvaise qui souiigne une fois dé plus cer-
tains inconvénients du métallisme. L'étranger n'accepte plus que la 
monnaie dite bonne et refuse la monnaie dépréciée. Les banquiers, á 
l'intérieur, agissent de méme. Les negociants qui s'occupent du com-
meroe des métaux précieux, étudient, en spéculateurs avisés, les 
qualités et les défauts des monnaies. Ils recherchent les piéces les. 
meilleures, soit pour les refondre, soit pour exporter les piéces de 
titre supérieur, et mettent en circulation les piéces usées ou de titre 
^iñférieUr. 
Faut-il insister encoré sur les inconvénients que présentent les 
spéculations auxquclles donnent lieu les diverses monnaies en usage, 
l'insuffisanee de la quantité ele, métal précieux utilisable eu égarrl 
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aux besoins immenses des transactions, comme aussi la cheríó du 
systéme, qui se manifesté á roccasion de Tachat des métaux fins des-
tinés á produire la monnaie, et par Tusure des monnaies elles-mémes? 
Faut-il insisíer sur les inconvéiiients d'ordre social, puis d'ordre 
moral que comporte Tusage du systéme mbuétaire qui, pour ne pas 
apparaitre directement dans rétude des faits économiques, n'en sont 
pas moins sérieux et autorisent de formuler cette conclusión, que non 
seulement i l n'est plus adéquat aux exigences de la vie moderne, 
mais entrave véritablement le progrés social. 
On ne peut guére étre surpris, dans ees conditions, de voir sur-
gir, dans la pratique des transactions, et de plus en plus des moyens 
nouveaux qui, mieux que les preuves théoriques, légitiment la ma-
niere voir de ceux qui sont d'avis que le systéme métallique a fait 
son temps. 
Si Ton tient compte des procédés nombreux et divers auxquels 
on recourt désormais dans les transactions, on est bien dbligé de 
reconnaitre que le role joué par ce systéme á une tendance á diminuer 
chaqué jour, sans que par la on puisse diré que les moyens nouveaux 
apportés dans la pratique soient mieux que des expédients, sans 
doute ingénieux, mais toujours empiriques et inadéquats aux besoins 
de notre vie économique et sociale. 
* 
Comment procédera-t-on en régime comptabiliste ? 
Actuellement, pour transactionner, i l faut en général se procurer 
de la monnaie et on ne le peut qu'en aliénant un bien ou toute autre 
chose utiie. Ici, rien ne doit étre aliéné. I I suffit qu'á roccasion de 
la transaction, au lieu de recourir á de la monnaie, on porte en 
compte des transactionneurs en cause l'import de l'opération effec-
tuée, évaluée par unités comptabilistes, de telle sorte que l'avoir de 
celui qui a acquis la chose transactionnée soit grevé de la valeur de 
cette chose au profit de celui qui l'a vendue. C'est ce que fait 1« 
comptabilisme. 
Ansiaux (1) expose ainsi, et d'ailleurs fort judicieusement, le 
systéme : «Son objet principal est d'ouvrir aux citoyens d'un Etat 
des comptes dont le montant est proportionné ó leur patrimoine im-
mobilier et mobilier ou á la fraction de ce patrimoine qu'ils font 
enregistrer et constituent un gage. Ainsi, Paul a une fortune cíe 
400,000 franes; on lu i délivre, par exemple, 200,000 unités de compte 
ou franes comptabilistes. A Taide de oes unités, i l effectue tous ses 
(1) M. ANSIATJX. La Monnaie peut-elle étre s u p p r i m é e ? Revue éconómiqve 
internatiOTiale, juillet 1908. 
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paiements, quels qu'ils soient. Achéte-t-il une maison valant 50,000 
francs á Jean, Jean regoit en éehange, non point de la monnaie son-
nante, mais simplement 50,000 unités de compte. Pourquoi Jean s'en 
contente-t-il? Parce qu'il sait qu'á son tour i l pourra, h l'aide des 
unités ainsi reQues, acheter, préter, payer. La seule chose qui lui soit 
interdite — mais elle, ne lui importe aucunement — c'est de demander 
á l'Etat, ou mieux á l'Offioe comptabiliste, á qui appartient la haute 
surveillance du régim© des paiements, le remboursement des som-
mes par lui reines et inscrites á l'actif de son compte. » 
Solvay (1) précise ainsi rapplicatioñ de son systéme : 
« L'etablissement comptabiliste a, de fait et d'avance, hypothéque 
cu nantissement sur tous les biens des transactionneurs jusqu'á con-
currence ou au delá de la valeur des opérations qu'ils effectueront. 
II délivre des carnets de transaction, h feuilles fixes ou volantes, per-
mettant de transactionner sur place ou á distance. Ces carnets sont 
de vóritables oomptes courants portatifs, mais á import déterminé 
et qui, une fois oblitórés, retournent á rétablissement comptabiliste. 
Celui-ci porte- alors le soldé des opérations effectuées au compte géné-
ral du possesseur du carnet et délivre á ce dernier un nouveau carnet. 
Et ainsi de suite.» 
Le principe du carnet comptabiliste fait de celui-ci un véritable 
compte, avec débit et crédit, á la maniere des comptes courants en 
comptabilité ordinaire, dans lequel on inscrit, d'une facón qui prend 
un caractére légal, les sommes correspondant aux transactions effec-
tuées, soit á la main, soit de préférence par poingonnage en chiffres 
et avec indication simultanee des signes d'identification du transac-
tionneur, soit au moyen de timbres ou encoré de toüte autre fagon. 
«Que l'Etat aooroisse ensuite, comme l'écrit Solvay (2), et jus-
qu'á la derniére limite, la faculté de délivrance de carnets par les 
banques; que celles-ci soient autorisées á accepter des hypothéques, 
des dépots et toutes garanties de tiers ou autres, soit directement, soit 
indirectement par l'intermédiaire d'autres organismes publics affec-
tés á cette fin ou méme d'organismes analogues privés, mais de solva-
bilité cautionnée au-dessus de toute incertitudé; que cette délivrance 
se fasse pour toutes sommes, quelque minimes qu'elles soient; que 
ces établissements soient méme autorisés á délivrer des carnets comp-
tabilistes en blanc pour les gens sans fortune et devant servir dans 
cette hypothése aux risques et périls des transactionneurs, et nous 
voilá arrivés au comptabilisme déñnitif, permettant méme d'aller 
jusqu'á la suppression du billón, » 
(1) E . SOLVAY. Comptabilisme et Fixité de Vunité de valeur abstraite, p. 135. 
(2) E . SOLVAY. Principe et raison d'étre du Comptabilisme social, p. 117. 
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En résumé, le comptabilisme, en tant que systéníe, réunit tous 
les avantages que requiert la circulation nórmale et intensive des 
valeurs et ne présente pas les inconvénients que nous avons reconnus 
au systéme monétaire. I I constitue une méthode rationnelle et scien-
tiñque, dont la portée dépasse celle que Fon serait tenté d'attacher 
exclusivement á un mécanisme judicieux de transaction. Si Fon 
reconnait au comptabilisme un caractére légal, des l'instant oú chaqué 
individu a son compte personnel introduit dans les registres de la 
comptabilité générale et officielle, on est á méme d'évaluer, et á tout 
moment, ce qu'est sa vie transactionnelle, représentée, d'un cóté, par 
les garanties qu'il fournit pour obtenir des unités comptabilistes, d© 
l'autre, par les soldes de ses carnets, que les comptables préposés h. 
cette fin ont inscrits successivement á son compte. De telle facjon que, 
gráce á l'organisation d'une comptabilité générale, i l serait possible 
de teñir á jour la situation sociale de chacun, c'est-á-dire sa vie de 
relatio7i effeciive, celle-ci n'étant formulée en réalité que par des 
chiffres, par rapport á celle des autres. 
On voit tout de suite combien le systéme comptabiliste différe 
dans ees conditions du systéme métallique. I I est essentiel, pour le 
comprendre, de se rendre compte de ce que devient ici le principe de 
Féchange. Pour la plupart, la notion de transaction implique toujours 
et nécessairement échange. Impossible, semble-t-il, d'imaginer un 
achat ou une vente sans concevoir en méme temps Fidée de la contre-
valeur d'échange de Fobjet cédé. On ne concoit Féchange qu'á raison 
de lintervention, fút-ce á une époque lointaine, de la contre-valeur 
de Fobjet aliené, c'est-á-dire de monnaie. On est avant tout é c h a n g i s t e . 
I I n'en est plus ainsi des que Fon entre dans le systéme compta-
biliste. Ici, on ne connait que des unités dites inscriptives, et non 
manipulatoires. On n'y utilise que des unités de cornee, extinctoires 
plutót quaequisitives. On n'échange rien puisqu'on ne prend pas 
possession du gage. En systéme comptabiliste, Funité est temporaire, 
créée pour efíectuer une seule opération. Le gage, en outre, est sou-
mis, gráce au controle des institutions comptabilistes, á une surveil-
lance continué, et jamáis i l ne pourrait y avoir de mécompte pour 
celui qui transactionne avec son détenteur, puisqu'il n'est pas possi-
ble de disposer d'unités comptabilistes dépassant la valeur du gage. 
Jamáis non plus, i l n'y aura lien de prendre possession du gage, et 
ainsi Féchange nayant plus de raison d'étre, les transactions sont 
seules rationnelles. 
On le volt, dans un systéme ainsi compris, tout se fait sociale-
ment. La personnalité des individus disparait dans toute opération 
vente-achat; c'est socialement qu'ils obtiennent le pouvoir d'acquisi-
tion, c'est socialement qu'ils y renoncent. Le vendeur peut ignorer 
Tacheteur, puisque c'est FEtat, qui, en s'interposant, traite en réalité 
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avec le détenteur de pouvoir acquisitif. C'est lui qui organise en quel-
que sorte le marché, qui d'individuel deviení social, aussi bien qu'il 
intervient, comme nons ravons vu, dame rorganisation sociale de la 
productdon eí de la consommation. Ghacun travaille au profit de la 
collectivité et la coiiectivité, a son tour, intervient pour régler, au 
profit de chacun, la consommation et partant les transactkms. 
Le compte privé, qui exprime dans ees conditions rensemble des 
transactions opérées par chaqué individualiíé, des qu'il se fait sous 
la garantie de l'Etaí, devient le compte social; i l repose sur une notion 
en conoordance pa.rfaite avec le caractére social de la mission de 
l'Etat, telle que nous venons de le définir. 
Le comptabilisme, gráce au compte social, peut donner, et á tout 
moment, la représentation exacte de la vie sociale de son titulaire. 
En mettant l'Etat en situation de connaiíre l'import exact de l'actif, 
et du passif de chacun, i l rendrait poissible, comme on le volt, l'appli-
cation d'un systéme vraimént éqüitable d'impot, eí spécialement, de 
l'impót unique, successoral et réitéré, que nous aurons á étudier plus 
loin, comme étant le plus rationnel de tous les impots. Gráce encoré 
au compte social, le comptabilisme rendrait possible également l'or-
ganisation du régime dit de Végalité au poinl de départ en fortune 
et en capacité oñ'erts á tous, comme étant celui vers leqüel doivent 
tendré les sociétés correctement progressives. Et ainsi, comme l'écrit 
fort bien Solvay ( i ) , «á un véritable anarchisme économique des 
individus agissant au sein de la sociáté, chacun pour son propre 
compte, iSéparément, distinctement, dans touteis les directions, le 
comptabilisme substituye Funité daction, la concentration, la supréme 
organisation sociale, et, par conséquent la simpliñeation et í'éco-
nomie. ». 
Lorsque l'on compare le systéme monétaire au systéme compía-
biliste, tel que nous venons de l'exposer, c'est-á-dire au point de vue 
de son' mécanisme aussi bien que de sa portée sociale, on est bien 
obligé de convenir que l'on ne pourrait songer á substituer, par un 
simple jen de lois et arrétés, l'un á l'autre. Ge serait méme, pensons-
nous, aliar au-devant d'un échec certain. Les transactions ont pris 
dans chaqué pays un tel développement et reposent sur des procédés, 
des usages, voire méme des traditions si complexes et á ce point 
áiicrós dans l'espri't des masses, qu'il serait puéril de tenter, par un 
simple artif oP lég.'rMif, la réalisation d'une réforme de l'espéce. 
(X) E . SOLVAY. La Théorie des échanges et la Notion du productivisme 
social, p. 154. 
— 279 — 
La théorie comptabiliste ne fait que devancer les événements. 
Elle e&t une critique autant qu'une méthode. Elle doit, si les données 
sur lesquelles elle repose sont exactes, soientifiques, étre confirmée 
par les faits eux-mémes. Elle peut, si ses principes sont judicieuse-
ment et progressivement transposés dans la pratique, háter ravéne-
merit d'une reforme radicale de tout notre systéme monétaire. Et 
c'est évidemment de cette maniere, c'est-á-dire par des transforma-
tions et des adaptations successives, des perfectionnements continuéis 
apportés au mécanisme actuel des transactions, comme aussi par la 
vulgarisation de la notion véritable des transactions, qu'il cónvient 
d'entroprendrG rapplicatioñ généralisée du systéme comptabiliste. 
Deja, au surplus, les faits sont venus dans une large mesure con-
•firmer les données pessimistes formulées par la théorie comptabiliste 
et justifier méme la valeur de ses principes. Chaqué fois,que des 
transactionneurs avisés se trouvent génés dans leurs opérations, gráce 
á un systéme transactíonniste imparfait, ils sont bien obligés de re-
chercher des moyens, des procédés nouveaux qui leur permettent de 
pratiquér ces opérations dans les conditions les meilleures et alors 
méme qu'ils dérogent quelque peu aux regles du systéme en vigueur. 
Les. inconvénients que présente l'usage de la monnaie métallique ont 
fait naitre le billet á ordre et la lettre de change. Ils ont donné lien au 
systéme des virements et compensations. Ils ont donné lieu au|x 
Clearing TIouse, dont le développement est de plus en plus prodigieux. 
De simples actes, véritables expédients empiriques, mais confirmés par 
Texpérience, ees procédés sont devenus des habitudes, puis des régles 
que les éconómistes, á leur tour, se sont ingéniés á étudier et á per-
fectionner, pour donner lieu, en derniére analyse, á des institutions, 
celles-ci fixant, tout au moins pour un certain íemps, les droits et 
devoirs des transactionneurs. 
Les divers Etats, aussi bien que les transactionneurs en général, 
se sont ainsi vus contraints de bonne heure et á mesure que la circu-
lation des richesses devenait plus intensive, de parer aux inconvénients 
que présente le systéme monétaire métallique dans leur intérét propre 
aussi bien que dans l'intérét du public. Ils durent non seulement 
sanctionner l'usage de moyens nouveaux, mais en imaginer d'autres 
pour leurs besoins propres. Les billets de banque émis sous leur ga-
rantie ne sont ríen moins que des unités comptabilistes. Ils équivalent 
k de la monnaie métallique. Le papier-monnaie, mis en circulation 
par les Etats, a la méme forcé libératoire que celle-ci. Billet incon-
vertible, i l a cours forcé, et son porteur ne peut exiger son paiement 
des caisses publiques en numéraire. I I présente, sans aucun doute, 
des inconvénients. Sa valeur dépend d'une loi et elle ne peut étre éten-
dúo en dehors des torritoires réglés par cette loi. Mais i l est évident 
qu'il serait possible, par une convention internationale, de remédier 
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h ees inconvénients en donnant notamment cours légal á un méme 
papier-monnaie avec engagement de ne pas en augmenter la quantitó-
au delá de la convention intervenue. Comme tel, le papier-monnaie-
serait, suivant Ch. «Gide, la monnaie de l'avenir. Nous y voyons 
en tout cas un nouvel acheminement vers le comptabilisme social. 
Les services des cheques et virements postaux, tels qu'ils sont 
organisés en Autriche, en Allemagne, en Suisse, en Hollande, et, 
depuis 1913, en Belgique, reposent sur le principe comptabiliste. Pour 
en faire des institutions comptabilistes au véritable sens du mot, i l 
suffirait d'étendre leur champ d'action et faire intervenir, dans toutes-
opérations d© transaction, la garantió de l'Etat, basée elle-méme sur 
la garantie fournie par chaqué affilié. 
Mais quelle preuve la guerre horrible qui vient de s'abattre 
durant cinq ans sur le monde, n'a-t^elle pas apportée de la faiblesse 
du systéme monétaire et de la valeur aussi du systéme comptabiliste? 
Les divers Etats, neutros aussi bien que belligérants, ont été aux 
prises avec les pires difficultés et n'ont pu, que grace á des prodiges 
d'ingéniosité et en recourant parfois aux pires expédients, maintenir 
un certain équilibre, et d'ailleurs povisoire, dans l'état de leurs 
finances. Avec quelle forcé ne se sont pas révélés ici les inconvénients 
inhérents au systéme monétaire? Ce fut le régne du « papier », le 
régne des artífices, légaux ou illégaux, ayant pour but avant tout de 
faire vivre les Etats et avec le mépris le plus absolu des principes qui 
sont á la base du systéme monétaire, Qui dirá les difñculíés aux-
quellés furent livrés les peuples eux-mémes, dans leurs transactions 
intérieures aussi bien qu'extérieures, en raison de linsuf.fisance du 
numéraire, et qui- d'ailleurs avait fini par disparaitre presque totale-
ment de la circulation ? 
Le systéme monétaire ne se préte pas normalement á des em-
prunts indéfinis, et pourtant les Etats devaient bien y recourir. I I 
íallut faire appel au patriotisme des citoyens, puis, comme en Alle-
magne, prendre des mesures de rigueur pour contraindre les citoyens 
á apporter á l'Etat tout l'or qu'ils avaient enfoui. L'Angleterre méme 
ne dut-elle pas défendre son encaisse par toutes espéces de mesures 
tout á fait exceptionnelles et jusqu'á défendre toute exportation d'or? 
A quels subterfuges ne vit-on recourir les divers Etats pour soutenir 
le cours de leur chango ? 
On peut diré, d'une maniére générale, que durant les cinq an-
nées que dura la guerre, le numéraire n'intervint pour ainsi diré 
plus dans les transactions journaliéres, dont i l est présumé étre l'outil 
nécessaire, indispensable. Les difficultés devant lesquelles on s'est 
généralement trouvé, précisémení parce que le systéme monétaire 
métallique est imlgré tout toujours á la base du systéme financier 
qui préside aux^iransactions, ont conduit á imaginer, un peu partout. 
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des méthodes transactionnelles qui s'en écartent fondamentalemeTit» 
d'application immédiate ou éventuelle, et qui ne feront rien moins 
que háter, dans l'avenir, l'avénement du comptabilisme. 
Durant la guerre, dans la partie occupée du nord de la France (1), 
le Comité d'alimentation, dépendant du Comité national de Secours 
et d'Alimentation de Belgique, s'est vu contraint d'y recourir dés son 
entrée en fonction. Le numéraire ayant, á un moment donné, á peu 
prés complétement disparu de la circulation, le paiement des mar-
(1) Copie de la lettre envoyée par M. Van Brée, secrétaire général, "á 
M. Ernest Soivay, président du Comité national de Secours et d'Alimentation 
de Belgique : 
Monsieur Ernest Soivay, 
Président du Comité national de Secours et d'Alimentation, 
Bruxelles. 
Monsieur le Président, 
Je crois intéressant d'attirer votre attention sur un essai de comptabilisme 
qui; s'opére actuellement dans la partie occupée de la France, en conformlté 
avec les vues que vous aviez émises dans l'allocution prononcée par vous le 
26 janvier 1915. 
Dans cette allocution vous disiez, en effet : 
«Si maintenant, cela étant, et pour faire de la previsión d'assez longue 
durée, nous envisageons le moment oü le sol et l'industrie belgcs ne produi-
raient plus rien de ce qu'il nous faut couramment pour nons simplément nour-
rir, vétir, loger et soigner au mínimum, toute vie de luxe ayant cessé crexister 
et tout devant nécessairement alors nous venir du dehors, non pas en argení, 
mais en nature, logiquement dans ce cas, ce serait au gouvernement, qui pré-
cisément séjourne au dehors, á agir de facón á nous envoyer toutes les matiéres 
qui concernent ees nécessités. Nous, Comité national établi dans le pays oc-
cupé, ne verrions jamáis d'argent nous arriver dans ees conditions, et nous 
répartirions les matiéres de secours et d'alimentation regues du gouvernement 
et des donateurs entre les diverses provinces; celles-ci les répartiraient alors 
entre leurs diverses communes, qui elles-mémes, enfln, les répartiraient entre 
tous les particuliers, cela sans teñir aucun compte des situations- sociales de 
ees derniers. Telle serait, me parait-il, la situation dans cette extreme hypo-
thése. 
» Mais les communes, quant á elles, pourraient recevoir de l'argent en se 
íaisant payer leurs fournitures par les personnes qui en auraient les moyens, 
et avec cet argent ainsi recu, et d'accord en cela avec leur Comité provincial 
et avec le Comité national, elles pourraient satisfaire á d'autres nécessités. 
» Ou bien les communes ne réclameraient pas le paiement immédiat de leurs 
fournitures aux particuliers aisés et elles se borneraient á porter les sommes 
ainsi dues au compte de chacun, sommes qui seraient, en ce cas, payées par 
eux aux communes seulement aprés la guerre. 
» Ce sont la des vues personnelles que j'ai succinctement exposées en diver-
ses circonstances et que je crois bien faire de répéter, parce qu'elles pour-
raient ére de nature á orienter les directions que nous suivons, si celles-ci 
devaient se modifler. 
» Je veux diré que le principe commercial, dont l'application a prévalu 
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chandises nécessaires á la subsistance des populations fut pratiquó 
uniquemont á Taide de bons, véritables bons comptabilistes, et á l'in-
tcrvention des comités de district. Ges comités de district, préposés á 
l'administration des syndicats régionaux de ravitaillement, livraient 
les marchandises aux communes, sans exiger de paiement immédiat, 
oelles-ci faisaient de méme au regard de leurs administréis, par 
compte social courant ouvert á chacun, étant entendu toutefois que 
ees paiements seraient effectués respectivement par les communes et 
pour sa simplicité, a plus ou moins un équivalent dont i l serait possible de 
tirer partí, le cas échéant. » 
Vous savez que rorganisation dü ravitaillement dans la partie oceupée 
de la France peut se schématiser comme suit: 
Des institutions ont mis á la disposition de la C. R. B., á Londres, les 
sommes nécessaires á assurer l'alimentation des populations du territoire 
oceupé, et les marchandises ainsi achetées sont expédiées aux différents comi-
tés de district organlsés en France. 
Le numéraire étant fort peu abondant dans le territoire franeáis oceupé 
et les autorités allernandes désirant conserver dans la région le peu de valeurs 
monétaires qui s'y rencontrent encoré, le paiement des marchandises se fait, 
par les comités de district, suivant bon (formule annexe n0 1). 
Tous les quinze jours un relevé de compte est envoyé aux comités de dis-
trict, et si ceux-ci sont d'accord ils nous envoient la reconnaissance quils sont 
déMteurs d'une somme de 
Ces reconnaissances seront remises ultérieurement aux institutions qui 
font les avances de fonds á Londres. 
Afm de garantir la bonne fin des opérations, chaqué comité de district a 
signé un engagement (suivant modele n0 2). (Le montant total des ces caution-
nements, pour les régions oceupées, est de 22,275,000 franes.) 
L a signature de ces formules et bons est rendue valable par des procura-
tions montrant que les signataires agissent au nom de la plupart des com-
munes ravitaillées. 
D'ailleurs la majorité de ees distriets sont constitués en syndicats ayant 
personnification civile. 
Les comités de district envoient les marchandises aux comités régionaux 
qui, eux, les délivrent directement aux communes. 
Ici encoré, les comités de district débitent les comités régionaux ou les 
communes pour la valeur des marchandises qui leur sont fournies, et ees com-
munes restent débitrices de la plus grande partie des marchandises qui leur 
sont fournies. 
Une partie cependant doit étre payée en espéces, afln de permettre aux 
comités de district de régler eux-mémes certaines dépenses, notamment les 
frais de transport qui doivent étre payés en numéraire. 
Les communes, qui, elles, reeoivent les marchandises en grande partie á 
crédit, les répartissent aux habitants qui sont répartis en trois catégories : les 
habitants payants, les non-payants remboursables, les non-payants graíuits. 
Les annexes nos 3 et 4 donnent le texte d'une circulaire''et d'un modéle 
d'état de caisse se rapportant au mécanisme de ces opérations. 
Veuilez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de mes sentiments 
entiérement déyduésT 
F. VAN BRÉE. 
les admiriistrés des le lendemain de la guerre, les comités de district 
devant, de leur coté, rembourser les avances de fonds aiix institutions 
qui les leur avaient consenties. 
I I s'agit la d'uno expérience comptabiliste avec rintervention et 
sous la garantie des pouvoirs publics, que Ton pourrait considérer 
comme integral© si elle n'avait dú s'arréter par rintervention ñnale 
de monnaie. Elle a, au surplus, faut-ü le diré, pleinement réussi. 
Si, par ailleurs, les mesures qui durent étre prises par les Etats, 
et sous la pression des circonstances, ne peuvent étre considéreos 
comme représentant de véritables essais comptabilistes, elles n'en 
sont pas moins des preuves certaines que, des réclosion de la grande 
crise, le systéme monétaire s'est plus que jamáis, révélé inférieur aux 
besoins de la vie économique et que plus que jamáis aussi, Ton tend 
un peu partout vers l'instauration du régime comptabiliste. 
I I semble en tout cas que, des maintenant, on paraisse préoccupé 
de mettre fin á l'un des inconvénients les plus graves du systéme 
métallique, c'est-á-dire le manque de fixitó Internationale de l'unitó 
de valeur de la monnaie. 
En Russie (1), le gouvernement a décidé d'établir le monopole 
des changos au profit de la Banque d'Etat. Tout exportateur doit lu i 
vendré les effets qu'il crée sur ses débiteurs étrangers. Ce monopole 
doit subsister trois ans aprés la fin de la guerre et le gouvernement 
russe étudierait actuellement la question de savóir si ce régime ne 
pouvait étre rendu définitif. La Banque paie les exportateurs au 
cours du jour que, vraisemblablement, elle établit elle-méme. Ge 
cours doit varier á raison de la situation tout á fait anormale qui 
resulte de la guerre. Mais on congoit qu'en temps de paix, i l puisse 
devenir invariable, gráce á de múltiples opérations de crédit et de 
comptes courants inter-bancaires, ainsi que d'importation et d'expor-
tation de valeurs mobiliéres internationales. Les paiements en or, 
dans ees conditions, poürraient disparaííre dans les relatiOns entre 
différents pays. La voie serait ainsi ouverte une fois de plus á l'appli-
cation internationale du régime comptabiliste. 
Le gouvernement allemand a pris des mesures analogues á cellos 
du gouvernement russe, avec cette différence qu'il emploie les ser-
vices de plusieurs banques pour réaliser l'unifi catión du chango et 
paralyser la spéculation. 
Dans le méme sens agirent les savantes opérations de crédit que 
rAngleterre et la Franco pratiquent aux Etats-Unis. Ces opérations 
avaient pour objet de remplacer les paiements en or par des exporta-
(1) Ces renseignements sont repris d'une note adressée par M. Ansiaux, 
professeur á TUniversité de Bruxelles et rnembre du Comité de difectlon de 
l'Institut Solvay, á M. Solvay, le 25 septembre 1916. 
— 284 
tions sur grande échelle de titres, lesquels sont vendus ou donnés en 
gage aux banques américaines. 
Un fait curieux a prouvé, du. reste, la limitation en temps de 
guerre du pouvoir de Tor comme moyen de réglement international. 
Les deux gouvernements de Suéde et du Danemark ont pris des me-
sures pour se préserver de Finvasion excessive de Tor. lis se réser-
vérent de suspendre la frappe de ce métal dans les hótels des mon-
naies et autorisérent leurs banques centrales á refuser les lingote 
d'or et á ne pas donner de billets en échange. 
En Hollande, une loi fut votée en vue de Torganisation de ser-
vices de cheques postaux et mandats de virement, qui parut dans \e 
« Staats-Gourant » d'aoút 1916. Au Gongrés dit du domaine financier 
communal, tenu á Amsterdam le 9 septembre de la méme année, un© 
proposition fut forrnulée tendant a la création d'» Offices de compen-
saíion «, pour permettre aux particuliers d'effectuer par virement les 
payements a la commune. 
M. De Vriés, échévin des ñnances d'Amsterdam et auíeur de la 
proposition, demandait á ce qu'il fút procédé á quelques modiñca-
tions de la loi communale hollandaise, permetíant" á ees offices com-
munaux d'entrer en rapport avec la Banque Néerlandaise, pour éten-
dre le systéme a tout le pays et, éventuellement, faciliter son inter-
national isátion. 
On le voit, une tendance tres aecusée se manifesté, dans presque 
tous les pays, dans le sens de la. suppression du systéme monétaire 
métallique et de radoption progressive dans les transactions du prin-
cipe comptabiliste.. I I s'agit la d'une premiere étape et qui permet 
d'espérer que le « Gomptabilisme social » lui-méme ne sera plus doré-
navant rangé parmi les systémes d'uíopies'. Gomme le propose An-
siaux, i l y aurait un intérét énorme a procéder des maintenant h une 
systématisation de toutes ees expériences partielles, pour réaliser la. 
fixité, la stabililé dans les relations monétaires internationales. Une 
conférence de délégués des divers Etats, ayant pour mission d'étudier 
les conditions dans lesquelles ce résultat pourrait étre atteint, serait 
certes de la plus haute importance. Et i l est á présumer, on peut 
méme etre certain que ses résolutions marqueraient une étape nou-
velle, probablement décisive, dans le sens de l'instauration du Gomp-
tabilisme. 
CHAPITRE X X V I 
L'impót successoral réiíéré. 
La caractéristique essentielle des impóts est de représenter des 
•droits que l'Etat se réserve sur l'avoir des citoyens. Ges droits, plus 
ou moins étendus et qui poríent sur les objets les plus divers, doivent 
l u i perméttre notamment de faire face aux dépenses inhérentes á 
Forganisation des services dits publics, Fentreprise de travaux de 
toute espébe, puis de parer á quelques autres besoins créés par la 
vie sociale en gériéral. 
Gette conception tres restreinte des impóts a fini néanmoins et 
tres particuliérement durant oes derniers temps par s'éiargir, c'est-
ci-dire que les ressources qui viennent alimenter le Trésor public 
sont affectées de plus en plus á d'autres objets et notamment áTor -
ganisation systématique de Tassistance sociale. G'est la une des con-
séquences des transformations qui se sont produites depuis un siecle 
environ dans Ies modes de production et qui en modifiant les rapports 
soeiaux ont rendu de plus en plus nécessaire Tintervention des pou-
voirs publics en faveur des clas&es laborieuses. 
On ne peut plus en effet le nier aujourd'hui. La technique indus-
trieile, en se perfectionnant de plus en plus et au point de donner 
lie-u aux systémes dits capitalistes de production, a ñni par engen-
drer une inégalité de plus en plus grande dans la posses&ion des 
riehesses et qui ne pouvait pas ne pas se répercuter sur la vie sociale 
toute entiére. La lutte devient de plus en plus ápre entre ceux qui 
possédent et'ceux qui ne possédent pas. G'est que, i l faut bien le 
neconnaitre, la possession des richesses n'entraine pas avec elle que 
des jouissances de toute espéce, et légitimement enviées par tous, 
mais une certaine puissance dont peuvent se servir les riches et dans 
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des conditions telles qu'ils parviennent á s'assure¡r dans tous les 
domaines une supériorité notoire sur ceux qui n'ont rien. 
De tout temps, les moins favorisés ont lutté pour améliorer leur 
sort et ils y ont en partie réussi. lis durent se battre pendant des 
siécles pour faire disparaitre les inégalités civiles; ils doivent se battre 
encoré dans la piupart des pays, pour conquerir la complete égalité 
politique. Et i l se fait tres curieusement, qu'á mesure que s'offrent á, 
eux des perspectives de vie meilleure, gráce á une reconnaissance plus 
complete de leurs droits, le régime économique créé par la transfor-
mation radicale de la technique industrielle, les éloigne plus que 
jamáis dun but qu'ils se croyaient prés d'atteindre. 
Ges circonstances rendent compte de la différenciation de plus 
en plus accusée qui se manifesté entre les classes riches et les classes 
pauvres et les classes moyennes elles-mémes íendent á venir grossir 
de plus en plus les rangs de celles-ci. Elles expliquent aussi le ressen-
timent qui se manifesté avec une acuité grandissante contre les nlus 
fortunés, auxquels on refuse de reconnaitre plus longtemps la jouis-
sanoe de priviléges qu'ils ne doivent pas en général á leur intelli-
gence, leur talent ou leur mente, mais á une organisation sociale 
défectueuse, maintenue par ceux-lá mémes auxquels elle profite. I I 
faut bien le reconnaitre: ou bien la quantité toíale de richesses pro-
duites chaqué année suffit á faire face aux besoins de tous Ou elle 
n'y suffit pas : dans un cas comme dans l'autre i l importe que des 
mesures soient prises pour mettre ñn á, une situation devenue intolé-
rable, et pleine de dangers pour la paix sociale. 
G'est á cette conclusión qu'aboutit Solvay, lorsqu'il propose de 
transformer radicalement les systémes fiscaux actuellement »n vi-
gueur, pour suggérer l'idée de les remplacer par l'impót dit succes-
soral reiteré, uriique et fin de vie. I I ne s'agit plus pour lu i de consi-
dórer uniquement les impots comme des expédients plus ou moins 
hábiles qui permettent aux gouvernements de faire face aux dépenses 
nécessitées par oertains services ou travaux d'ordre public. L'impót 
successoral réitéré doit étre envisagé comme un facteur essentiel 
primordial de redressement social. « Nest-il pas de tout© évidence, 
écrit-il ( i ) , que chacun devrait participer financiérement aux charges 
sociales, c'est-á-diro devrait mettre les dirigeants chargés d'admi-
nistrér la société en possession d'une partie de son capital, de son 
bien-étre ou de son travail, proportionnelle ou plus que proportion-
nelle á la part que représente la situation qu'il y a acquise, pourvu 
(1) E . SOIVAY- Sur les Fondemenís vositifs bio-psychiques et énergéto-
productivist^ de l'evoltition sociale, p. 17. Revue Economique internationalé. 
Décémbre 1913. \ 
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que cett-e situation dépasse ce dont i l a besoin pour vivre avec aisance. 
II n'est ni juste, ni équitable, pour employor les expressions vagues 
du langage ordinaire ; i l n'est ni plrysiologique, ni productiyiste, 
pour parler plus rigoureusenient, qu'il en soit autrement. Le seul 
impot pouvant repondré súrement á oes conditions énergéto-produc-
tivistes est l'impót successoral, c'est-á-dire l'impót aprés soi. Uiinpóí 
de fin de vie vaut évidemment mieux que Vimpót de fin d'année sur 
le revenu, qui réalise déjá une forme relativement perfectionnée et 
pourra étre appliqué temporairement. I I ne peut y avoir aucun 
doute que l'impót successoral no devienne un jour assez prochain 
Fuñique impót et agisse puissamment comme facteur de redresse-
ment social. » 
Si done Fintervention de FEtat, s'ingéniant á demander á l ' im-
pót les ressources qui lui permettent de venir en ai de dans certains 
cas áux moins fortunes, représente deja un élargissement considéra-
ble de la conception primitive de l'impót et essentiellement favorable 
á la pacification sociale, on ne doit pas néanmoins la considérer 
comrae étant la formule ultime, définitive, dont on puisse attendre 
Famélioration désirée dans les rapports soeiaux. Ce qu'il importe 
c'.est do róduire graduellement les différences de situation héréditai-
rement transmises et qui se justifient de moins en moins. « Le déshé-
ürité héréditaire est déjá habitué á Fidée de Famélioiration de son sort, 
11 est indispensable que le favorisé héréditaire s'habitue á Fidée de 
la réduction du sien dans Favenir, quelque désagréable que cela 
puisse étre pour lui ( i ) . » I I le doit non seulement comme consé-
quence des commandements de la Morale sociale, mais parce que la 
paix sociale elle-méme est á ce prix. I I ne s'agit pas d'ailleurs, dans 
Fespéce, de tendré vers une sorte de nivellement social, purement 
chimériaue, i l s'agit de se rapprocher effectivement du régime pro-
posé par Solvay et dit de Végalité au point de íieparí, en fortune et 
en éducation, offerte á ohacun, créant en réalité pour tous une sorte 
d'égalité des chances et qui les mettent en situation d'añrunter le 
mieux possible la lutte pour la vie. 
L'impót successoral réitéré repose sur un principe ainsi défini par 
Solvav (1) : «La fortune que Fon posséde eát socialement d'autant 
plus légitime qu'elle tient de plus prés á celui qui en a été Fédifioa-
(1) E . SOLVAY. Productivisme social. Dans : Qüestions d'Energetique sociale. 
Loe. cü., p. 91. 
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teur producíiviste et par suite son imposition doit étre dans Tavenir 
au moins proportionnelle á son degré d'éloignement d'avec ce der-
nier, aussi bien en ligne directe que collatérale. » 
Si Ton tient compte de tout ce qui a été dit plus haut, le prin-
cipe ainsi énoncé souléve les questions ci-aprés : 
1. Le droit de propriété se Justifie en ordre fondamental par le 
travail; 
2. L'impót doit étre proportionnel á la fortune; 
3. L'impót doit étre éventuellement unique, fin de vie; 
4. I I y a une différence á faire entre la fortune acquise par des 
efforts directs et celle acquise par transmission; 
5. L'impót perQu sur la fortune transmise est d'autant plus élevé 
que Ton s'éloigne davantage de son édiñcateur, en ligne directe aussi 
bien qu'en ligne collatérale. 
Envisageons ees divers points dans leurs rapports logiques. 
On n'est pas d'accord en général, comme on sait, au sujet des raisons 
et arguments qui peuvent servir á légitimer la propriété. Le Gode 
civil n'en donne pas une définition qui la justifie en droit. La pro-
priété n'y est définie que par ses attributs : reconnaissance á l'égard 
de chaqué individu du droit de disposer d'une chose á l'exclusion de 
toute autre personne, I I n'est done point fait mention ici, comme on 
voit, du travail. I I ne faut pas en étre trop surpris. G'est que le^ 
auteurs du Gode civil ne pouvaient prévoir les bouleversements pro-
fonds qui devaient s"opérer plus tard.dans la vie sociale, en raison 
des transformations intervenues dans les modes de production et par-
tant dans la vie économique et qui devaient entrainer nécessairement 
un changemént dans la maniere d'envisager le droit de propriété lui-
méme. lis avaient préféré s'en teñir á une réserve prudente et leur 
définition n'exclut pas d'ailleurs la reconnaissance de la légitimité 
•de la propriété par le travail. 
La reconnaissance d'une conception juridique nouvelle de la pro-
priété est done possible, car on ne peut plus s'arréter á la thése qui 
entend faire de celle-ci un produit de la liberté elle-méme, antérieur 
et supérieur á la constitution de la société et qui devrait rester immua-
ble. On est de plus en plus d'accord pour admettre qu'elle n'est en 
réalité que la conséquence d'une convention sociale, voulue et établie 
par les hommes et súsceptible par conséquent d'étre modifíée par 
©ux. G'est ainsi que la maniere de concevoir le droit á la propriété a 
subi, au cours des temps des transformations profondes, imposées 
par les faits et les circonstances : le droit de conquéte, la priorité de 
l'occupation, rincorporation, la prelscription ont précédé, comm© 
modes d'acquisition de la propriété, l'achat, la donation, l'hérédité, 
lestameniaire ou ab intestat, qui représentent autant de formes de 
conventions gráce auxquelles peut étre operé le transfert de la pro-
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priété entre parties. Et Fon peut done prés'umer que celle-oi pourra 
étre envisagée dans un sens plus largo encoré ou tout au moins sui-
vant une conception nouvelle, si les circonstances l'exigeaient. 
Le fondement essentiel, capital de la propriété doit étre, dans le 
régime social et économique actuel, suivant Solvay, le travail. Lee 
rapports sociaux, spécialement au point de vue de la répartition, 
devraient selon lui , étre de plus en plus régis suivant la formule 
dont nous avons déjá souligné rimportance : « A chacun selon sa pro-
ductivité sociale utile. » Gelle-ci ne revient pas a diré que chacun ne 
pourrait disposer en pleine propriété.que de ce qu'il a produit, mais 
qu'il doit tout au moins étre garantí d'une maniere plus complete 
de la propriété de ce qu'il produit. La part de richesses dont chacun 
pourrait ainsi disposer effectivement aurait pour fondement principal 
le travail, et celui-ci serait d'autant plus rémunérateur; que la pro-
duction á laquelle i l donne lien serait d'une utilité sociale pluis 
grande : ainsi, la possibilité de disposer éventuellement des richesses 
produites reste un des stimulants les plus effectifs, les plus puissants 
de la production générale. 
Une société conque suivant ees principes, fonctionnerait d'une 
maniere productiviste au vrai sens du mot. Elle permettrait h chacun 
de disposer effectivement du quantum énergétique dont i l a besoin 
et qui le mettrait par la méme en situation de mieux produire. Elle 
inciterait tous les individus á produire de/ plus en plus, en leur 
garsTvMcsnnt le produit de leur travail et en leur assurant conséquem-
ment plus de bien-étre. Mais elle créerait aussi une situation sociale 
nouvelle, qui demande des correctifs. 
G'est que le savoir, le savoir-faire et la volonté de faire ne sont 
pas des attributs répartis également entre toute les hommes. Un, 
régime dans lequel le travail serait reconnu en tant que facteur prin-
cipal de répartition, conduira.it rapidement á des inégalités dans 
l'avoir aussi étendues que celles qui s'observent actuellement dans 
un régime qui ne lui reconnaít pas toute sa valeur. I I sera, sans doute 
mdeux accepté par les masses, parce que plus équitable et basé tout 
au moins sur l'égalité des chances.-Mais puisque le but ultime de 
toute politique sociale doit étre ramélioration progressive, continué 
et indéfinie du bien-étre de Vhomme universel moyen, sans jamáis 
entra ver la «production intégrale existan te » (1) , i l faut ici des cor-
rectifs, des mesures de redressement social. Et s'il est vrai que l 'im-
pót. en tant que repésentant rexpression du droit de la collectivité 
de prélever une part sur ravoir des citoyens, doit étre en vis agé comme 
(1) E . SOLVAY. Principes de politique sacíale. Dans: Questions ¿'EnerOér"•.• rr>»»» 
ttgue sociale, p. 75. V o í í ^ 
étant l'un das meillours moyens d'atteindre á ce but, i l devient néees-
saire, logiquemant, de percevoir des droits sur cet avoir, proportion-
nels á son importance, de maniére á pouvoir organiser si pas l'ógalité 
parfaite et définitive, tout au moins l'égalité dite au poínt de départ. 
L'impót sur le revemu qui est inscrit déjá dans les. l%islations 
d'un grand nombre de pays, repose sur ce méme principe. II est 
justifié en raison des coosidérations que nous venons de développer 
et représente une forme améliorée d'imposition, plus rationnelle que 
l'impót indirect, car, comme l'éorit Solvay (1) : «ií esl indispensable 
que l'homme puisse librement emprunter á son milieu, dans les meil-
leures conditions de prix, l'ónergie vitale alimentaire constitutdve». 
Et ceci conduii á admettre la nócessité de supprimer íes impót© dits 
de eonsommation. 
Mais Fimpót sur le revenu ne représente pas la meilleure forme 
d'impót. I I donne lieu, dans sa perception, h des vexations sans fin 
et qui font que le public lu i est en général ouvertemenl hostile. Son 
recouvrement est lui-méme tres difficile et extrémement onéreux. 
A tous égarde, on doit admettre, avec Solvay, que ie seul impót véri-
tablement rationnel, est rimpót ñn de vie et ainsi que nous allons 
voir, COUQU sous la forme successorale réitérée. 
L'impót successoral est d'une perception beaueoup plus faeile 
que l'impót sur le revenu. II est plus logique et se justifíe mieux. La 
collectivité incile chaqué citoyen á participer au mieux de ses facul-
tes et de ses aptitudes, á la production d'ensemble, V j aíde par tous 
les moyens et le laisse jouir de son vivant des fruits de son labeur. 
Elle le maintient dans son droit de léguer ses bieim, mais elle vient 
au déeés, révendiquer la part qui lui est légitimemení due et qui 
doit l u i permettre d'aider la génération qui vient á enlreprendre la 
lutte pour la vie. 
Mais, logique avec elle-méme et attentive á Fobservation du 
principe de droit productiviste qui légitime la propriété avant tout 
par le travail, elle fera ici une distinction, d'une part entre la fortune 
acquise par les efforts du légataire, d'autre part, ceiTe qui lui est 
dévolue par transmission. Elle imposera celle-ci plus que celle-lá 
et davantage lorsqu'il s'agira d'un héritage fait en ligne oollatéraíe 
que quand i l s'agira d'un héritage fait en ligne direete. Elle impo-
(1)vET SOLVAY. Energétique sociale et politique positive. Dans: QuesHons 
d'EnergétiQue spciale, p. 221. 
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sera plus aussi un© fortune qui a subi deux transmissions, par exem-
ple celle provenant de grands parents, que celle qui n'en aura suibi 
qu'une, par exemple celle provenant du per© ou de la mére. En un 
mot, Timpót sur la fortune transmis© sera proportionnel au degré 
d'éloignement du bénéficiaire de rédification d© la fortune, en ligne 
directe aussi bien que collaiárale. 
Gette formule ne présente done pas seulement un avantag© incon-
testable, en ce sens qu'elle empeche notamment l'édíficateur ©t déten-
teur de biens de créer une ou plusieurs gónérations d'oisifs, qui sont 
restes complétement étrangors á leur production ou mise en valeur; 
elle met fin aussi á des injustioes flagrantes, puisque grác© k une 
taxation de plus ©n, plus lourde, ©11© p©ut réduire progressivement Ies 
droits de proprióté sur des biens produits et simpl©meínt légués par 
des antécédents et jusqu'á extinction complete. Elle ©st, au vrai sens 
du mot, une formule de redressement social. Gomm© telle, elle n'©st 
pas s©ulem©nt qu'une mesure de réparation, requise par Féquité, mais 
elle représente un des faeteurs ©ssentiels d© la politiqu© productiviste, 
c'est-á-dire du progrés. Et logiquemont, elle devra permettre de rem-
placer en d©miére analyis© les múltiples expódients, les systémes 
d'impositions actuellement en vigueur, l'impót unique, payable h la 
mort, étant infiniment plus rationnel que tous les autres impóts. 
Une seule objection pourrait étr© faite ici, á savoii* que l'uniñca-
tion de l'impót, encoré que désirable, doit rencontrer dans l'applica-
tion des difñcultós voire méme des résistances qu'il parait, á pre-
mier© vu©, impossible de surmonter. 
Solvay s'est ici préoecupé de répondre lui-méme : « En indiquant 
comme aboutissement l'impót uniñé payable á la mort, écrit-il (1), 
je ne mete pas en cause le principe d'hérédité. On arriv©rait tout natu-
rell©ment á cette forme d'impót si, aprés avoir substitué á l'inextri-
cable complexité de tous nos impóts, Timpót unique sur la fortune 
ou sur le revenu, tel qu'il existe dé ja chez des nations plus instruites 
©t plus avancées que la nótre, au lieu de rendre cet impót recouvrable 
annuellement, on commen^ait, par exemple, par le rendre recouvra-
bl© tous los deux ans seulement, puis tous les cinq ans, puis tous 
les clix ans et finalement recouvrable une seule fois par vie d'indi-
vidu, au moment oú oelle-ci vient de s'étéindr©. Envisagé d© cettte 
facón, l'impót payable á la mort. n'est autre chose qu'un© forme de 
recouvrement de Fimpót unifié, et c'est la vraie fagon d© l'envisager. 
Mais i l est évident qu© si un jour la pratique permet d'en arriv©r la 
— et inéluctablement on y arrivera selon moi — - on n© se préoecupera 
(1) E . SOLVAY. Productivisme social. Dans : Questions d'Energétique sociale. 
97. 
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plus alora de rechercher quel perut étre le revenu du contribuable á 
chaqué année de sa vie, on ne se tourmentera plus et on ne le tour-
mentera plus á ce sujet, on le laissera vivre tranquille et Fon se hor-
nera simplement á constater quel est le chiffre de sa fortune au 
moment méme de sa mort. On multipliera oe chiffre par le coelficient 
d'imposition qui aura été adopté et Ton aura ainsi la somme que doit 
payer le contribuable á sa mort: tel serait rimpót unique une fois 
payable par vie d'individu. Je n'ai pas la naiveté de prétendre que 
cette mesure — pas plus que les précédentes et celles qui suivent — 
soit actuellement d'application pratique; mais j'estime que si un jour 
cet impot unique et son mode de recouvrement unique devenaienit 
praticables, ce résultat serait un des plus élevés auxquels puisse 
aboutir la société et qu'il y a lieu de tout mettre en oeuvre pour y 
arriver ». 
I I va de soi que Timpót dit unique, pergu d'abord de cinq en cinq 
ans ou de dix en dix ans, puis fin de vie, ne pourrait remplacer 
initialement et en une fois tous les autres modes de peroeption d'im-, 
pots existants. I I devrait, dans une période transitoire, n'étre appli-
qué que partiellement, c'est-á-dire en laissant subsister temporaire-
ment certains des autres impots : son taux devrait étre accru progres-
sivement et á mesure que ceux-ci seraient supprimés. 
La perception de l'impót effectuée primitivement par périodes 
aussi bien que celle de Timpot successoral réitéré; forme definitiva, 
ne pourraient étre sraranties, s'il n'était pris des meisures de précau-
tion par les administrations du fisc et qui seraient de nature á déjouer 
les fraudes ou la dissipation anticipée des sommes réguliérement 
dues au Trésor. L'application intégrale du systéme deviendra pos-
sible si Fon veut bien pratiquer concomitamment le comptabilisme, 
chaqué citoyen ayant son compte social, qui fournit á tout moment 
la représentation exacte de son avoir, et de maniere aussi qu'il devient 
possible de disoerner la foTtnne acquise par les efforts de son déten-
teur de celle acquise par simple transmission. 
L'une et Fautre réforme, judicieusement et progressivement 
mi¡ses en pratique doivent étre envisagées, avec le productivisme,, 
comme étant les instruments par excellence du progrés. 
CHAPITRE X X V I I 
L'Egalité diíe « au Point de Départ ». 
La liberté humaine réelle, absolue, telle que la con^oivent encor© 
les idéalistes, n'existe pas. Nous sommes, ainsi que nous Favons vu, 
régis par des lois et oes lois sont communes au monde órganique et 
inorganique. Nous ne sommes pas maítres de nos pénsées, pas plus 
que de nos actes, Nous pouvons en découvrir les causes, nous pou-
vons méme prévoir dans une oertaine mesure, dans quelles oondi-
tions, gráce aux lois statistiques, ils doivent se produire : les actes 
volontaires des hommes sont régis par les lois naturelles. 
Les sociétés humaines n'y échappent pás davantage. Elles sont 
avant tout, aussi bien que les hommes pris individuellement, soumis 
á la loi physiologique de la recherche de la meilleure existence, qui 
n'est elle-meme qu'une expression de la loi physico^chimique du tra-
vail máximum. Les uns et les autres aussi sont assujettis aux grandes 
lois que nous avons étudiées en Energétique. Et c'e&t en partant d« 
ce point de vue que nous avons été amenó á postuler avec Solvay 
qu'il était possible de déterminer ce que devraient étre les formules 
de la conduite politique pour que leur déyeloppement fút normal, 
régulier, c'est-ci-dire en concordance avec les lois originelles. 
Nous avons étudié successivement les divers principes auxquels 
oonduisent les lois sociologiques, envisagées de leur point de vue 
énergétique, comme étant ceux qu'il importe d'appliquer dans le 
gouvernement de toute société humaine ayant atteint un certain degré 
de civilisation. Ils se complétent, comme on aura vu, mutuellement 
et s'ajoutent aux quelques notions et vérités d'ordre subsidiaire qu'il 
est possible d'en faire dériver, pour servir tous á la fois de base k la 
scienee politique positivo. 
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Mais en admettant que ees principes, transposés dans Taotion, 
aient été mia 'effectivement en pratique durant un temps suffisam-
ment long, dans une société déteraiinée ou plutót un groupe de sooié-
tés déjá évoluées, que se paseera-t-il? Déjá, sous l'empire d© la loi 
naturelle de l'évolution, on voit apparaítre chez chaoune d'elles et 
malgré des phases, d^ailleurs temporaires1, de regrés, ágs tendances 
nettement progressives. Que deviendraient ees mémes sociétés sous 
Fefíet d'une discipline politique scientifiquement déterminée et exer-
oéé avee méthode? En d'autres termes, vers quel état social s'aehemi-
neraient des sociétés correetement gouvernées, c'est-á-dire en eonfor-
mité avec les régies preserites par une politique, un droit et une 
morale positifs? 
Gette question souiéve des points de vue du plus hauit intéréi 
S'il est malaisé de prévoir avec eertitude quelle sera, dans une situa-
tion sociale déterminée, Tattitude que peuvent prendre les hommes, 
i l est possible en tous cas de diseerner, et pour ainsi diré scientifique-
ment, certains faite étant donnés, quels sont ceux qui les accompa-
gneront ou qui leur succéderont nécessairement dans l'avenir. Et si 
qaelque inconnue peut échap'per aux prévisiGns, on peufr présumer 
que les rapports qu'il est possible de reconnaitre, et á prior i entre 
les faits d'ensemble, sont suffisants pour qu'il soit permis de caracté-
riser, des maintenant, eertains aspeets de la situation soeiale de 
demaín, 
L'indieation fondamentale qui dérive de l'étude sociologique est 
fourníe, comme nous l'avons vu, par la loi énergéto-dégradatrice, 
qui requiert ,au point de vue de raetion politique, la mise en appli-
oation des trois premiers principes essentiels. que nous avons étudiés 
au cours de ce travail. lis ont trait, l'un et Tautre, k raccroissement 
progressif de la production jusqu'á devenir máxima. 
Une production intégrale máxima pourra étre obtenue, comme 
BOUS l'avons vu, gráee au travail de Thomme eapable, utilisant son 
intelligence, sa forcé de volonté et sa puissance d'action sur d'autres 
hommes et sur des machines, associé, d'un cóté, a eelui de l'homme 
áe moindre capacité, agissant principalement, comme moteur vivant, 
et, de l'autre, h eelui de la machine. Le principe productiviste et le 
principe du oapacitariat requiérent la mise en action, par la collecti-
vité aussi bien que par l'individu, de toutes les mesures comme de 
tous les moyens oapabies d'atteindre ce but. Le principe dit du chó-
mage-capacitariaít complete logiquement les deux principes précitás 
et fait entrevoir, en outre, ainsi que nous Tavons vu, comment la 
société finirá par régler, en derniére analyse, dans une sorte d'auto-
matisme de plus en plus parfait, toute la production. 
Le développement du oapacitariat jouera dans révolution soeiale 
i r61© nettement prépondérant. Déjá,, la population a, au point de 
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vue de son ensemble, une tendance á s'aocroitre et i l faut presumea* 
que le nombre d'hommes init iós au savoir et au savoir-faire, c'est-á-
dire au savoir général isé , allant en augmentant, celui des hommes 
de savoir spécifié, possédant c o m m u n é m e n t ees trois facultes, l ' ima-
ginaition créatr iee, le jugement et le pouvoir de travail , i ra grandis-
sant á son tour : ils sont et seront toujours les agents actifs, essentiels 
de la p r o g r e s i ó n sociale. 
Si l e s ' p r o g r é s réalisés dans les divers domaines de Factivité 
humaine sont eo partie le produit de Fexpér ience propre á Fhomme, 
si merveilleusement guidé par son intelligence, quelle part aussi ne 
faut-il reconnaí t re au savoir, c 'est-á-dire á la scienee, alors que nous 
savons que c'est gráce á elle qu ' i l est á m é m e de s'adapter de mieux 
en mieux au mi l ieu extér ieur . Les découvertes réalisóe® durant les 
cent derniére» annóes á la faveur d'un r é g i m e politique assurant á 
chacun, et mieux que par le passé, la possibil i té de développer see 
facultés naturelles, de perfeetionner sans cesse sa capacité de savoir 
et de pouvoir, sont le gage certain de nouvelles conquétes dans Fave-
n i r . Si, dans cet ordre d' idées, nous ne pensons pas qu ' i l soit legitime 
d'ailer aussi lo in que Solvay, lorsqu' i l proclame que le monde se pré-
cipite vers son état scientifique et industriel u l t ime et que la scienee 
est bien pros d'avoir di t son dernier mot, i l n'en est pas moins cer-
tain qu'on ne peut raisonnablement s'attendre á voír le patrimoine 
commun de nos oonnaissances s'accroitre encone dans la mesure oú 
i l s'est enrichi durant les quelques décades qui viennent de s 'écouler. 
Mais des découvertes scientifiques nouvelles restent á faire* et seront 
faites sans aucue doute, des perfectionnements aussi et surtout seront 
appor tés á nos connaissances théor iques et patiques déjá, acquises, 
et qu i , en modifiant le cours des idées ou en faisant naitre des idees 
nouvelles, modifieront sans doute encoré le cours des ehoses. N'est-il 
pas permis d 'espérer que Fon finirá un jour par réal iser la gra tu i ié 
ou la presque gra tu i t é de Fénergie? Qui voudrait croire que la syn-
thése dies principes organiques alimentaires est du domaine des i m -
possábilités ! On peut tout attendre de F ü n e ou Fautre de ees décou-
vertes. Des maintenant une production généra le beaucoup meilleure 
pourrait étre aí teinte g ráce aux moyens dont nous disposons déjá, 
gráce á une adaptation et á une utilisation meilleures des capacités 
productivos, e& eonformité avec les principes productivistes. Sous 
un régime de garantie effective du droit á Fexistence, le rendement 
énergé t ique de chaqué producteur serait, par surcroit, notablement 
accru, et conaéquemment , le rendement social total serait supér ieur 
á ce qu ' i l est seus un rég ime de consommation anarchique. Et Fon 
est fondé de ermre, que les efforts coordonnés des hommes pris ind i -
viduellement mjssi bien que oenx réalisés par les pouvoirs publics 
dans le sens d'ane production généra le meilleure, donneraient á celle-
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ci un développement m á x i m u m , en quant i té et en qual i té , in téressant 
en ordre principal les pbjets et produits de p remié re nócessité, puis 
subsidiairement et progressivement ceux de nócessité moindre. 
* 
* 
Que se passera-t-il entretemps, toujours sur le terrain social, 
par suite de l 'application suivie des autres principes énergétiques? 
Ic i encoré, des prévisions sont, dans une cer ía ine mesure, possibles. 
Les p remiéres constaía t ions que l 'on est autorisé á faire oní trait aux 
diverses questions que souléve le grave p rob léme de la rápar t i t ion . 
D'une maniere générale , aussi longtemps que la production d'en-
semble restera imparfaite et insuffisante, les échanges des énergies 
utilisables devront mécessairement étre effectués. d 'aprés le systéme 
de l'offre et de la demande. Logiquement aussi, les objets les moins 
produits ou les dioses quelconques, matér ie l les ou immatér ie l les les 
plus rares, conserveront une plus-value en rapport avec leur uti l i té , 
puis leurs quant i té et qual i té . La valeur transactionnelle des uns et 
des autres devrait, nous di t Solvay, íhéor iquemeni n 'é t re qu'une sim-
ple représenta t ion de leur valeur énergét ique et dans la mesure oú 
élles soni physiologiquement út i les . Les divers systémes d'énergies 
interchangeables se rapprocheront de plus en plus de leur valeur pby-
sio-transactionniste, á mesure que seront réalisés des progrés dans 
leur production et leur diffusion, gráce á une politique productiviste 
et oapacitaire intégrale . 
La participation de la collectivité, en tant qu'agent actif de la 
production et au m é m e ti tre que les ind iv ídus , exercera ici une in -
fluence qui i r a grandissant et qui se fera sentir non seulement au 
point de vue de Faceroissement de la production d'ensemble, mais 
aussi au point de vue de la valeur m é m e des produits. La, survalue 
a t t r ibuée aux produits de p r emié re nécessité d'abord, celle des autres 
produits ensuite, diminueront progressivement, á mesure que la pro-
duction aura été álceme, et que FEtat aura pris une part plus grande 
dans leur piroduction et jusqu 'á extinction complete. La valeur du tra-
vail d i t manuel, qu i est á la fois physique et intellectuel, ira en d imi -
nuant á mesure que la diffusion du travail général isé et le développe-
mient du savoir spécifié substitueront au travail manuel et progres-
sivement le t ravail de la machine. La part de t ravai l intellectuel 
nécessaire á la production par, machines va des maintenant en aug-
mentant et la r émunéra t ion qui leur sera a t t r ibuée dans Favenir, 
augmentera á son tour et d'autant plus que ce t ravai l représentera 
davantn.ge du savoir spécifié. 
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Quel sort est réaervé au capital? D'une maniere genéra le , on peut 
diré que son role, au point de vue de l ' i nd iv idu , ira en diminuant , á 
mesure que se prolongera rapplication des principes productivistes. 
Toute amél iora t ion de la production donnant l ieu á une certaine 
abondance de produits et j u squ ' á é t re supé r i eu re aux besoins de la 
oonsommation in tégrale , sera suivie d'un abaissement corrélatif de 
la valeur des choses produites, puis, par répercuss ion, de cellos pré-
parées ou fabriquées au moyen de celles-ci. La oollectivité produe-
trice, en outre, de plus en plus activement mélée aux transactions, 
fera sentir de bonne heure, comme nous venons de le voir , son i n -
fluence dans le m é m e sens. Son intervention, non seulement fera 
diminuer progressivement et suocessivement le p r ix des choses, mais 
elle rendra plus difficile, rédif ica t ion de fortunes insolites. D'une ma-
niere généra le , l ' intérét et la plus-value a t t r ibués au capital i ront en 
diminuant dans la mesure oú se développera la production in tégra le 
et oú la participation de la collectivité augmentera, non seulement 
dans la production:, mais dans la oonsommation et les transactions. 
Et l 'action de la Gaisse généra le de libre socialisation se fera sentir 
dans les m é m e s conditions, en l imi tan t de plus en plus la part réser-
vée á c h a q u é ind iv idu directement dans la production d'ensemble, 
dans celle aussi des bénéfices possibles, réa l isables par chacun d'eux 
dans l ' intérét supér ieur de la collectivité. 
Mais le r égu la t eu r vóri table des fortunes privées, sous u n rég ime 
productiviste in tégra l , est représenté par l ' impót unique, successoral 
et ré i té ré . On trouve en l u i non seulement un instrument logique et 
pratique, gráoe auquel i l devient possible de régler socialement et 
en quelque sorte automatiquem'ent la répar t i t ion , mais un moyen sur 
et commode de l imi ta t ion des fortunes individuelles. L ' impót succes-
soral réi téré repose comme nous l'avons vu , sur ce principe si logi-
que, que le capital devient de moins en moins légi t ime á mesure que 
l'on s 'éloigne de son édificateur et pour cesser de Tétre tout á fait, k 
part ir d 'un certain degré de pa ren té , m é m e en ligne directe. I I est, 
comme nous l'avons v u aussi, facilement applicable, surtout si l 'on 
instaure le rég ime du Compte social. I I permet de reprendre, au 
profit de la, collectivité et aprés l a mort, l ' in tégral i té .ou tout au moins 
la majeure partie des capitaux accumulés durant la vie de chaqué 
ind iv idu , pour ne laisser á chacun des descendants qu'un capital 
m i n i m u m , exoneré d ' impóts , de maniere á réaliser en de rn ié re ana-
lyse le r ég ime définitif, di t de Végalité au point de dépa r t . La collec-
tivité ouvre á chaqué ind iv idu et des sa naissance un compte social de 
valeur égale, moyennant les capitaux récupérés socialement gráoe k 
Timpót successoral. Elle garantit á tous aussi les moyens de s'initier 
au savoir et.au savoir-faire, et éven tue l l ement leur assure du t ravai l , 
compatible avec leurs aptitudes physiques ou intellectuelles. 
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Elle met en somme chaqué ind iv idu en situation de jouer son 
role dañe la vie soeiale, en luí permettant de tirer part i de mieux en 
mieux de ses facultés naturelles et en le pro tégeant par surcroit, 
comme nous le verrons, gráee á des mesures nombreuses susceptibles 
de les rendre plus productives encoré, dans son intérét propre aussi 
bien que dans eelui de toute la collectivité. 
Ains i , aprés une application prolongée des principes producti-
viste et eapaeitaire et la mise en jeu de ees trois formules de progrés 
social, le chómage-capaci tar ia t , la l ibre soeialisaítion de plus en plus 
in tégra le et enfin, i ' impot successoral réi téré , i l devrait é t r e possible, 
dans une société en quelque sorte automatiquement organisée, d ' in-
staurer le rég ime si juste et si rationnel de réga l i té dite au point de 
dépar t . 
Pendant lemgteínps sans doute, cette égalité sera tré-s imparfaite. 
Au décés du pére de famille, édifieateur d'un capital, celui-ei ira, 
d iminué d'une forte part, á la veuve et á ses enfants, et si ceux-ci 
n'enlreni pas directement en possession de la fortune léguée, i l n'en 
est pas moins vra i qu'ils en auront, dans une certaine mesure, la 
jouissance. A u décés de la mere, ils seront de nouveau avantagés , 
quoique ici l ' impót successoral vienne pour la seeonde fois rédu i re 
r h é r i t a g e . Mais, comme nous l'avons vu plus haut, cette situation 
n'est que transitoire. L'intervention de la collectivité dans les condi-
tions oú elle se fera sentir dans la production et les transactions, ren-
dra difficile, puis, pour ainsi d i ré impossible, la constitution de for-
tunes exagérées. de maniere que, en dern iére analyse, la formation 
de petites réserves seules restera possible, celles-ci devant étre au 
surplus de moins en moins recherchées par le plus grand nombre 
dans un état économique et social supér ieu r . 
En fait, le rég ime di t de l 'égalité au point de dépa r t ne peut étre 
envisagé dans un sens absolu. I I ne conduit pas á l 'égali té parfaite, 
qui n'est r ien moins que ch imér ique , i r réal isable , et qu i serait au 
surplus injuste, á l 'égard notamment des hommes supé r i eu remen t 
doués ou pa r t i cu l i é rement actifs. I I s'agit la d'une situation que le 
collectivisme marxiste ne pourrait d'ailleurs éviter l u i -méme . Sous 
un rég ime marxiste, i l y aura toujours des travailleurs privilégiés, 
qui en raison de la nature et de la qual i té de travail qu'ils seront á 
m é m e d'entreprendre, devront étre mieux r é m u n é r é s que d'autres, 
moins aptes ou moins indispensables. On ne pourrait concevoir qu ' i l 
en soi!; autrement, aussi longtemps que les transactions. devront étre 
.opérées suivant l a - lo i de Tofíre et de la demande. Le collectivisme, 
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;rit d'ailleurs Vandervelde (1), n ' implique pas néeessa imment éga-
lité de r émuné ra t i on . Les travailleurs peuvent dés lors, s'ils appar-
tiennent á une m é m e famille, accumuler des réserves plus impor-
tantes que d'autres. Les inventeurs ne seront-ils pas aussi dans le 
memo cas? Ces réserves p-'accroitront encoré par la raison que nul 
ne peut, en régime collectiviste, les utiliser á faire travailler autrui . 
Les travailleurs sont uniquement autor isés á les faire servir á leur 
propre consommation. Le capital ainsi, dans une certaine mesure, 
se reforme et aUgmentera dans la mesure ou ses dé ten teurs seront 
miéux á m é m e de l imiter leurs besoins. I I peut étre légué k des hér i -
tiers, directs ou indirects, et ainsi toute égalitá en fait disparait éga-
iement. 
Des lors done que Ton met en jeu des formules d'avancement 
social qu i puissent permettre á un moment donné , d'organiser un 
ordre social nouveau, avec l 'égalité au point de dépar t , garantie á 
tous, en fortune et en droit au capacitariat integral, i l s'agit la de la 
seule égalité possible, et, avec ses imperfections, de la seule aussi qui 
soit compatible avec les conditions naturelles dans lesquelles se pour-
suit la vie humaine. 
Quelles sont, en effet, les conditions de la cont inui té et du déve-
loppement de la vie ? Gomment nous apparait la vie de l ' ind iv idu 
dans ses rapports avec le mi l i eu , cosmique et animé? 
La vie, a d i t un philosophe, est un combat. Elle est, ainsi que 
nous Tavons vu dans rétud© d© révo lu t ion , une lutte perpétuel le , 
qui n'a rien d'exceptionnel, n i aucun caractére d'un ordre particulier. 
La lutte pour Texistence, la lutte pour le mei l leur-étre chez les 
étres organisés , ne représente r ien moins que l 'un des aspeets de la 
lutte universelle qui est la grande lo i qu i régi t le monde organique, 
aussi bien qu'inorganique. Nous l u i avons reoonnu son sens vár i table 
au point de vue physico-chimique, en montrant qu'elle n'est, en réa-
lité, que l'expression de l a l o i énergé t ique qui domine Tunivers. 
Actions et réact ions successives sont le propre m é m e des p h é n o m é n e s 
qui caractér isent les étres vivants, tant animaux que végétaux, et qui 
s'observent aussi dans le régn© mineral . De ce point de vue, Le Dan-
tec (2) a vé r i t ab lement raison lorsqu'i l dit que la vie est !'« envahis-
sement du mi l ieu par l 'état v i v a n t » , ou tout au moins « la résistance 
de l 'étre vivant aux actions destructives du mil ieu ». G'est la un© 
lutte au sens rigoureux du mot, lutte vár i table , lutt© directe dont la 
raison d 'étre et le but sont définis par l 'obligation, qui est loi de 
tout étre vivant, d'avoir á dég rade r de plus en plus d 'énergie . La 
(1) E. VANDERVELDE. Le Collectivisme et VEvolution industrielle. 
(2) LE DANTEC La Lutte universelle. F l a m m a r i o n , P a r í s . 
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lutte de l'étr© vivant se manifes té contre le mi l i eu extér ieur , c'est-á-
dire contre le mi l ieu inorganique proprement d i t ot cont ré les autree 
individus. Elle est dé te rminée par l 'obligation, imposée á chacun, 
d'avoir á s'assurer tout ce qui est ñécessaire á la cont inui té de sa 
vie, et qui est condi t ionnée, á son tour, par la lo i ónergéto-dégra-
datrice. Les hommes se sont mis pour mieux s'y conformer en luttant 
contre le mi l ieu extér ieur , en luttant contre les autres espéces, pour 
lutter flnalement entre eux. Ic i la cause directo de la lutte rés ide 
avant tout dans la l imita t ion de la quant i té globale des produits de 
consommation disponibles, et c'est cette lutte que D a r w i n a si bien 
étudiée sous le nom de lutte pour l'existence. La sélection des espéces 
n'est pas autre cfiose que la conséquence de la lutte, eruelle et i m p i -
toyable, pour la vie et elle justifle la nécessité de la concurrence 
inexorable que i 'on voit en fait se manifester entre les étres vivants. 
Les meilleurs triomphent, les faibles végétent ou disparaissent. La 
sélection n'est, en somme, que l 'élection des plus apios et des plus 
forts, liée á la défaite ou á la disparition des plus faibles : c'est la 
un nouvel aspect de la lutte universelle dont les étres vivants nous 
offrent le triste spectacle. 
C'est done cette lo i naturelle, impitoyable de la lutte qui a per-
mis á l 'homme, des l 'origine, d'assurer sa survie,, de vaincre les 
é léments hostiles, dont se compose le mi l ieu extér ieur . C'est elle qui 
l u i a permis de conquér i r , g ráce au perfectionnement continu de ses 
organes, la suprémat i e sur les autres espéces. Lamarck a é c r i t : « la 
fonction fait l ' o rgane» ; c'est par la lutte que les organes sont deve-
nus plus puissants, plus affinés et jusqu ' á donner l ien á des é t res 
séleotionnés, les plus aptes, les meilleurs. La lutte est ñécessaire, elle 
est la condition du progrés . Qu'on le déplore ou non, on ne peut vou-
lo i r la supprimer, alors que l 'évolution sociale tend á la renforcer. 
Un peuple serait voué, la sélection une fois su p p r imée , á la dégéné-
rescence prograssive. I I aurait tot fait d'exister, s'il se trouvait en 
face d'autres peuples actifs, énergiques , chez lesquels subsisteraient 
la lutte, la concurrence, et, par conséquent , la sélection. La lutte 
enfin est l a vie m é m e , puisque la vie n'est rien moins qu'une réac-
t ion chimique d'un ordre spécial , plus complexe que les réact ions 
cbimiques en généra l et dont la raison d 'étre et le but B'identifient 
avec une production et une dégrada t ion les plus grandes possibles 
d ' éne rg i e ; dans l 'ordre social aussi bien que dans l 'ordre physique 
proprement d i t la lutte est la l o i . 
On peut des iors tirer de l'observation des p h é n o m é n e s dont les 
hommes nous offrent le spectacle, des conclusions út i les h l'aetion 
sociale. Si, pour réal iser 1© but m é m e de l a vie, c'est-a-dire cette 
production et cette dégradat ion de plus en plus grandes d 'énergie, 
la lutte est ñécessaire et existe effectivement entre les hommes et les 
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groupements d'hommeis, i l serait peu logique et contraire á la mé-, 
thode philosophique qu© nous proposons de ne pas en t irer les con-
ciusions rationnelleis, au point de vue de la conduite sbciale. De par 
sa nature, la vie de chaqué homme implique la lutte; la loi de l'évo-
lut ion des groupetments d'hommes la requiort á son tour, comme con-
dit ion de raiooroissement du bien-étre généra l et par conséquent du 
bien-étre individuel . Gomment n'en tiendrait-on pas compte dans les 
regles d'aotion, lorsque Fon entreprend préc i sément de promouvoir 
la société dans un sens progressif? La coniception de Tégalité dite au 
point de dépa r t est, á oet ógard, non seulement conforme á l 'é tude 
sociologique, mais la seule qui soit compatible avec les réal isa t ions 
pratiques, possibles, eu éga rd á la oomplexité de la vie sociale pax> 
prement dite. Elle est la fin vers laquelle doit t e n d r é une société cor-
ree te ment gouvernée . Elle est d'ailleurs le but vers lequel tend la 
mise en jeu des formules productivistes d'avancement social, que nous 
avons é tudiées dans les chapitres an té r i eurs . 
« Si la scienoe et 1'industrie, écr i t Solvay (1), en m é m e temps que 
r instruct ion, continuent progressivement á s 'améliorer , á s'accroitre 
et á se diffuser universellement, et plus vite que ne s'accroft la. popu-
lation, ne voit-on pas que par rapplication des principes qui vien-
nent d'étre développés, on aboutira nécessairemient, dans toutes les 
directions sociales et dans tous les pays, á une production tellement 
perf ectionnée et développée que Thomme le moins doué, non seule-
ment cessera d'étre exposé á tomber dans la nécessité et á devoir í ra -
vailler sans tréve n i re láche pour vivre, mais encoré qu ' i l joui ra 
d'une certaine fortune á sa naissance et d'un certain temps disponible 
en rapport avec sa product iv i té pendant et ap rés sa vie active. » L'or-
ganisation du droit á l'existence représente , ainsi que nous ravons 
vu, le premier terme d'une évolution vers lequel i l faut t endré ; l ' i n -
stauration du rég ime di t de réga l i té au point de dépar t , est le terme 
ul t ime du processus évolutif, que doit atteindre raction sociale. 
« Théor ique inent , ce que nous avons appelé Tégalíté au point de 
dépar t , écrit encoré Solvay (2), existerait ainsi, puisque á l 'état éco-
nomique á l 'origine de la vie s'ajouterait la possibil i té égale, offerte 
á tous, d 'acquér i r r ins t ruct ion et de se capacitarier en previs ión de 
l'action sociale. Et, dans la réali té des choses, c'est cette conception 
méme! de l 'égalité au point de dépar t qui nous apparait comme devant 
é t re le phare soupQonné pouvant éclairer , j u squ ' á son honizon lo in -
tain, le domaine de la sociologie app l iquée . » 
A part i r du moment oú i l dispose dans un© société transforméeT 
(1) E. SOLVAY. Le Productivisme social. 
^2) E. S©LVAY. Energéiique sociale et Politieiue posfátve. 
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améliorée, d 'un certain capital, et á ' ime oertaine instnMitioii et for-
mation professionnelle, chaqué homme doit é t re á m é m e de. com-
prendre son ról© social ét de poursuivre sa tache. Travail lei ir , i l jouit 
déjá du droit á l'existence. La société le I n i garantit. Que des circon-
stances i n d é p e n d a n t e s de sa volonté viennent le pr iver de travail , elle 
intervient h son profit, soit en luí offrant un autre travail , soit en 
l u i servant des allocations. Elle met chacun en situation de déve-
lopper ses facultés au mieux de Tintéret généra l aussi bien qne de 
son in téré t propre. Son organisation repose' sur Témula t ion , la lutte 
et la concurrenee, qu'elle oonsidére comme indispensables pour pro-
gresser socialement. Les hommes actifs, laborieux, intelligents, s'ils 
conoourent á la réal isat ion cont inué du progrés , recueillent aussi légi-
timement les fruits de leur labeur. Le travail productif est r é m u n é r é 
dans la mesure oú i l est plus utile et r épond davantage á des besoins. 
Mais chacun aussi doit contribuer á faire vivre les faibles, oeux-lá 
m é m e auxquels une santé trop débile ou une constitution anormale 
interdit une collaboration active á la production genérale . Chacun 
enfin doit prendre sa part dans les charges sociales quelles qu'e'lles 
soient, et que la collectivité, organe régu la teur par exeeílence de la 
vie sociale, r épar t i t harmonieusement entre tous et au profit de 
chacun. 
C H A P I T R E X X V I I I 
Principes de Poiitique Internationale. 
§ 1. C o n s i d é r a t i o n s g é n é r a l e s . 
Lorsque ron se préoccupe du point de savoir quelle doit étre la portée 
des principes que nous venons d'exposer quant á Tobjet et á Fétendue de 
leur application, une distinction s'impose pour certains d'eníre eux. 
I I y a á la base de tous, une notion fondamentale: la wÁion produc-
tiviste. Elle donne lieu, comme nous Tavons vu, á un principe qui domine 
tous les autres et qui doit nécessairement inspirer toute la conduite 
sociale. Elle s'entend comme mobile essentiel de l'action pour toute société 
humaine, qu'elle soit organique ou inorganique. Mise en application d'une 
maniere rationnelle, elle est, quel que soit le degré de cmlisation d'un 
peuple, la formule par excellence du progrés. 
Les divers autres principes d'orientation sociale et qui tous dérivent ou 
se rattachent tout au moins á la conception productiviste, n'ont pas une 
portée aussi universelle. Cela ne revient pas á diré qu'ils ne puissent, éven-
tuellement, é tre appliqués partout dans toute société particuliére et au 
méme titre que le product!visme. Mais on ne peut y recourir que dans les 
sociétés ou, si Ton préfére, cliez les peuples évolués, les nations ayant 
atteint une vie économique déjá perfectionnée et disposant de rouages poli-
tiques et sociaux suffisants que pour rendre possible leur application. 
Est-ce á diré que les nations qui auront pu s'élever jusqu'á les intro-
duire effectivement dans leur institutions se trouveront nécessairement 
dans les conditions requises pour étre prosperes et assurées de la paix 
sociale ? 
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Indépendamment des rapports qui unissent les hommes entre eux au 
sein d'une collectivité, i l existe des rapports entre les sociéíés elles-mémes 
et qui ont une importance primórdiale au point de vue de leur étre et de 
leur devenir. 
Chaqué nation dispose d'une étendue de soilimitée, avec des richesses 
natureiles en quantité et en qualité essentiellement variables et qui, en 
général,ne sont pas suffisantes pour faire face aux besoins de tous les habi-
tants. C'est sans doute la la raison majeure, determinante, des rapports 
internationaux. Mais chaqué nation aussi, formée au cours des temps, 
posséde des caractéristiques tenant du milieu, du climat, de la race, etc., 
qui se traduisent par de nouvelles particularités, les institutionsjuridiques, 
les coutumes, une certaine vie intellectuelle et morale, qui représentent 
autant de facteurs dont l'influence se fait sentir dans les relations entre 
peuples et agissent conséquemment sur la vie de chacun d'eux. Cette 
influence a pu s'exercer á l'occasion de rapports librement consentís, mais 
l'Histoire est la qui atteste aussi que des peuples óu des parties de peuples 
durent les subir de forcé, a la suite de conquétes entreprises pour satisfaire 
certains intéréts égoístes ou les ambitions de quelque prince ou oligarchie : 
ainsi est née la question particuliérement épineuse des nationalilés et que 
l'on voudrait voir solutionner en ce moment suivant le p r inc ipe d i t des 
n a t i o n q l i t é s . 
Les rapports internationaux sont done, suivant les temps et íes cir-
constances, fondés sur des accords á l'amiable, portant sur des objeís bien 
défhiis ou, lorsqu'il n'intervient pas d'accord spécial, sur des principes 
issusdes usages, habitudes et coutumes, ayant donnélieu á cette forme de 
droit que l'on dénomme Droi t^ des gens. Mais indépendamment de ees 
accords librement voulus par les parties et portant sur des objets bien déli-
mités, on a toujours vu et l'on voit encoré subsister, comme moyen 
de régler les rapports internationaux, les méthodes de violence, c'est-á-
diré la guerre, par laquelle le peuple agresseur entend acquérir par la forcé 
ce qu'il n'a pu obtenir du gré de 1'autre partie. 
La guerre récente vient de faire voir, au milieu d'horreurs sans nom, 
ce qu'il en coúte aux hommes de ne pas encoré avoir pu s'élever jusqu'á 
une conception claire et raisonnée de leurs véritables intéréts. Le désastre 
est eífroyable á ce point qu'il n'est pas un citoyen qui n'en ait ressenti, tout 
au moins dans une certaine mesure, les douloureux effets et i l n'est plus 
personne qui ne soit main tenant d'avis que quelque chose estáréformer dans 
la vie et les relations entre peuples et qui rende impossible le retour de sem-
blable calamité. Tous comprennent qu'il importe que revive avant tout, 
plus fort et élargi, le droit international et dans des conditions qui puis-
sent garantir á chaqué peuple le droit á l'existence et la sécurité. 
Déjá bien avant la guerre et de tout temps, peut-on diré, des efíorts 
furent réalisés aux fins de régler á l'amiable les différents pouvant surgir 
xentre nations et, faut-il y insister, aucune de ees tentatives n'eut jamáis et 
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ne pouvait jamáis avoir le succés espéré. La paix sociale et humanitaire 
ne peut étre représentée comme dépendant d'une convention, fixant pure-
ment et simplement les conditions dans lesquelles seraient liquidés les 
litiges qui peuvent survenir entre peuples. Ce qu'il faut, c'est réorganiser 
toute la vie Internationale, c'est mettre fin aux métliodes diplomatiques 
et autres toujours en usage ; c'est d'une part et avant tout, faire revivre 
et élargir le Droit des gens; d'autre part, faire prévaloir, dans une 
action concertée, des principes de politique internationale qui ne soient 
plus des formules de simple opportunisme, mis en jeu pour défendre les 
intéréts d'un peuple ou d'une coalition de peuples, mais qui répondent 
aux intéréts de toutes les collectivités Immaines et par conséquent de 
chacune d'elles considérée individuellement. Et ces principes, seule la 
science peut les fournir. 
Nous suivrons done Solvay ici encoré dans ses déductions logiques, 
lorsqu'il entend dégager avant tout de l 'étude objective des sociétés 
humaines, les lois qui président á leur développement et nous admettrons 
avec lui que ce n'est qu'en conformant le gouvernement de chacune d'elles 
á ces loiá, qu'il sera possible d'atteindre au but envisagé : le mei l l eur é t r e 
des peuples. La science fournit des données du plus haut intérét, lorsqu'il 
s'agit de définir ce que doit étre Torganisation de la vie intérieure des 
organismes sociaux, pour étre conforme aux lois qui président á leur 
évolution ; elle peut, elle doit aussi nous éclairer lorsqu'il s'agit de déter-
miner la conduite qu'il convient d'adopter pour intervenir dans les rapports 
entre organismes. 
§ 2. Product ivisme in te rna t iona l . 
Lorsque nous avons étudié les conditions dans lesquelles se sont 
formées, énergétiquement envisagées, les collectivités liumaines et cherclié 
á reconnaitre Ta tendance suivant laquelle se poursuit leur évolution, nous 
avons conclu avec Solvay, á l'existence de deux lois qui interviennent avep 
un méme caractére de nécessité dans leur formation et déterminent leur 
devenir, á savoir, la loi du progrés obligé et la loi du groupement 
progressif. Si l'une etTautre sont fondées, exactes, ellesdoivent permettre 
de comprendre la nature et l'objet des rapports qui se sont établis non 
seulement entre les hommes, mais les groupements d'hommes eux-mémes 
que nous avons dénommés organismes sociaux. 
En fait, la loi du groupement progressif se trouve justifiée, non seule-
ment par la formation, au cours des siécles, d'organismes permanents, plus 
ou moins étendus, mais par une orientation de plus en plus aecusée vers 
l'association, se révélant sous la forme d'organisations á but limité, de plus 
en plus nombreuses et plus vastes et qui paraissent bien, en derniére ana-
lyse,n'étre qu'une forme d'application de la loi du travaii máximum 
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Des l'origine, les hommes ont tendu, soit consciemment soit incon-
sciemment, vers la formaíion d'organismes permanents de complexité 
variable, et essentiellement favorables au développement normal de leurs 
relations. Si, á la faveur de certaines périodes, des organismes primitive-
ment tres étendus ont pu voir diminuer temporairement leurs efíectifs, i l 
est certain qu'á envisager le phénoméne dans son ensemble, dans le cours 
des temps, l'évolution révéle l'existence de communautés de plus en plus 
importantes et qui paraissent devoir se développer plus encoré dans 
l'avenir. C'est d'abord la famille, puis la tribu. La vie sédentaire, flxe, qui 
succéde á la vie nómade, prélude á l'apparition de la cité. Le comté, le 
duché représentent dans la suite des unités collectives déjá importantes. 
Puis, naissentles États , avec leur structure poiitique plus ¡complexe, allant 
jusqu'á la forme fédérative d'Etats dits ünis, et qui peuvent englober des 
masses d'hommes illimitées. 
Cette évolution n'est pas que i'expression d'une lo i , elle répond au 
sentiment qui se révéle de plus en plus chez les hommes et qui les 
pousse ici, comme dans les divers domaines de leur activité, á rechercher 
l'unité dans les méthodes et l 'uniíé dans les idées. L'humanité a, comme 
le proclamaient déjá les stoiciens, le sentiment vague de son unité et 
que des conquérants audacieux tentérent maintes fois d'exploiter á leur 
profit. La tendance au groupement progressif donnant lieu á des commu-
nautés politiques de plus en plus grandes, s'accentuera inévitablement dans 
• l'avenir. Si des Etats tres vastes, composés engénéra l d'éléments raciques 
ou autres tres divers et qui ont été assujettis dans le passé par voie de 
conquéte, ont pu ou pourraieat encoré se dissoudre dans Tavenir, le lien 
fédératif reparaitra qui fera naitre, si pas une communauté d'aspirations et 
d'intéréts absolus, comme daus les Etats Iiomogénes, tout au moins des 
rapports politiques et autres suffisants pour mieux réaliser certaines fins 
également désirées ou nécessaires. I I se constituera des entités politiques 
nouvelles, qui délimiteront librement une sorte de patrimoine d'intéréts ou 
d'idéalisme, qu'ils voudront gérer eux-mémes, sans interventjon étrangére 
et feront des accords politiques, avec des organismes voisins, pour mieux 
satisfaire, par une action concertée et nécessairement plus profitable, 
certains de leurs besoins. La derniére ótape de l'évolution sera accomplie 
lorsque l'entité poiitique ultime embrassera ioutes les races, toutes les 
civilisations et. tous les organismes actuéis, moyennant des liens d'abord 
faibles et limites á certains objets, puis, renforcés jusqu'á englober la 
majeure partie des intérets et des désirs des hommes en général. 
A ne juger que certains aspeets des relations qui se poursuivent 
actuellement entre nations,, tout porte á croire que l 'humanité s'achemine, 
leníement mais sürement, vers ce stade supérieur de son évolution. Jamáis 
ne s'est révélée, avec une évidence plus saisissante, l 'interdépendance des 
peuples, du moins des peuples organiques telle qu'elle s'observe de nos 
jours. L'accroissement inconsidéré des besoins arendu leurs rapports plus 
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nombreux, plus étroits et plus impérieux qu'á aucune époque deTHistoire. 
C'est la surtout une des conséquences de l'inégale répartition des richesses 
sur les différents territoires et des besoins grandissants de chaqué peuple. 
Ces rapports n'intéressent plus seulement les óchanges, mais la production 
et la consommation elles-mémes. N'est-il pas question, en ce moment, de 
mettre la production presque mondiale de certaines matiéres premieres sous 
controle des paysalliés, pour en assurer éventuellement la répartition? Les 
trusts dits de production á caractére international s'étaient déjá multipliés 
des avant la guerre dans des proportions imposantes et paraissent devoir se 
développer beaucoup plus encoré dans l'avenir. Tout porte á croire que la 
vie économique sera internationalisée dans des limites inconnues jusqu'á 
ce jour. 
Parallélement á ce courant qui tend á river de plus en plus les Etats 
les uns aux autres, se dessine aussi un mouvement vers la création d'associa-
tions, unions ou fédérations internationales poursuivant les buts les plus 
divers, politiques, scientifiques, moraux ou sociaux, mais ayant conjointe-
ment pour objectif de développer les rapports entre les individus ou 
groupes d'individus appartenant á difíérentes nations et conséquemment 
entre les nations elles-mémes. Ces associations constituées entre hommes 
de science, hommes politiques, juristes ou personnes exergant des profes-
sions libérales ont pris une extensión considérable. 
Gráce á l'organisation de Congrés périodiques, la préparation de 
travaux portant sur les sujets les plus divers, une propagande systématique, 
et qui a surtout pour but d'entrainer les élites de tous pays á une compré-
hension meilleure des grands problémes internationaux, elles exercent une 
influence dont on ne pourrait sous-évaluer la valeur et i l convient nécessai-
rement de les encourager. C'est que s'il est vrai, ainsi qu'il est dit dans 
l'acte 4 du Congrés des Associations internationales (1) que « la formation 
d'une superstructure Internationale est spontanée, i l y a néanmoins tout á 
gagner á intervenir dans sa croissance par une action réfléchie et constante. 
On peut aussi háter son achévement. On peut aussi mieux harmoniser tous 
ses éléments en s'inspirant a la fois de l'expérience et des desiderata 
rationnels. » 
On ne doit pas, en effet, considérer le devenir des sociétés, pas plus 
que des hommes eux-mémes, comme étant exclusivement déterminé par le 
seul jeu des forces dites universelles. Nous nous sommes ralliés á l'hypo-
thése d'un libre arbitre relatif, en considérant que lliomme, aussi bien que 
(1) Deuxieme session. Gand-Bruxelles, 15-19 j u i n 1913. Office central : Bruxelles, 
3bis, r u é de la Régence. 
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les groupements d'liommes sont assujettis, avant tout, au déterminisme qui 
régit tout dans r ü n i v e r s . La volonlé liumaine peut et doit intervenir dans 
l'ordre social, pour autant qu'elle s'inspire dans Taction, de la connaissance 
des lois qui président a son devenir. Elle est á méme aussi de modifier, 
dans une certaine mesure, le milieu social lui-méme. Son intervention 
peut se faire valoir non seulement dans les rapports interindividuels, 
elle peut se faire sentir dans les relations qui s'établissent entre les Etats 
eux-mémes. 
On nous dirá qu'elle s'est manifestée de cette maniere á toutes les 
époques de l'Histoire et que le but de toute politique dite Internationale 
tend précisément á agir conformément á des fins déterminées. Mais ce qui 
est important, ce qui doit reteñir l'attention, ce^sont les défauts, sinon les 
tares qui imprégnent toujours les méthodes d'action en usage et qui, i c i , 
moins encoré que dans la politique sociale intérieure des Etats, peuvent 
convenir pour déterminer le progrés universel. 
L'activité des Etats doit étre coordonnée systématiquement et d'une 
maniere suivie, en vue de la réalisation de certaines fins, révélées par l'é-
tude socioiogique comme étant seules conformes au vrai progrés. Les fins 
ne peuvent étre atteintes que mojennant une adhésion volontaire de tous ou 
tout au moins de la majorité des Etats civilisés et gráce á l'application mé-
thodique des principes scientifiques, qui par la méme qu'ils sont susceptibles 
de servir Fintéret collectif, sont á méme aussi de promouvoir les intéréts de 
chaqué Etat particulier. I I convient par cette action commune, de chercher 
á concilier autant que possible les intéréts nationaux opposés, en s'inspirant 
dans chaqué cas des principes d'action précités. Les accords qui intervien-
dront dans ees conditions entre Etats qui coníprennent toute la valeur d'une 
coordination systématique de leurs eííorts particuliers, donneront lieu insen-
siblement á la formation d'un Droit International de plus en plus élargi, 
qui rendra les liens entre Etats plus stables et Jusqu'á devenir permanents, 
de maniere á faire naitre en derniére analyse la Société des JSiations, avec 
une Constitution mondiale librement acceptée par tous. A un régime de 
politique Internationale caractérisé par la pratique systématique de l ' in -
trigue, de la cupidité et de la méflance, appuyée au besoin par le recours á 
la violence, doit succéder uu régime d'action concertée, de concessions mu-
tuelles et de respect des droits de chacun, avec recours obligé á la concilia-
tion et á l'arbitrage en cas de différend. 
C'est á réaliser ce régime nouveau que doivent tendré tous les efforts. 
La création d'un Etat International ou si l'on préfére, d'une Fédération 
mondiale, sera a méme non seulement de mieux assurer la paix dans l'ave 
nir, mais de donner aux relations entre peuples, dans les divers domaines 
de leur activité, économique, sociale, culturelle, etc., un développement 
inconnu jusqu'á ce jour. Une action qüi tendrait á réaliser ce stade nouveau 
et de meilleure humanité, serait en tout conforme á la tendance révélée par 
la loi du g r o u p é m e n t progressif et la loi du p r o g r é s obligé et c'est la 
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seul ce qui la justifie et la rend nécessaire. L'internationalisme, pour l'ap-
peler par son nom, répond ainsi parfaitement á la définition si explicite, 
donnée par le Congrés mondial des Associations internationales(l): « L ' in -
ternationalisme des intéréts et des eíforts n'est que le prolongement du 
vaste mouvement qui a creé antérieurement dans rhistoire la régionalisa-
tion. Entre les patries nationales, qui doivent survivre comme les Etats 
survivent- dans une Confédération, se consíitue progressivement une vaste 
organisation destinée á embrasser tous les Btats, toutes les nationalités. 
(Relations internationales). 
L'internationalisme n'est aussi qu'un des aspects du mouvement vers 
l'unification, la coopération|et la coordination dans tous les domaines de la 
pensée et de l 'activité.Entre toutes les branches de la science,de la technique 
et de l'action sociale, qui doivent demeurer constituées avec leur domaine 
propre et leur activité indépendante, i l est nécessaire que soient établies les 
relations basées sur un ensemble de principes communs, qui rendent les 
résultats communicables et comparables, et que 1'entente conduise á Péco-
nomie des efforts et á leur productivité plus grande. (Relations interscienti-
fiques). 
L'internationalisme, ainsi compris, répond parfaitement aux données 
et enseignements fournis par l 'Energétisme. 
* 
* * 
Une société des Nations ne pourrait se concevoir sans la création d'un 
organisme central, sorte de Parlement international, qui serait chargé de 
préparer l'organisation systématique de la vie Internationale. S'il ne parait 
pas possible de reconnaitre á ce Parlement, formé des délégués des divers 
Etats, tous les droits et pouvoirs atíribués en général aux institutions de 
méme espéce qui pourvoient chez ceux-ci á Torganisation de la vie inté-
rieure, rien ne devrait s'opposer, semble-t-il, á ce qu'il fut chargé de pré-
parer toute une série d'accords, .qui seraient soumis ensuite á l 'agrément 
des divers Gouvernements et porteraient, si pas sur toutes, du mnins sur 
les questions les plus essentielles qui répondent aux besoins intérieurs des 
divers pays. Peut-étre dans la suite e t á mesure que se seraient fait sentir 
les avantages d'un régime d'entente ainsi compris, pourrait-on envisager la 
possibilité de rendre obligatoires certaines mesures édictées par le Parle-
ment international avec l'application de sanctions chaqué fois qu'un Etat 
refuserait de s'y conformer. 
L'organisation de la vie mondiale devrait en tout cas étre envisagée 
suivant les mémes méthodes que l'organisation d'une société en général : 
(1) Congrés mondial des Associations internationales. — Bruxelles 9 - 1 ' mai 1910. 
Compte renda, p . 39. 
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la coordination systématique de toutes les activités particuliéres, c'est-á-dire 
des activités des divers Etats en vue de la réalisation d'un rendement máxi-
mum et sans jamáis perdre du vüe cet objectif ultime, l 'amélioration inces-
sante du bien-étre de l'homme imiversel moyen. Elle pose ainsi et néces-
sairement une question de self-organisation,une questionde fonctionnement, • 
une question de perfectionnement. Elle embrasse tout ce qui intéresse la 
' production, la consommation aussi bien que les échanges. Mais quel que soit 
le probléme qu'elle se propose de résoudre, elle doit s'inspirer loujours des 
questions soulevées par chacune de ees grandes fonctions sociales, du prin-
cipe formulé par Solvay, comme étant l'instrument le plus efficace du pro-
gres, c'est-á-dire le productivisme. Et trois réformes devront reteñir 
plus particuliérement l'attention comme étant plus spécialement á méme 
de nous rapproclier des buts assignés á l'internationalisme ; la langue uni-
verselle et auxiliaire, le libre échange, le droit des gens ayec l'arbitrage 
International obligatoire. 
Nous allons nous y arréter quelque peu, mais avant nous devons com-
pléter ce paragraphe par quelques mots ncore. 
. ' * * * 
Les ligues qui précédent furent écriles des mois avant l'armistice du 
11 novembre 1918. La Belgique était alo, s oceupée par l 'armée allemande, 
et i l n'était pas encoré question de fonder une Société ou Ligue des Nations. 
Depuis, la paix a été conclue. Elle porte, sans doute, la trace des imper-
fections inhérentes aux actions des hommes; mais, au point de.vue qui nous 
intéresse ic i , elle a cependant abouti á l'affirmation du principe formulé par 
Solvay, par la constitution, cette fois acquise, d'une Ligue des Nations. Et 
c'est déjá un pas considérable accompli. 
I I n'est pas sans intérét de rapproclier les principes que nous avons définis 
ci-dessus, de cenx que Ton trouve formulés dans le Pacte dú á l'initiative 
du président Wilson. Ce Pacte, encoré qu'il soit perfectible et qu'il laisse 
une place considérable aux initiatives prochaines des Etats signataires, peut 
étre considéré comme une esquisse de Constitution mondiale . 
Ses points essentiels portent notamment sur la réduction des armements; 
sur le respect reciproque des territoires et de l'indépendance politique des 
Etats; sur l'obligation de soumettre tous les différends internationaux á 
l'arbitrage; sur l'acceptation par les Etats de certaines responsabilités dans 
Ies conditions du travail, dans le commerce de certains produits; dans les 
conditions du transit et du commerce en général; de l'hygiéne publique; 
des sociétés de Ooix-Rouge. I I crée aussi une Cour permanente de justice 
Internationale. 
Le grand souci de la Ligue des Nations, dont le siége a été fixé á Genéve, 
est avant tout d'assurer la paix universelle. Les problémes diplomatiques et 
de politique Internationale ont été au premier plan des préoecupations de 
ceux qui l'ont fondée. Efc ceci est la conséquence des circonstances mémes 
qui ont été la source créatrice de la Ligue. 
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I I en pouvait difficilement étre autrement. Au surplus, assurer la paix 
universelle était bien l'oeuvre primordiale. Mais i l n'est pas douteux que ees 
points résolus, — et ils le sont virtuellement d'ores et déjá — d'autres pro-
blémes qui intéressent la paix économique et sociale universelle ne manque-
rdnt pas de s'imposer á rattention de la Ligue. 
Sous peine, dans un temps dé terminé, de ne plus constituer qu'un rouage 
dans les relations politiques internationales, la Ligue devra élargir lobjet 
actuel de son Pacte. Les faits qui dominent depuis la signature de la paix 
ressortissent du probléme général de la productivité internationale. Or, la 
paix universelle que scelie la Ligue des Nations ne subsistera féconde, á 
i'abrí de tous heurts menagants, qu'á la condition qu'un autre danger ne 
vienne pas, par la forcé impérieuse ou sous la brutalité impulsive de la 
nécessité, détruire son oeuvre. 
A cóté de la limitation sévére des moyens d'agression entre Etats; á cóté 
de l'obligation pour ceux-ci d'observer des regles flxées de' morale et de 
relations, doiven t done paral lélement — ou devront bientót — étre déter-
minés et réglés les rapports et moj^ens économiques internationaux aptes 
á rendre possible et durable l'harmonie sociale entre les peuples. Et ceci est 
une conséquence inéluctable. 
Tel est, d'ailleurs, nous l'avons dit, l'objet supremo d'une Société des 
Nations. La Ligue des Nations inaugurée a Genéve, si elle veut répondre 
aux besoins comme aux aspirations universels qui l'ont saluée, devra s'ins-
pirerdeces principes. 
Déjá, celui du droit des gens et celui de l'arbitrage international obliga-
toire sont inseríts dans le Pacte; et ceci marque assurément un progrés 
importan!. Déjá, elle assume la mission de fixer le réglement de certaines 
questions commerciales; de certaines conditions de travail, qui intéressent 
par le fait le productivisme universel. Mais i l faudra préciser davantage et 
aborder nettement, en tout cas résolument, tous les problémes connexes. 
En premier lieu, le principe du libre-échange comme base des rapports 
économiques internationaux et celui de l'adoption d'une langue universelle 
comme mo3 ên de communion intellectuelle entre les peuples, sont indiqués. 
Ils s'imposeront d'ailleurs nécessairement un jour aux délibérations de la 
Ligue, et par lá. celle-ci s'acheminera-t-elle vers les sains principes de 
l 'Energétique sociale. 
§ 3. L a langue iv terna t ionale aucciliaire. 
Laquestion de la langue internationale est devenue, plus particuliére-
ment depuis la fín du siécle dernier, l'Une de celles qui ont retenu le plus 
l'attention de ceux qui voient dans le développement de rinternationalisme, 
l'un des moyens capables de conduire á la paix sociale. Cetíe préoecupadon 
est née des circonstances qui ont rendu ici une solution plus que jamáis 
nécessaire : la complexité de plus en plus grande des rapports entre nations. 
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s'ófcendant á toutes les formes de ractivilé humaine, politique, économique, 
culturelle, puis le développement pris par l'instruction, la démocratisation 
du livre et tant d'autres faits encoré, provoquant les uns Íes autres 
des échanges de plus en plus nombreux et portant sur des objets de plus en 
plus étendus, dans lesquels la langue joue nécessairement un role primor-
dial. 
On a done songé á recourir á une langue internationale, parce que le 
besoin s'en faisait impérieusement sentir. On ne l'a point proposée et on ne 
la propose pas davantage de nos Jours, parce qu'une étude réflécliie des con-
ditions du devenir des sociétés a fait reconnaitre que la mesure était requise 
par ces conditions mémes et suivant la formule qui veut que pour bien gou-
verner, i l faat savoir et p r é v o i r , mais parce qu'occasionnellement on a 
trouvé qu'il j aurait quelque avantage á atténuer les inconvénients de la 
multiplicité des langues, pour adopter une langue unique, pouvant faciliter 
les échanges internationaux. 
Les méthodes d'action en usage dans la vie internationale restent done 
bien identiques, comme on voit, á ceiles que nous avons reconnues dans k 
gouvernement intérieur des nations en général et qui s'accommodentd'inter-
ventions purement opportunistes. Pour nous, partisans des méthodes d'ac-
tion déterministe, une langue internationale est nécessaire, indispensable, 
non pas parce que Ton s'est apergu qu'elle serait de nature á mettre fin á des 
inconvénients notoires, mais parce qu'elle constitue en elle-méme un instru-
ment essentiel du progrés social: le développement des besoins des hommes 
étant conforme á la tendance naturelle de leur organisme, tout ce qui peut 
le favoriser, tout ce qui peut seconder cette tendance, doit étre mis en jeu 
dans une action coordonnée et suivie, et Tadoption universelle d'une langue 
dite internationale doit étre poursuivie sans reláche, comme étant conforme 
aux lois naturelles qui président au devenir des sociétés humaines. 
Mais une objection se pose immédiatement ici , á savoir qu'une réforme 
de cette espéce, pour étre complete et répondre au but visé, ne peut étre 
réalisée que du bou vouloir des divers gouvernements, acceptant conjointe-
ment d'adopter une méme et unique langue dans leurs rapports réciproques 
et s'engageant á j initier tous leurs administrés. 
Point n'est besoin de diré qu'il ne peut étre question de tendré vers un 
régime d'exclusivité d'une langue, avec l'application de mesures devant 
conduire á la disparition progressive des langues ^dites nationales. ü n pro-
jet de cette espéce serait une puré chimére et nul, que nous sachions, n'y 
a jamáis song •. Les faits sont la qui attestent d'ailieurs que méme 
l'adhésion á un régime caractérisé par l'usage d'une seconde langue, dite 
auxiliaire internationale, dans les rapports entre peuples, se heurte á des 
difficultés que Ton n'a pü surmonter á ce jour. 
I I y a bien longtemps, en eíiet, que le besoin de faciliter les relations 
entre peuples a suscité des eííorts tendant á faire admetlre par tous une 
méme et unique langue. Le latín, jadis, jouait le role de langue scientifique 
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internationale et rendait comme telle de grands services. Toutefois, á 
mesure que les progrés réalisés dans les sciences rendaient nécessaires la 
création de mots nouveaux, le vocablo latín se révéla peu á peu insuffisant 
et i l fallut renoncer á s'en servir plus longtemps. Aprés Descartes, Leibnitz 
et Newton, les savants firent gónéralement usage, dans leurs écrits, de la 
langue ordinaire de leur pays. Mais tous les inconvénients inhérents á la 
multiplicité des laugues se firent sentir aussitót et i l fallut depuis chorcher 
á découvrir une langue qui put rendre plus commodes les rapports entre 
savants. 
Des la méme époque, les classes dirigeantes des divers pays d'Europe 
s'accordérent pour se servir du frangais comme langue auxiliaire. Le fran-
gais deVinfc aussi la langue diplomatique. Frédéric-le-Grand la préconisa 
comme langue internationale. 
De plus en plus, á mesure que se dévelpppaient les rapports entre pays, 
un mouvement finit par se dessiner en faveur .de l'adoption d'une seconde 
langue, pouvant rendre les rapports plus fáciles. Certaines grandes institu-
tions internationales, telle l 'ünion póstale universélle,c]ioisirent le frangais 
comme langue officielle et le comité de l'Entente scientifique internatio-
nale pour l'adoption d'une langue auxiliaire, tout en formulant le voeu de 
voir Tangíais et rallemand admis dans les réunions internationales, récla-
mait néanmoins la reconnaissance d'une certaine prééminence en faveur 
de la langue frangaise. 
Aujourd'hui, i l ne s'agií plus de découvrir une langue qui rende plus 
agréable les relations entré certaines classes de la Société ou qui soit de 
nature á favoriser simplement les rapports entre savants. I I s'agit detrou-
ver une langue qui soit á la portée de tous, des masses aussi bien que des 
élites et qui, généralisée dans son emploi, universalisée, permette aux gou-
vernements et aux hommes de tous pays de mieux entrer en relations entre 
eux. I I s'agit de procéder á une réforme que l'étude sociologique révéle 
comme hautement nécessaire, comme facteur essentiel de perfectionnement 
social. La langue auxiliaire doit étre l 'outil qui rende possible de mieux en 
mieux rinternationalisation de la politique, de la science, de l'indnstrie, du 
commerce, des arts, en pleine conformité d'ailleurs avec la tendance qui se 
manifesté universellement dans ce sens. Elle doit, par iá méme qu'eíle rap-
proche les hommes et les met en situation de mieux satisfaire leurs besoins 
et leurs aspirations les plus liantes, devenir un instrument de concorde, de 
paix sociale. 
Pour répondre á ees diverses conditions, la langue dite auxiliaire inter-
nationale doit présenter diverses qualités également indispensables : étre 
claire, précise et simple. Ce n'est qu'á ce prix que Ton ponrra atteindre á 
tous les résultats que Fon attend d'elle. Destinée á l'usage des masses aussi 
bien que des élites, elle doit étre facile'á apprendre. Et c'est parce qu'elle 
requiert tant de qualités, que le choix en est difficile. 
A défaut du latin, quine posséde pas un vocabulaire adapté á nos civi-
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lisations modernes, on a tout naturellement songé á proposer une langue 
díte vivante comme langue Internationale. Mais comment íixer ici un choix? 
Le frangais, Tangíais, Tallemand, l'italien méme eurent aussitót des parti-
sans résolus, et qui tous attribuaient á la langue de leur préíerence toutes 
les qualités désirées. Aucune entente ne fut possible á ce jour, parce qu'il 
se mélait au débat des questions d'amour-propre national. 
C'est cette impuissance á arriver á un accord, p inte au désir d'aboutir 
quand méme qui a donné lien á la création des langues artificielles. Le Vola-
puk, l'Esporanto et plus de deux cents antros langaes nouvelies, attestent 
de l ' intérét que/suscite le probléme. Le Volapuk a échoué, mais l'Esperanto, 
imaginé i l y a une trentaine d'années par le Dr L . Zamenhof jouit d'une 
t'avéur incontestable danscertains milieux intellectuels. I I a des miliiers 
d'adeptes qui l'ocrivént et le parlent; i l dispose d'un grand nombre de jour-
naux, de bibliotheques nombreuses — i l existe plus de trois mille volumes 
écrits en Esperanto, des livres d'enseignement, des dictionnaires, etc., — ' 
et ses partisano iuttent avec obstination pour c faire admettre comme 
langue auxiliaire Internationale. 
Mais i l a aussi ses ennemis et s'il faut lui reconnaítre de grands mérites, 
i l présente néanmoins de sérieux inconvénients. Sa technique grammaticale 
est l'objet de critiques justifiées et sa terminologie se transforme encoré 
chaqué jour, C'est une langue discutée, et qui manque toujours de stabilité. 
Elle est á ce poiní de vue inférieure aux langues vivantes, puisque celles-ci, 
. consacrées par l'usage et par le temps, ne sont pas perfectibles. Et tout 
comme les diverses autres langues artificielles, elle finirá par devenir super-
ñue. « On a classé, écrit á ce sujet Smets (1), les systémes de langues inter-
nationales en trois gróupes, d'a.prés leur conformité plus ou moins grande 
avec les langues naturelles : systémes a p r i o r i , sjstémes mixtes, systémes 
a pos te r ior i ». M M . Couturat et Lean, auteurs de cette classification (2), 
constatent que lapremiére catégorie comprend tous les projets anciens, que 
les systémes a pos ter ior i sont tous modernes, et que la plupart d'entre 
éux sont postérieurs au Volapuk, type des systémes mixtes, et ils voient 
dans cette succession " levolution naturelle de l'idée de la ia.ngue univer-
selle (3) ». 
C'est diré que la langue auxiliaire Internationale, si elle devait étre 
une langue artificielle, serait nécessairement une langue qui se rapproche-
raií fort des langues naturelles. I I n'y a point de raison de ne pas s'arréter 
f l ) Note de M . SMETS au groupe de la langue universelle, á Flnst i tut Solvay de Socio-
logie. 
(2) L . COUTURAT et L . LÉAU : Hisloire de la langue universelle, 2e édi t ion, 1907, 
p p . X X V I I - X X V I I I . 
^3) Ib id . , p. X X V I I I . I I y a une exception que M M . COUTURAT etLÉAU ne connaissaient 
pas encoré au moment oü ils publiaient. la d^uxiéme édit ion de leur Histoire. C'est u n 
projet de langue aposleriori , qui remonte á 1734. Vo i r : les mémes : Les nouvelies langues 
internationales, p. 23. 
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á un systéme encoré plus a poster ior i , qui est l'adoption d'une langue 
naturelle comme langue auxiliaire. 
I I vaut done mieux, á tous égards, sen teñir á une langue naturelle et 
i l semble que de plus en plus on soit disposó, du moins dans les milieux 
internationalistes et scientifiques á en agir ainsi. U restera á décider d'un 
choix définitif et á envisager les mojiais qu'il convient de mettre en 
ceuvre pour en généraliser l'eniploi. Ce ne sera la point chose aisée; mais 
on peut présumer qu'en raison des récents événements et des circonstanees, 
l'espoir devient plus legitime qu'il sera possible de solutionner le pro-
bléme. 
Trois langues, dites naturelles, restaient en présence avaní la guerre et 
qui pouvaient ambitionner le titre de langue auxiliaire Internationale : le 
franQais, Tangíais et l'allemand. Les protagonistes de l'allemand, de quelque 
pays qu'ils soient, auront sans doute beaucoup de mal désormais á faire 
triomplier la langue de leur préféronce et, selon toüte vraisemblance, les 
deux autres langues, le frangais et Tangíais, resteront seules en présence. 
Le choix devient plus facile et le probléme iui-méme de la langue unique, 
internationale, s'en trouve simplifié. C'est la muitiplicité des langues, avec 
toutes les susceptibilités d'amour-propre national que souléve chacune 
d'elles, qui a pu en retarder surtout la solution á ce jour. I I semble que les 
circonstanees se prétent désormais et mieux que jamáis á un accord I I faut 
aboutir. La langue frangaise a des qualités exceptionnelles et qui, nous 
parait-il, devraient décider de son acceptation définitive comme langue 
Internationale. 
Elle a pour elle le mérite de la clarté. Elle est simple, souple et préte á 
toutes les précisions. Elle est d'une logique impeccable et permet d'enfermer 
dans des textes courts, toutes les nuances de la pensée. Elle est á la portee de 
tous les usages et de tous. Sa li t térature est d'une richesse et d'une beáuté 
incomparables. Elle a des titres a la prééminence qui lui viennent du passé. 
Cer taines institutions internationales l'ont reconnue comme langue officielle 
et dans tous les congrés, scientifiques et autres, on l'a adoptée comme 
langue principale. Enfin, avantage appréciable, elle a des adeptes dans tous 
les pajs. 
La langue anglaise a, de son cóté, des qualités et des mérites incontes-
tables. Elle est concise et claire et* dépourvue pour ainsi diré totaiementde 
grammaire, elle s'apprend assez facilement. Mais elle n'a pas autant de titres 
que la langue frangaise á la prééminence et quoiqu'eile soit beaucoup plus 
parlóe que celle-ci á travers le monde, elle a moins de partisans lorsqu'il 
s'agitde décider du choix d'une langue auxiliaire internationale. 
On peut done présumer que, les événements récents y aidant, les 
Anglais feront taire leurs sentiments, d'ailleurs légitimes, de fierté natio-
nale, pour se rallier d'une part á l'idéo de l'adoption d'une seconde langue 
et admettre, d'autre part, que cette langue soit le franjáis. Tout pénétrés 
d'admiration pour la Franee et reconnaissants des services inestimables que 
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celle-ci vient de rendre une fois de plus á la cause de la civilisation, ils 
pourraient aujourd'hui, dans un geste magnifique, leur témoigner de leur 
ardente sjmpathie. L'Amérique le ratifierait sans aucun doute; les autres 
pays feraient de méme : le monde serait ainsi et enfin doté d'une langue 
auxüiaire Internationale et cette langue serait le frangais. 
L'activité particuliérement intense qui se révéie actuellement dans la 
vie internationale et qui,- sans doute, ne fera que s'accroitre dans l'avenir, 
rend nécessaire plus que jamáis cette mesure. Les rapports entre nations 
auront un caractére plus obligó dans l'avenir que par le passé et s eten-
dront á un plus grand nombre d'objets. Les besoins de chaqué pays sont 
immenses et les contraignent á chercher au dehors tout ce qui est de nature 
á les satisfaire. La vie économique notamment prendra une intensité incon-
nue jusqu'á ce jour et au point de rendre indispensable l'adoption d'une 
langue internationale auxiliaire. 
I I appartiendra, dans ees conditions, aux gouvernements des deux 
continents, de proposer l'accord nécessaire. I I s'agira de décider que le 
frangais ne reste pas seulement la langue dé la diplomatie, mais que chacun 
des pays intéressés mettra tout en oeuvre pour généraliser la connaissance 
du f raneáis. 
I I ne peut venir á l'esprit de modifler en quoi que ce soit lusage des 
langues dites nationales. Celles-ci couservent lour caractére familial et 
social qui répond aux besoins de la vie intérieure ; mais tous aussi seront 
initiés jdés l'école primaire, á la connaissance du francais, á titre de langue 
auxiliaire et qui les mettra éventuellement en 'situation d'étendre le champ 
de leur activité au dehors. 
La langue auxiliaire devient ainsi non seulement un outil mer-veilleux, 
permettant d'étendre et de faciliter des relalions interindividuelles, mais un 
instrument essentiel de progrés. 
§ 4. D r o ü des gens et a rb i t rage in t e rna t iona l . 
S'il fallait invoquer une raison d'ordre énergétiste pour faire condam-
ner la guerre et en dehors de la répulsion qu'inspirent les actes insensés 
auxquels elle donne lieu, i l faudrait la trouver dans les conséquences qu'elle 
entrame au point de vue de la production. C'est sous cet aspect que doit 
étre envisagé le probléme, si Ton se place á un point de vue de l'action 
sociale scientifique. 
Los horreurs, les calamités sans nom engendrées par la guerre nous 
sont bien connues par toutes les relations que nous a léguées le passé et 
mieux encoré, par les souftrances inouies que la guerre actuelle a imposées 
aux générations presentes. Point n'est besoin d'y iusister ic i . On n'a pu 
encoré amener les peuples á renoncer aux méthodes de violence qui doivent 
servir á liquider leurs conflits, en faisánt appel aux sentiments des hommes; 
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les désastres eñrojabíes créés par la guerre présente et qui toudhent aux 
intéréts vitaux de tous les peuples du monde, les feront sans don te réfléchir 
dans l'avenir et Ies rendront plus attentifs aux actes qui doivent décider de 
leur sort. 
Si, ainsi que le prétend avec raison Solvay, la production est la fonc-
tion essentielle qui génére le bien-étre et constitue la condition du progrés, 
tout ce qui est de nature á Famoindrir, á l'entraver ou á la supprimer doit 
étre écarté a p r i o r i comme incompatible avec le perfectionnement normal 
de toute société : ainsi du moins doit étre posé le probléme si Ton se place 
á un point de vue purement social et scientifique. 
A cet égard, l 'état de paix armée dans lequel se complaisait FEurope 
des avant la guerre pouvait déjá étre considéré comme antisocial, incompa-
tible avec une évolution nórmale dans le sens du progrés. Le militarismo 
ne portait pas seulement en lu i le germe des gúerres á venir et pouvait 
suffire á lu i seul á les rendre inévitables; i l se faisait sentir á ce point 
sur le terrain économique, qu'il semblait que l'on n'aurait pu, si la 
guerre n'était survenue, faire face longtemps encoré aux charges écra-
santes qui pesaient sur les budgets des diyers Etats. L'Europe dépensait 
avant 1914 annuellement 11 milliards de francs pour les armements, 
8 milliards pour ses armées, 3 milliards pour sesflottesde guerre! Quatre 
millions de jeunes gens étaient soustraits d'année en année au travail pro-
ductif pour faire du service mili taire! Et Fon eut certes pu se consoler de 
voir engloutir tant de capitaux, gaspiller tant d'énergies, si tous ees 
efíbrts avaient tout au moins eu pour avantage d'assurer la paix du monde. 
Mais les événements inouis dont nous sommes toujours les témoins ont 
fait voir que les charges si lourdes que devaient s'imposer les divers pays. 
d'Europe n'ont non seulement pu empécher l'explosion de la guerre, mais 
concouru á rendre celle-ci plus redoutable, plus funeste pour les hommes, 
que n'importe quelle guerre dans le passé. L'état de paix armée devait 
donner lieu inévitablement au sj^stéme d'alliances qui allait peu á peu, 
inévitablement aussi, entrainer le monde entier dans le conflit. Et des lors 
i l fut donñé de voir ce qu'il en coúte, dans Tenchevétrement actuel des 
relations internationales, politiques, économiques, inanciéres , etc., de 
recourir á la violence pour liquider les différends entre nations. Prés de 
cinquante millions d'liommes viennent, durant cinq ans, de prendre les 
armes, et furent nécessairement soustraits á la production, ü n plus grand 
nombre encoré furent dirigés sur les travaux et les institutions de guerre. 
Plus de douze millions d'liommes, la plupart á la fleur de l'áge, ont óté tués 
ou sont invalides lis représentent á eux seuls une diminution de quinze 
milliards pour la production annuelle. La valeur productive de ceux qui 
resten! est notablement diminuée. La jeunesse, d'autre part, espoir de 
demain, n'a pas été préparée en vue du role qu'elie a á jouer dans l'avenir 
et la production mondiale sen ressentira, tout comme pendant la guerre, 
quantitativement et qualitacivement, dans des proportions insensées^ 
— 318 — 
La quantité de richesses détruites dépasse íoute imaginaticm. Toutes 
les réserves de matiéres premieres, produits fmis ou demi-ñ'nis ont disparu. 
Les entreprises industrielles ont genéralement adapté leur production, 
dans la plupart des pays du monde, presque exclusivement aux besoins 
de la guerre. Les machines sont usées, détériorées ou détrui tes; ilfaudra des 
années avant que le matériel soit partout reconstitué ou remplacé. 
Les possibilités de transport sont fort réduites dans les divers pays en 
raison des destructions et détériorations du matériel roulant, des cliemins 
de fer, ponts, viaducs, routes et canaux; les mojens de transport par eau 
seront vraisemblablement inférieurs aux besoins nouveaux de la vie écono-
mique, les fréts atteindront des prix exorbitants. 
Le sol, á défaut d'engrais chimiques et d'entretien suffisant, est 
appauvri, le cheptel partout ramené á sa plus simple expression, les bras 
font défaut. Le crédit se trouve dans un état anarchique. LesEtats sont en 
général appauvris et ont á faire face désormais aux dépenses de guerre qui 
se chifírent par prés de 1,000 milliards! l is auront á couvrir en outre les 
dommages et dégáts causés aux citoyens par destruction, enlévemeht ou 
réquisition d'immeubles, outillage, produits íinis ou demi-ímis, des indem-
nités á servir aux invalides, veuves et orphelins : ainsi apparait, entrevu 
dans son enseñable, le hilan de cette guerre effroyable, et que d'aucuns ont 
cru devoir déchainer pour bien servir les intéréts de leurs peuples! 
I I ne faut point s'étonner que de tant de malheurs soient sortis quelques 
bienfaits, que déjá les partisans des méthodes de violen ees, s'iDgénient 
mettre en évidence pour justifier, pour légitimer la guerre. Des progrés ont • 
pu étre réalisés dans divers domaines á la faveur de la tonrmente et qui 
touchent á l'ordre matériel aussi bien qu'á l'ordre social. Gn peut méme 
diré que l'épreuve eífroyable á laquelle viennent d'étre soumises les 
générations contemporaines a révélé, entre tous autres, que celles-ci ne 
l'ont cédé enr íen , comme courage, comme ver tu civique, comme idéalisme, 
á aucune des générations qui les ont précédées. 
Mais s'il est vrai qu'á certains égards, des progrés ont pu étre réalisés 
sous la poussée de besoins qu'il fallut á tout prix satisfaire, s'il est vrai 
aussi que la guerre, en modifiant Tesprit public, a rendu possible i'élaborá-
tion de reformes, sociales et économiques, que Ton eut pu croire jusqu'á ce 
jour utopiques et par conséquent irréalisables-, elle reste condamnable 
comme étant contraire á la Morale sociale et aux intéréts bien compris de 
l 'humanité. Qui, en effet, dirá les bienfaits et avantages qu'aurait pu faire 
naitre le travaii physique et intellectuel des millions d'hommes désormais 
disparas ? Aprés que furent dissipés chaqué année de nombreux milliards 
pour faire face á l'état de paix armée, miile milliards, comme nous venons 
de voir, ont été engloutis dans des oeuvres de guerre. I I n'en eut pas fallu 
autant pour rógénérer á tout jamáis le monde et faire naitre á tout jamáis 
aussi et partout le bien-étre, sinon le bonheur. Quels progrés n'eut-on pu 
réaliser,«dans le domaine du savoir et du savoir-faire, si l'on avait pu, pen-
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dant un nombre d'années, méme réduit, consacrer une partie de ees capitaux 
fabuleux á Tinstruction et á Téducation morale des masses ? 
D'aucuns-ont,voulu considérer la guerre comme une des fonctions 
essentielles de la politique. S'ils voient en elle l'un des moyens qui áoive 
permettre de conduire au mieux-étre des peuples, ce moyen n'est en tout 
cas pas le meilleur. Les conquétes ont pu naguére procurer aux assaillants 
certains avantages; i l n'en est plus ainsi de nos jours. Elles sont onéreuses 
á ce point, qu'il n'est pas de prestations imposé.es. au vaincu qui puisscnt 
componser les charges et sacrifices qu'elles entrainent pour l'agresseur La 
guerre n'est plus aujourd'hui une bonne affaire, méme en cas de victoire. Si 
elle n'était déjá condamnée par la Morale, i l faudrait y renoncer, parce 
qu'elle est antiproductiviste, par conséquent antisociale. 
Ces deux mots, paix et guerre, remplissent toute la , civilisation. Le 
monde a toujours été baHotté entre ces deux flux et reñux. Les hommes 
s'agitent sans cesse, pour conquérir un peu plus de bien-étre, un peu plus 
de gloire. Sans qu'ils le veuillent, sans méme qu'ils le sachent, leur lutte 
fait avancer les idées, enfante lentement le progrés, mais á quel prix ? 
Et pourtant, á la tendance guerriére s'est opposée, des les temps les 
plus reculés, une tendance pacifique. L'idée d'arbitrage remonte á la plus 
haute antiquité, alors que la religión encourageait le recours á la violence. 
La conception du droit est née des cette ópoque, pour s'affirmer, se préciser 
au moyen age et conduire insensiblement á la constitution d'un ordre ju r i -
dique. Aujourd'hui, cette paix juridique basée sur l'arbitrage et que l'on 
avait jusqu'en ces derniers temps considérée comme impossible, comme 
illusoire, est entrée dans la conscience universelle et va devenir une vivante 
réalité. 
Une fois de plus, la forcé aura précédé le droit. Le droit public, le droit 
privé eurent-ils d'ailleurs une autre origine ? Quel est LEtat qui ne doit son 
existenceá la conquéte? Quelle dynastie ne repose á l'origine sur la violence? 
Le droit de propriété, lui-méme, n'a-t-il pas puisé ses fondements dans la 
forcé ? Qu'il s'agisse de rapports entre individus ou entre collectivítés, le 
droit est né aprés avoir passé par les mémes phases. Le droit des gens est 
issu de la violence et, méconnu, vilipendié durant la guerre, i l renait par 
la violence. Les démocraties ont bien dú, pour le faire revivre, l'affir-
mer comme leur but essentiel, primordial de guerre. La guerre doit servir 
á faire disparaitre la guerre et le régne de la justice sera malgré tout fondé 
sur les cadavres de millions d'étres humains ! 
I I est de bons espritsqui, en dépit des assurances et de toutes les bonnes 
intentions manifestées par les divers Etats, restent sceptiqués et se reíusent 
á croire que la paix désormais sera perpétuelle, l is ne croient pas á la 
sagesse des hommes. Ils en appellent á FHistoire et soulignent, non sans 
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raison, que les passions ont toujours gouverné et ne cesseront de gouverner 
le monde. Les liommes qui ont remporté tant de victoires sur les éléments 
de la natUre, ont-ils jamáis pu remporter de victoire sur eux-mémes ? Qui 
pourrait leur imposer la paix ? 
I I serait certes permis de douter de l'efficacité de l'arbitrage, si Ton s'en 
tenait á l'écliange pur et simple d'une convention librement acceptée par les 
divers Etats et sans plus. On peut méme diré qu'un régime International 
juridique dont l'arbitrage obligatoire serait le couronnement n'aurait 
guére de chances de maintenir la paix entre les liommes, s'il n'était pourvu 
concomitammént. á d'autres mesures qui puissent l u i faire donner ses 
pleins effets. Et parmi ees mesures, i l n'en est pas de plus indispensable 
que la formation de i'esprit public, c'est-á-dire l'éducation des masses, qui 
mette celles-ci en situation non seulement de comprendre toute la valeur de 
la réforme, mais les incite á m surveiller Texécution. 
La guerre est immorale, haissable et doit etre eondamnée comme mojen 
susceptible de régler les rapports entre nations. Sans qu'ils aient jamáis pu 
la considérer comme légitime, les peuples, mal instruits, peu prévenus, ont 
pu pendant longtemps et tres naturellement voir en elle un des éléments de 
la vie sociale internationale et la subir comme un « mal toujours nécessaire ». 
Aujourd'hui, la pensée contemporaine se refuse á admettre plus long-
temps, comme le proclamait Joseph de Maistre, que « la guerre est divine 
en elle-méme, parce qu'elle est une loi du monde. » Elle ne lui recon-
nait plus cette beauté mystérieuse que lui découvraient les poetes, les 
Mstoriens du passé, et qui, trompant la bonne foi des foules, les incitaient 
á croire que c'est en elle et par elle seulement que les peuples deviennent 
grands, que s'ennoblissent les ames, que doit naí tre le bien-étre ! Elle 
veut préparer la paix sociale par la paix juridique d'abord, puis par la 
paix économique. 
La paix juridique, c'est-á-dire l'organisationdes rapports entre nations, 
basée sur un sjs téme d'obligations et par conséquent de garanties récipro-
ques, qui, sans toucher á la liberté de chaqué peuple, les unisse dans une 
méme et puissante solidarité. La paix économique, c'est-á-dire l'adhésion 
universelle á un régime de libre échange, qui permette á chaqué peuple de 
réaliser sa pleine expansión en champ ouvert, et assure á chacun aussi la 
place qu'il doit á ses mérites et á son activité. L'une ne va pas sans l'autre; 
la paix économique doit étre á la base du droit des gens. Les relations entre 
peuples ne doivent plus seulement étre simples jeux de diplomates; elles 
devront étre réglées conformóment á un droit nouveau, qui garantisse leur 
existence et leur libre développement. Les usages, coutumes et conventions 
qui déjá représentent le droit International actuel, devront, si Ton adhére 
au point de vue productiviste, étre modifiés, mis en concordance avec cette 
formule que Solray met á la base du droit individuel : « A chacun selon 
sa p r o d u c t i v i t é sociale ut i le ». Chaqué peuple devrait se voir reconnaitre 
des droits conformes á son activité productive et si ee principe ne peut, eu 
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égard aux circonstances, étre mis en pratique des maintenant, i l le sera 
inévitablement dans l 'avénir : La formule : « A chacun d'aprés sa producti-
vité sociale », qui synthétise le droit nouveau résultant de notre doctrine, 
écrit Solvay (1), trouve ici sa pleine application aux individus, comme 
i l devra la trouver aux groupements et aux nations mémes. A mesure qu'il 
se substituera au Droit anclen, le Droit nouveau imposera á ees derniéres un 
désarmement judicieux : progressivement, les armements exagérés de cer-
tains peuples se réduiront á des armements de simple défense, exactement 
proportionnés á la productivité méme de chaqué pays. 
" Et ainsi, aprés l'apaisement entre les part ís , se réalisera l'apaisement 
général entre les nations : par la science, qui seule substitue le determiné 
á l'arbitraire, refoule l'empirisme, supprime les désaccords, unifíe, rap-
proche et lie ». 
I I ne restera plus, des lors, qu'á prévoir l'organisation de juridictions 
qui aient á statuer á l'occasion des conflits internationaux. Déjá l'on est 
entré dans cette voie. I I existe des tribunaux de prises, des tribunaux 
mixtes, une Haute-Cour arbítrale. Ce sera la tache de la Société des nations 
d'instaurer définitivement le régime de l'arbitrage, de décider ce que sera 
son organisation, sa compétence et sa procédure. 
5. Le l ibre-échange . 
L'organisation d'un régime de paix juridique, tel que nous venons de 
l'entrevoir, serait assurément une chimére, si elle était basée sur une sim-
ple convention qui ne tiendrait pas compte des intéréts que met en je 
l'ordre économique : nousy avons déjá insisté quelque peu. Aucune paix ne 
pourrait étre durable, s'il n'était apporté au préalable une solution á cer-
tains problémes économiques et parmi ceux-ci i l n'en est pas de plus grave, 
de plus important que celui de la politique commerciale Internationale. 
Les traités d'économie politique nous renseignent que deux théses sont 
ici en présence • celle du protectionnisme d'une part, celle du libre-échange 
d'autre part. L'une et l'autre ont leurs partisans décidés et l'on peut diré 
qu'il n'est pas de question qui ait soulevé plus de discussions, n i donné lieu 
á plus d'agitations que celle de la politique commerciale. 
Nous ne pouvons assurément songer á repórter ici tout le débat. I I nous 
ferait sortir du cadre de ce travail. Chacune des théses apporte dans la dis-
cussion des arguments de valeur, mais i l faut bien le diré, leurs protago-
nistes se placent á un point de vue si différent, qu'un accord paraít pour le 
moins impossible. Alors que les protectionnistes se déclarent avant tout 
(1) E. SOLVAY. Énergé t ique sociale et politique positiva. Revue économique internatio. 
«ate , janvier 1910, 
21 
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nationalistes et croient á la possibilité de faire naitre la prospérité dans un 
pajs sans pratiquer nécessairement et largement le commerce Internatio-
nal, les libres-échangistes ne la congoivent que moyennant une politique 
mise au service du bien-étre général de l 'humanité. 
Assurément, i i est difficile de demander á un peuple de faire abandon 
de toute préoccupation de sés intéréts particuliers, pour adopter une ligne 
de conduite qui s'inspire uniquement d'intéréts réputés supérieurs. Si 
celle-ci est de nature á ruiner son industrie, á paralyser chez lu i toutes les 
initiatives pour permettre á d'autres pays plus avisés de s'enrichir á ses 
dépens, on ne pourrait lui faire un grief de s'en teñir á un saint égoisme et 
d'agir avant tout en conformité avec ses intéréts particuliers. Pour réaliser 
cette ñn supérieure, c'est-á-dire le bien-étre de l 'humanité tout entiére, i l 
faut concilier les deux intéréts en cause : l 'intérét supérieur collectif et l ' in-
térét particulier. Et une fois de plus, l'on ne peut atteindre á ce but que 
dans une action concertée de tous les peuples, ou tout au moins du plus 
grand nombre des peuples, acceptant loyalement d'en agir ainsi. 
Envisagé de son point de vue théorique, le probléme ne peut étre 
résolu que dans lesens du libre-échange. Chaqué société particuliére, comme 
aussi bien en derniére analyse chaqué individu, ne peut réaliser le rende-
ment máximum, que pour autant qu'ils soient en mesure de faire valoir tous 
leurs moyens, toutes les possibilités d'action,en conformité avec les lois qui 
président á leur étre et á leur devenir. L'utilisation la meilleure des 
hommes, comme aussi l'utilisation la meilleure des choses sont en corréla-
tion directo avec l'ampleur donnée aux échanges. La politique protection-
niste a pour effet immédiat d'élever le coút de la vie, l'Etat prélevant sur 
les produits et y compris les produits de premiére nécessité un impót, dure-
mentressenti en gónérai par les consommateurs. I I en t rámele renchérisse-
ment des matiéres premieres, produits finis et demi-flms, de lout i l lagé 
méme, requis par la production en général. I I mefc fin á toute possibilité de 
concurrence, nécessaire pour assurer le progrés dans les divers domaines 
de l'industrie : i l est áces divers points de vue, ant iproductiviste , en oppo-
sition avec les principes qui doivent inspirer toute action réñéchie et vérita-
blement scientiíique. 
De ees divers inconvénients, rien ne subsiste dans un régime de libre-
échange» Et celui-ci présente par surcroit l'immense avantage qu'il dispose 
les peuples á la paix. Le protectionnisme, c'est le régime de la politique en 
champ clos pratiqué par chaqué pays, c'est-á-dire de la politique égoiste, du 
« chacun pour soi «, et. qui ne se préoecupe pas par conséquent des besoins 
et intéréts des pays voisins. C'est la politique du poteau-frontiére, de la 
guerre de tarifs qui préparera inévitablement la guerre á coups de fusils et 
á coups de canons. C'est la négation de tout besoin de la solidarité, chaqué 
Etat poursuivant la route qu' i l croit étre la meilleure. S'il faut en passant 
écraser ses voisins, peu importe, i l faut avant tout défendre ses intéréts : 
menacé sans cesse, chacun d'eux se prépare ainsi á la guerre et celle-ei 
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éclate le plus souvent sans qu'apparaisse la cause véritable qui a préludé á 
son éclosion. 
Quel sera le régime de demain ? On ne met plus guére en doute le role 
capital joué, au cours de la guerre actuelle, par les phénoménes écono-
miques et mieux que jamáis. Ton prend conscience du role, plus formi-
dable encoré, que ceux-ci joueront á l'avenir dans les rapports entre 
nations. 
De-ci, de-lá, dans les pays engagés dans la lutté, comme chez ceux qui 
crurent préférable de rester en dehoís du conflit, s'élévent des voix autori-
sées qui donnent á entendre qu'un régime de protectionnisme deviendra 
indispensable pour rendre queique équilibre aux budgets ébranlés par ces 
quelques années de guerre. I I ne peut assurément s'agir la que de mesures 
transiioires et d'une poríée tres limitée. Les puissances alliées viennent de 
prendre sous controle pour les années á venir un certain nombre de pro-
duits et matiéres premieres disponibles, dans la plupart des pays qui sont á 
méme de les fournir. l is doivent donner lieu á répartition dans des condi-
tions prévues des maintenant : i l serait pour le moins singulier que Ton ne 
recourüt pas ici á une formule de libre-écbange, si essentiellement profi-
table aux divers pays que les accords précités doivent avantager. 
Qu'on le veuille ou non, le libre échange s'imposera dans l'avenir. 
Aussi bien le marché domestique a donné lieu au marché urbain, puis au 
marché national, celui-ci s'élargira sans cesse, inévitablement et jusqu'á 
prendre son caractére définitif, c'est-á-dire mondial. Sous la poussée des 
forces que mit en jeu Tevolution, les peuples, éclairés par toutes les expé-
riences du passó et plus assagis se rallieront inévitablement au régime qui 
répond le mieux aux intéréts de l 'Humanité, aussi bien qu'á leurs intéréts 
particuliers bien compris. 

A N N E X E 
Condusions genérales. 
PRINCIPES ET YBRITES 
L'étude que Ton vient de lire nous a amené á exposer dans leurs grands 
traits, les conceptions fondamentales de la doctrine énergéto-productiviste 
de Solvay, envisagée non seulement au point de vue sociologique jDur, mais 
en tant que science d'action. 
Elle peut se résumer en quelques principes tirés avant tout, comme on 
a vu, de l'étude bio- et socio-énergétique des phénoménes et qui, complétés 
par quelques notions et vérités que Ton peut en déduire logiquement, for-
ment tous á la fois un ensemble de regles susceptibles d'éclairer éventuel-
lement toute l'action sociale. C'est ainsi qu'elles nous ont permis de réunir, 
dans un ordre scientifique, l'ensemble des problémes qui se posent dans 
la vie d'un peuple, á condition qu'il soit suffisamment évolué et qui 
demandent á étre solutionnées conformément aux principes postulés par 
TEnergétique. Nous reproduisons ees principes et vériiés ci-aprés. 
POSTULAT SOCIOLOGIQUE FONDAMENTAL 
Pour atteindre á son but, pour assurer la continuité et la perpétuatioH 
de son action dégradatrice, la cellule, réaction eliimique yiYante, se 
constitue préalablement dans son milieu propre, et en limitant son champ 
d'action, sa self-organisation élémentaire, avec un service d'entrée et de 
sortie des matériaux réactionnels nécessaires á sa continuité. 
Puis, pour mieux assurer sa perpétuation, elle a, en vertu de la loi du 
grOupement progressif, une tendance á accroitre sa complexité et donne lien 
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á Fétre pluri-cellulaire, á rhomme, aux sociétés, á la société. Elle a ením 
une tendance á se perfectionner, pour mieux atteindre son but init ial , 
conformément á la lo i du progrés obligé. 
Elle pose une qüestion de self-organisation, une question de fonction-
nement, une question de perfectionnement. 
1 
L'énergie potentielle totale répandue dans le monde est suffisante pour 
satisfaire aux besoins inférieurs et supérieurs de toute la réaction vivante 
mondiale. 
I I y a actuellement production et consommation anormales des 
énergies. Les moyens de production sont insuffisants. l is peuvent permettre 
de capter et de transformer á peine les énergies nécessaires á la self-orga-
nisation physiologique de tous les individus. Conséquemment, i l faut 
envisager le probléme á ce point de vue actuel, puis au point de vue de la 
consommation intégrale et máximum éventuelle, enfín au point de vue du 
bien-étre máximum général. 
2 
La société organique envisagée ic i est une société particuliére, forme 
transitoire. 
Aussi bien que l'économie nationale a succédé á l'économie familiale, 
l'économie mondiale s'impose comme conséquence obligée et nécessaire du 
développement de la réaction et de .son évolution. 
3 
L'économie mondiale n'est possible que dans la liberté mondiale, par 
conséquent par le recul des limites du droit de chacun jusqu'aux frontiéres 
du mondé. 
4 
I I y a nécessité et intérét á prendre toutes mesures susceptibles de 
favoriser, dans un sens international, la production, les échanges et la 
consommation de tous les systémes d'énergies et de préparer ainsi la fusión 
de toutes les sociétés particuliéres dans la société-organisme finale, 
rHumani té . 
§ 1. Self-Organisation poli t ique. 
5 
La loi énergéto-dégradatrice détermine la formation du lien social. 
Seúl, rhomme ne pourrait produire tout ce qui est nécessaire á sa vie et 
son bien-étre. Le lien social conséquemment est naturel. I I y a dans l'orga-
nisme interdépendance obligée et utile. 
L'unité du tout est maintenue par la convergence interne des activités 
de chacune des parties. 
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Le tout favorise la partie et la partie peut influencer de plus en plus le 
tout. L'organisme social existe pour Tindividu et l 'individu, pour l'orga-
nisme social. I I y a synergie du tout et des parties pour mieux atteindre au 
but de la réaction fondamentale et i l y a inté'rét á ne pas la contrarier. 
La société-organisme assure avant tout sa continuité par adaptation au 
monde extérieur, en captant, en transformant les énergies amblantes et en 
le créant ainsi des services d'entrée et de sortie des matériaux énergétiques. 
La notion de la réaction vivante d'ensemble s'identifie avec les 
caracteres d'un élre physico-chimique abstrait et devient, dans l'ordre 
social, l 'étre juridique moral, l 'Etat. 
I I y a intérét á séparer l'Etat, entité politique, de l'Etat, entité 
économique. 
9 
La participation active de tous est nécessaire pour atteindre au but de 
sa loi énergéto dégradatrice, et dans les conditions requises par les besoins 
de la réaction fondamentale. 
. Les faibles sont censés jouér le méme role que les individus actifs, 
10 
Le méme but ne peut étre atteint que dansToráre et la parfaite coordi-
nation de toutes íes manifestations énergétiques sociales. 
Tous les pouvoirs politiques ten iant á assurer la continuité et le 
développement de La réaction d'ensembie émanent des parties. 
Les peuples sont maitres de leurs destinées. 
Les pouvoirs juridiques qui doivent assurer et accroítre l'ordre social 
émanent également des parties. 
Le droit doit tendré á maintenir léquilibre au sein de la société, en 
tenant compte de plus en plus, dans l'application, des principes logiques 
de justice consacrés par la coutmne, de l'équité fondée sur le d ro i t 
product ivis te . 
12 
Pour favoriser de plus en plus le développement et le perfectionne-
ment de la réaction vivante, i l y a nécessité de faire intervenir de plus en 
plus le tout á titre de régulateur supérieur, pour coordonner les activités 
des parties dans la production, les échanges et la consommation, empécher 
les dissipations d'énergies et au profit des parties. 
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13 
La collaboration obligée de tous au déveioppement de la réaotion 
vivante entraine la reconnáissance, au proflt de chacun, de droits égaux á 
l 'égard du tout, avec l'obligation de tous de remplir les devoirs que requiert 
l 'intérét du tout. 
I I n'y a, dans le tout, aucune distinction d'ordres n i de classes. 
14 
11 n ' j a pas de liberté absolue. La liberté de chacun est limitée par 
Tintéret de la réaction vivante d'ensemble. 
Elle est garantie par le tout. 
15 
Le droit á l'existence s'ouvre au proflt de ceux qui participent directe-
ment, toutes dioses étant normales, á l'aide de leur travail physique ou 
intellectuel, á la production générale, dans la mesure de leurs moyens. 
16 
La société prendra toutes mesures pour que ce droit soit rendu effectif. 
Sa mise en pratique est le premier but vers lequel doit tendré la société 
correctement gouvernée. 
17 
Le régime idéal vers lequel tend automatiquement une société orga-
nisée d'aprés les principes productivistes intégraux est celui dit de Végalité 
au po in t de vue de déparf , en capital et en droit capacitaire oíferts á 
tous, et qui doit coíncider avec Vétat d i t économique s u p é r i e u r , avec 
une production intégrale máximum. 
§ 2. Fonctionnement 
PRODUCTION 
18 
L'homme est énergéto-producti viste par « nécessité vitale «, quand ií 
est isolé. I I est avant tout un appareil producteur d'énergie utilisable au 
proflt de la continuité de sa réaction. 
Cetíe énergie est extériorisée par lu i , soit sous forme de travail méca-
mique, soit sous forme de travail cérébral utiiisés á la production de choses 
indispensables ou útiles á la continuation de sa vie réactiomielle. 
19 
La société est avant tout un appareil producteur d'énergie. 
Elle doit s'organiser et mettre tout en oeuvre de maniere á maintenir á 
son niveau acquis la production de ce qu'elle consommé actuellement; puis 
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elle doit, pour mieux se perpétuer, améliorer sans cesse eette production, 
pour se rapprocher de plus en plus de l'état de régime éeonomique supérieur. 
La production, en régime définitif, sera entiérement coordonnée. 
20 
La société doit donner á tous ceux qui le désirent la garantie du tra-
vail. Nu l n'est tenu d'exécuter le travail oííert, pour jouir des avantages 
qu'il comporte, que dans la mesure oú i l est compatible avec son age, son 
état de santé, ses aptitudes professionnelles et les exigences de la vie fami-
liale. 
Subsidiairement, le travail est complété ou remplacé par le capaci-
tariat. 
21 
L'amélioration du bien-étre de l'homme dépend uniquement de la pro 
duction intégrale. La société doi t améliorer progressivement, d'une ma-
niere continué et indéfinie, le bien étre de Thomme universel moyen, par 
l'augmentation de la production générale et spécialement par l'améliora-
tion des rendements phjsio- et psycho-énergétiques de Thomme moyen. 
22 
I I est" essentiel, pour que ce but soit atteint, d'améliorer le milieu 
social, en améliorant l'homme moyen au triple point de vue de son dévelop-
pement physique, de sa capacité ititellectuelle et de sa valeur morale, puis 
dê  faire en sorte que les énergies individuelles composant le milieu social 
soient utilisées de plus en plus complétement et rationneílement au point de 
vue collectií . 
23 
I I y a intérét á laisser se créer transitoirement des associations ou 
syndicats de production, pour autant qu'ils puissent assurer un rendement 
meilleur á la production générale ou déterminer un abaissement des prix 
au profit des consommateurs. 
24 
I I y a intérét á internationaliser les associations ou syndicats de 
production et par suite la production correspondante, en vue notamment 
de rendre possible ultérieuremeot le libre échange des énergies de toutes 
espéces. 
25 
I I y a intérét á laisser se constituer transitoirement des associations ou 
f roupements, temporaires ou permanents, á but matériel, intellectuel et 
moral, susceptibles d'améliorer le bien-étre de tous ou des partios et de 
rapprocher la société de l 'état éeonomique supérieur. 
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26 
La société prend toutes mesures susceptibles d'eritraver la création 
d'entreprises de production anormale et agrée celles qui sont reconnues 
conformes á l 'intérét général. 
Pour favoriser le développement de la production, i l y a intérét á ce 
qu'elle prenne en outre une p a r t i c i p a t i o n progressive dans toutes les 
entreprises agréées á titre d'encouragement, gráce á des fonds librement 
mis á sa disposition par les parties et á mesure qu'ils augmenteront, de 
maniere á pouvoir, aprés prélévement d'un intérét dú aux déposants, affec-
ter le surcroit des bénéfices á l'amélioration du bien-étre intégral des pro-
ducteurs. 
27 
11 y a lieu de communaliser, proúncial iser et nationaliser progressive-
ment l'exploitation de tout ce que comporte une consommation intégrale 
nórmale et, subsidiairement, tous les objets dont la production sera súre-
mení plus avamageuse au bien-étre en générál qu'elle ne le serait autre-
mem. 
28 
Les réssources nécessaires au fonctionnement de Torganisme social et 
celles requises par les besoins de l'acci'oissement de la productivité de cha-
cun, doivent étre fournies par l'impót direct, dú par tous, proportionnelle-
menta leurs réssources. 
29 
Le capital es! legitime avant tout dans la mesure oü i l provient de la 
rétribution productiviste du travail et de la capacité. Comme tel, i l repré-
sente de l 'énergie accumulée, c'est-á-dire du travail a n t é r i e u r , intellectuel 
etphysique, équivaient au travail actuel, physique et intellectuel, employé 
dans la production. 
30 
Dans toute transmission successorale, le capital est d'autant moins 
légitime qu'il tient de plus loin á celui qui en est l'édificateur. Conséquem-
ment, son imposition d o i t é t r e a u moins proportionnelle á son degré d'éloi-
gnenien^d'avec ce dernier, aussi bien en ligne directe que collatérale, et de 
fagon que le capital, ne se constituant pas, i l finisse par s'éteindre. 
En période transitoire, le capital non légitime doit étre beaucoup plus 
imposé que le capital légitime. 
31 
L ' i m p ó t unique f i n de vie et progressif et qui remplace les impóts 
annuels est le plus rationnel. En régime transitoire, l 'impót sur le revenu, 
conjointement avec Vimpót successoral, est plus rationnel que tous les 
autres systémes d'impóts. 
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32 
Sous l'empire de Timpót successoral réitéré et de la Caisse générale 
dite de libre participation ou socialisatioa, le capital privé sera remplacé 
progressivement par le capital social, celui-ci subsistant seul sous le régime 
de l'égalité au point de départ. 
33 
I I devrait étre prélevé sur Timpót, aprés les capitaux requis pour l'or-
ganisation du régime dit de l 'égalité au point de départ, toutes sommes 
nécessaires á Torganisatioii des services sociaux, puis á rentretien des fai-
bles, temporaires ou permanents, partiels ou totaux. 
ÉCHANGES 
34 
La nécessité des échanges résulte de l'impossiMlité de chacun de pro-
duire ou de se procurer tout ce qui est requis par les besoins de la vie et du 
bien-étre, les besoins physiques, aussi bien que les besoins psjchiques. 
Les objets matériels nécessaires á Téconomie organique, le travail dit 
manuel, le travail intellectuel et le capital, sont des systémes d'énergie 
interchangeables qui se font par transactions. 
I I y a intérét á ce que la société favorise les transactions. I I j a intérét 
aussi á organiser, des maintenant, le libre-échange absolu entre toutes les 
sociétés particuliéres. 
36 
Les transactions doivent étre faites sans la monnaie-métal, par systéme 
comptabiliste*-ch&qne liomme ajant pour le représenter et des sa nais-
sance « son compte social », courant et offlciel, á l'aide duquel i l est possi-
ble par surcrOit de dresser á tout moment son bilan social productiviste et 
de distiuguer la fortune acquise par les efíorts de celui qui la posséde dé l a 
fortune transmise. Dans le sjs téme comptabiliste l 'unité monétaire, mani-
pulatoire, est remplacée par Yuni té i f iscr ipt ive. 
37 
Tout agiofcage, toute spéculation sur quelque systéme d'énergie que ce 
soit sont nuisibles aux échanges et á la consommation. l is doivent étre sup-
primés progressivement jusqu'á interdiction absolue. 
38 
Les pouvoirs publics, communes, provinces et Etat, doivent intervenir 
de plus en plus pour régler la consommation intégrale nórmale, dans la 
pratique des transactions, en les réglementant au besoin. 
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En régime de production máximum, toutes les transactions se fon-
directement á leur intervention. 
39 
Les valeurs transactionnistes devraient théoriquemeBt étre de simples 
représentations de la valeur énergétique des choses et i l devrait en principe 
exister un équivalent physio-énergétique de leur valeur transactionniste. 
40 
Dans un régime de production intégrale, imparfaite, ineoordonnée et 
insuffisante, les échanges des énergies utilisables doivent nécessairement 
étre efíectués d'aprés le systéme de.i'offre et de la demande. Logiquement 
aussi, les oLjets les moins produits, en qualité aussi Men qu'en quantité, 
acquiérent une plus-valué proportionnelle á ees qualité et quantité. 
41 
Les systémes d'énergies ínterchangeables se rapprocíieront de plus en 
plus de leur valeur physio-transactionniste, physio-énergétique, á mesure 
que seront réalisés des progrés dans leur production et leur diífusion, gráce 
á une politique productiviste et capacitaire intégrale máxima. 
42 
La survalue attribuée aux produits de premiére nécessité d'abord, celle 
des autres produits ensuite, diminueront progressivement á mesure que sera 
augmentée la production générale, ainsi que la participation de l'Etat dans 
celle-Ci, jusqu a extinction complete dans l 'état économique supérieur. 
43 
La valeur du travail dit manuel, qui est á la fois physique et intellec-
tuel, ira en diminuant á mesure que la diífusion du savoir généralisé et le 
développement du savoir spécifié substitueront au travail manuel le travail 
de la machine, 
44 
L'intérét et la plus-valué attribués au capital irori+ en diminuant dans la 
mesure oú sera développée la production intégrale générale etoü l'Etat aug-
mentera sa participation dans la production aussi bien que daas les transac-
tions de tout ce qui intéresse la consommation intégrale. 
45 
La rémunération due au travail intellectuel ira nécessairement en aug-
mentant et d'autant plus qu'il représente du savoir spéeiié . 
La part de travail intellectuel nécessaire á la production par machines 




L'action product!viste et capacitaire de la société, ajant pour consé-
quence de porter atteinte de plus en plus au droit á Texistence et au bien-
étre des producteurs actifs, entraine pour celle-ci l'obligation d'intervenir 
de maniere que tout travail social utile soit de mieux en mieuxrémunéré par 
heurej la durée de la journée de travail devant étre de moins en moins 
longue, sans que son prix diminue. 
La société fixera la durée de la journée de travail et i l sera payé á tout 
producteur, par l'Etat, indépendamment de sa journée de travail, la valeur 
á'une j o u r n é e sociale, íixée en tenant compte du boni de la caisse de libre 
socialisation. 
47 
L'homme acquiert en principe, vis-á-vis de ses semblables, des droits 
réels correspondant á sa productivité sociale utile. La société doit tendré 
vers un régime sóus lequel le capital individuel n'est légitime que s'il pro-
vient du travail. 
CONSOMMÁTION 
48 
Le droit á l'existence s'entend pour une consommation intégrale 
nórmale compatible avec le rendement physio-énergétique máximum de 
l'homme normal moyen, et éventuellement une consommation intégrale 
minima pour sa femme légitime et chaqué enfant au capacitariat primaire. 
La consommation intégrale différe peu lorsqu'il s'agit d'un rendement 
psycho-énergétiqüe et ne porte au surplus que sur le facteur énergétique 
direcl. 
49 
La consommation intégrale comprend tout ce qui est indispensable á un 
homme normal moyen en vue d'un rendement physio-énergétique máximum, 
c'est-á-dire n o u r r i t u r e , son vé tement , son logement, sa protection, 
sa distraction ,Bn quantité et en qualité appropriées á son tempérament, á 
son état de santé, au lieu et á la contrée qu'il habite et á son genre de tra-
vail. Dans la fixation de la valeur de la consommation intég rale i l doit étre 
tenu compte, pour la femme et les enfants, d'un coelSicient spécial. 
50 
I I y a lieu de teñir compte, dans la pratique sociale courante, de la 
formule d'évaluation du rendement máximum (travail musculaire) de 
l'homme, universel moyen, par heure et en kilogrammetres, puis en calo-
nes. 




I I y a lieu de teñir compte de formules pratiques d'évaluation des éner-
gies nécess; ires pour une consommation alimentaire correspondant á une 
heure de travail máximum, par homme universel moyen. 
52 
I I y a lieu de rectifier la valeur énergéto-productiviste et celle de la 
consommation correspondantes, ainsi déterminées par l'introduction d'un 
coeíñcient spécial, représentant l 'áge et le sexe, puis la localité, la région, 
le climat et certaines circonstances susceptibles de l'influencer. 
Ces coefflcients sont établis au bout de quelques années et yalables pen-
dant quelques années. 
53 
I I y a lieu d'établir des tables de risques, pour maladies, accidents de 
travail, maladies professionnelles, invalidité prématurée, mort, de maniere 
á fixer le coút d'une assurance intégrale par an et par personne, en tenant 
compte de l'áge et du sexe. 
54 
I I y a lieu de rectifier la valeur de la pólice d'assurance intégrale 
moyennaut un coefficient spécial tenant compte des circonstances locales 
etrégionales qui influencent les risques d'une maniere constante. 
•55 
I I y alien de déterminer un mínimum de vé temen ts nécessaires annue!-
lement et auxquels ont droit chaqué homme, producteur social, sa femme 
et ses enfants en capacitariat primaire, en tenant compte des facteurs qui 
peuvent avoir une influence sur leur usage courant. 
56 
I I y a lieu de íixer un nombre annuel mínimum de jours de repos et 
partiellement consacrés á des distractions esthétiques publiques, en tenant 
compte des localités et des régions. 
57 
Si la rétribution productiviste, quelio que soit sa forme énergétique, 
est insuffisante, la société intervient au proíit des ayants-droit, jusqu'á 
concurrence de la valeur énergétique correspondant á la consommation 
intégrale, déduction faite des ressources énergétiqües indépeudantes dont 
l'intéressé dispose effectivement. 
58 
Le droit á l'existence est. garantí efíectivement par la société á tout 
producteur réputé tel, lorsque, pour une cause indépendarite dñ sa volonté 
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et d'ordre économique, i l est mis en état de ciiómage, pennanent ou pério-
dique, partiel ou total, sans préjudice du devoir correspondant, d'exécuter 
un travail qui luí est offert par la société, dans des conditious d'aptitudes 
physiques, intellectuelles et professionnelles normales, et de se soumettre 
au capaci tar ia t complémentaire. 
59 
Le droit á l'existence est étendu aux producteurs accidentés, ou en état 
de maladie, aux invalides, aux vieillards, aux anormaux, y compris les soins 
requis par leur état de santé, l is peuvent étre tenus, chaqué fois que celui-ci 
le permet, de travailler temporairement ou partiellement et de se soumettre 
au capacitariat, dans des conditions compatibles avee leur age, leur santé 
et leurs aptitudes. 
60 
Les orphelins de l'un et l'autre sexe sont á charge de la coliectivité 
jusqu'á la fin de leur capacitariat spéeial et dans la mesure oú leurs ressour-
ces personnelles ne leur permettent pas de subvenir á leur consommation 
intégrale. 
61 
Les producteurs qui ne disposent pas de ressources supérieures á celles 
nécessaires á leur consommation intégrale, femme légitime et enfants com-
pris, sont exemptés transitoirement de tout impót. 
62 
11 y a intérét á ce. que l'homme puisse librement emprunter á son mi-
lieu, dans les meilleures conditions de facilités et de prix, les énergies vitales 
alimentaires et autres, ce qui entrame la suppression totale des impóts sur 
lés produits de consommation intégrale de premiére nécessité. 
§ 3. — Perfectionnement. 
63 
La tendance de la réaction vivante á accroitre sans cesse sa complexité 
et sa self-organisation, exprimée par la loi du progrés obligé, se traduit 
socialement et indépendamment de la tendance au groupement par la ten-
dance et la nécessité d'améliorer constamment le bien-étre intégral de 
l'homme universel moyen. C'est l'accroissement du bien-étre social en qua-
lité aussi bien qu'en quantité qui représente le progrés social. 
64 
Le bien-étre de l'homme universel moyen est déterminé par la faculté 
de jouir de tout ce que comporte la consommation intégrale de riiomme 
moyen, par conséquent envisagé au point de vue matériel, intellectuel et 
moral. 
D'autre part, le temps consacré par l'homme au travail est considéré 
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généralement comme pénible et rhomme vise dans un sens, au momare 
effort. La formule de son activité reste : le plus d'effets útiles pour le moins 
d'efforts. 
65 
L-amélioration de la consommation intégrale dépend uniquement de la 
production intégrale. I I y a done lieu de prendre toutes mesures susceptibles 
de raméliorer et de l'accroitre, dans la collaboration de chacune des parties. 
Une production intégrale máxima ne peut étre obtenue que par le 
travail del'homme capable, utilisan^ son intelligenee, sa forcé de volonte et 
sa puissance d'action sur d'autres Iiommes et sur des machines, associé, 
d'un cóté, á celui de rhomme de moindre capacité agissant principal'ement 
comme moteur vivant, et de l'autre, á celui de la machine. 
67 
La société a intérét á accroitre constamment, dans toutes les directions 
et á tous les degrés, sans jamáis entráver la production existante, le nombre 
d'hommes capables, et comme conséquence le nombre de machines et 
appareils spéciaus en usage dans la production intégrale. 
68 
La formation d'hommes capables, et la création de machines et autres 
moyens de production sont déterminées par la diííusion de rinstruction 
capacitaire productrice intégrale, dans un sens universel, le capacitariat 
devant déterminer l'accroissement du savoir et du savoir-faire, c'e'st-á-dire 
de la capacité de science, de la capacité de volonté et de la capacité 
d'action, ces trois facteurs étant conjointement nécessaires comme agents 
du progrés. 
69 
L'action du capacitariat sur les hommes donne lieu á la formation 
d'hommes d'élite, possédant á tous les degrés ces trois facultés : l'imagina-
tion créatrice, le Jugement et le pouvoir de travail, représentant le savoir 
spécifíé et, d'autre part,d'hommes se caractérisant seulement par du savoir 
g é n é r a l i s é . 
I I y a á l e t a t latent,dans toute société,un nombre déterminé d'hommes 
d'élites á tous les degrés, dont Taction se développe á mesure|que s'accroit le 
savoir généralisé. On peut en inférer que toute augmentation^de] savoir 
généralisé multiplie á la fois, et le nombre d'hommes d'élite agissant, et le 
savoir spéciié qu'iis représentent. 
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71 
Les hommes d'élite, en possession du savoir spécifié, déterminent la 
progression du bien-étre social; sa diñusion est l'eífet de l'action de la 
masse, en possession du savoir généralisé et en agissant sur les hommes 
d'élite. 
Une action complete l'autre pour assurer le progrés dans le sens de la 
captation et de la transformation des énergies amblantes, et leur diffüsion 
de plus en plus grande au sein des masses. 
72 
L'état dé régime dit de l ' éga l i té au p o i n i de d é p a r t sera atteint 
•d'autanl plus vite que le savoir généralisé et le savoir spécifié auront été 
accrus dans un temps relativement plus court et plus vite que ne s'accroit 
la population. 
73 
I I suit de lá, comme aussi bien de la nécessité de développer la produc-
tion, que le capacitariat doit étre organisé par les pouvoirs publics et étre 
rendu obligatoire et gratuit pour tous ceux qui sont aptes á le recevoir, des 
i'áge oü leur réceptivité est suffisante et ípendant un temps suffisamment 
iong pour les préparer au capacitariat spécial. 
74 
Le programme du capacitariat primaire comprend nécessairement et 
indépendamment d'un enseignement général l'enseignement des bases du 
déterminisme universel, ainsi que les notions et vérités générales relatives 
a rEnergótique, 
I I comprend, en outre, l'enseignement des regles de la morale scien-
tifique applicables, dans un larga esprit de tolérance et de respect á l 'égard 
de tout idéal d'ordre supérieur, et en s'inspirant toujours de ce principe : 
« ne faites á pas autrui ce que vous ne voudriez que Ton vous f i t . » 
' " ... 75 . , • . 
Les jeunes gens et les jeunes filies sont tenus de se soumettre des la fin 
du capacitariat primaire, au capacitariat technique spécial. correspondan! 
aux divers métiers, professions ou états auxquels ils se destinent et ce, 
pendant le temps requis par les besoins de l'enseignement de chacun de 
ceux-ci. 
L'enseignement technique spécial sera complété par l'éducation sociaíe 
et notamment l'explication des devoirs, drbits et responsabilités qui s'at-
tachent á la qualité de bon citoyen, c'est-á-dire de la morale sociale. 
76 
L'hygiéne sociale productiviste sera enseignée progressivement aux 
divers degrés du capacitariat. 
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77 
L'instruction supérieure, scientifique et positivo, sera développée et 
généralisée le plus possible, avec la próoccupalion constante de lui assurer 
la prépondórance sur toutes les autres formes d'instruction supérieure. 
La formule idéale de la capacitó productrice intégrale dans la société se 
raméne á ce principe : le tomps économisé dans le travail de la production 
intégrale, gráce á l'intervention de l'homrae capable et á Tusage des 
machines, doit étre integralement consacré á l'instruction capacitaire inté-
grale, mais ne doit pas étre perdu, dissipé; pour chaqué homme qui devrait 
étre supprimé pour cause d'amélioration réalisée dans le roulement courant 
de la production intégrale existante, i l faut qu'un autre homme, qui devrait 
j rentrer pour cause de son aceroissement, soit capacitarié en vue d'une 
production quelconque ou serve á en capacitarier d'autres. 
Cette formule sera celle du régime déñnitif de production máximum 
intégrale, c'est-á-dire de rééa t économique supé7ñeur . 
79 
Des mainNiant, i l y a intérét á ce que tout producteur normal, en état 
de chómage pour cause d'ordre économique, soit tenu, pour pouvoir bénéfi-
cier des avantages garantís en vertu du droit á l'existence, de se soumettre 
au capacitariat professionnel complémentaire. 
80 
Dans toutc réaction vivante, la tendance au progrés, exprimée par la 
loi du progrés obligé, se manifesté en raison inverse de la complexité de la 
réaction, l'absence de cohesión et l'inappropriation étant d'autant plus 
grandes que la réaction est plus complexo. 
L'unité de temps sociologique est done infiniment plus longue que celle 
de riiomme, puis de la cellule. 
Malgré la régression temporaire déterminée par des perturbations de 
certaines des parties ou du tout, le progrés social et humanitaire reste 
d é t e r m i n é s I I grandit et se propage, mais ne doit étre envisagé qu'en 
tenant compte de l ' u n i t é de temps d é t e r m i n é , múltiple de l'unité de 
tomps cellulaire, qui doit mosurer l'énergie qui en dérive. 
G H A P 1 T R E X X I X 
La science politique positive. — Ce qn'eüe doit étrt. 
L'étude qui précéde nous permet dósormais d'envisager ce que doit 
étre la science politique positive. 
En montrant qu'il est possible, par l'analjse objective des phéno-
ménes sociologiques, de s'élever á une philosopliie sociale pratique, u t i l i -
sable dans l'action proprement dite; en faisant ressortir, d'autre part, au 
début de ce travail, les inconvénients particuliérement graves que présente, 
au point de vue du bien-étre des masses, autrement dit du bonheur des 
peuples, l'application désordonnée de méthodes politiques trop exclusi-
vement empiriques, nous avons établi, peusons-nous, qu'il est non seule-
ment possible, mais désirable de demander avant tout á la science des 
regles positives, rationnelles, de gouvernement des sociétés humaines. 
Si, comme nous l'avons vu, i l est bien vrai que la matiére sociologique 
se présente á l'étude sous la forme du processus actes, habitudes, regles 
et ins t i tu t ions , qui indique de la maniere la plus explicite, le role á la fois 
et la genése des institutions, c'est assurément que la vie sociale est toujours 
organisée, et avant tout, suivant des usages, des traditions et des préjugés, 
que les peuples les plus civilisés se transmettent d'áge en age et qui 
donnent lieu de moins en moins á des principes de gouvernement conformes 
a leurs besoins et á leurs intéréts bien compris. 
Des progrés incontestables ont été néanmoins réalisés, dans tous les 
domaines de l'ordre social, chaqué génération apportant son tribut de 
labeur, d'ingénieux et persévérants efíbrts au.développement du patrimoine 
intellectuel, moral et esthétique qui est le propre de Tllumanité. Le 
bien-étre méme des masses a été faceru dans une ceríaine mesure, quoique 
tres insuffisante eu égard aux progrés matériels d'enscmble réalisés á leur 
íntervention. Mais quelle part ne faut-il pas attribuer, dans ce progrés, á 
l'initiative indhdduelle, á l'intelligence et au travail de chaqué homme, 
s'eífor(?ant d'augmenter sa capacité productive et son influence, pour con-
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quérir, á son profit et au]proíifc des siens, plus de richesses, plus de 
bien-étre! Méme dans une société mal organisée, le besoin n'est-il pas 
déjá un facteur actif, d é t e r m i n a n t du progrés ? 
Quelle elle est la parí qu'il faut reconnaitre, dans Tavancement social, 
á la collectivité proprement dite, agissant á titre d'autorité, pour assurer 
l'ordre et promouvoir les activités individuelles ! L'Etat ic i , joue incontes-
tablement un role, mais 11 est vrai qu'il n'y a guére longtemps qu'il le joue. 
Jusque durant ees trente ou quarante derniéres années, dans la plupart des 
pays'd'Europe, le non-interventionnisme était invariablement de regle, et ce 
n'est que depuis cette époque que l'Etat s'est vu octroyer les pouvoirs qui 
l'ont mis en situation d'intervenir avec plus dé vigueur dans les rapports 
sociaux. I I est présumé le faire, non plus á la maniere du passé, pour servir 
la cupidité et les passions de quelque prince ou d'une^oligarchie, mais pour 
y faire régner plus de justice et plus de bien-étre au sein des masses. Y a-t-il 
réussi ? L'interveníionnisme est de date trop récente et d'ailleurs trop 
empirique encoré, pour qu'il soit permis de formuler á son sujet, et des 
maintenant, une opinión définitive. 
Mais si des progrés immenses ont été réalisés dans les divers domaines 
qui intéressent l'activité aussi bien que les conditions de subsistance pro-
prement dites des hommes, s'il est vrai que les méthodes, par conséquent 
les institutions politiques ea usage á travers les ages passés ont pu malgré 
tout y contribuer dans une certaine mesure, que n'auraient-ils pu étre sous 
l'égide d'institutions plus rationnellement organisées et conformes aux lois 
mémes de la vie des individus aussi bien que des collectivités ! On fait 
périodiquement le bilan des progrés réalisés aux diverses époques de l'liis-
toire; qui dressera celui des pertes et des dommages subis dans le passé, á 
défaut d'une organisation sociale et politique adéquate á leurs besoins, celui 
des souíírances aussi que durent endurer les peuples, mal guidés, mal gou-
vernés par des minorités intéressées au maintien exclusif de leurs priviléges. 
S'il est d'un grand intérét de savoir ce qui fut fait, i l serait. extrémement 
utile, au point de vue de l'action de demain, de savoir de ce qui eút pu l 'étre, 
ce qui ne le fut point ou ce qui le fut mal. Et ainsi se justifierait une fois de 
plus i'urgence qu'il y a á préparer les éléments et á réunir les rapports qui 
permettront tout á la fois de créer la science pol i t ique positive, et de se 
servir de ses vérités et de ses lois, pour procéder á la réforme des conditions 
d'organisation et de fonctionnement des sociétés liumaines. 
Mais, objectera-t-on, les sciences sociales existent et certaines d'entre 
elles, telle l'Economie politique, proposent déjá des lois dont l'action 
sociale peut faire son profit. Ainsi se trouve posée la question de savoir 
quel doit étre le role des sciences sociales, quel doit étre spécialement celui 
de la science politique et quels rapports doivent nécessairement exister 
entre elles. 
La diversité des rapports sociaux a donné lieu, comme nous l'avons vu, 
á des sciences sociales distinctes, qui les étudient par catégories : linguis-
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tique, religieuse, estliétique, économique, juridique, morale ei politique. 
La sociologie proprement dite n'est venue au jour que longtemps aprés. 
Cette classification ne se congoit pas sans certains inconvénients, et 
l'accord est loin d'étre fait entre ses partisans, lorsqu'il s'agit de déterminer 
leur domaine aussi bien, d'ailleurs, que leur role et leur but. Les limites 
de chacune d'elles sont imprécises et i l est souvent difficile de définir á 
quelle scienee particuliére appartient tel fait social, I I est des faits aussi 
qu'il est légitime de rattacher á plusieurs des sciences á la fois. La pro-
priété, le salaire, le travail des enfants, sont des questions qui relévent du 
droit aussi bien que de réconomie politique, de la morale aussi bien que du 
droit, et l'on est bien obligé, dans des cas de cette espéce, d'envisager les 
questions d'aprés chacun des points de vue sous lesquels elles se présentent 
á l'analyse. 
Uue Yéritable controverse surgit aussi, sur le point de savoir dans 
quel but théorique pur et pratique, et par conséquent sous quel aspecr 
i l conviént d'étudier les rapports sociaux qui représentent la matiére des 
diverses sciences sociales. Les uns sont d'avis qu'elles ne doivent avoir 
d'autre objet que d'analyser, chacune dans son domaine, ce q u i est. Les 
autres, au contraire, pensent qu'il faut leur demander d'étudier les faits, á 
la maniere des sciences morales et des arts, de facón á pouvoir discerner ce 
qui doit étre et conséquemment ce q u ' i l faut f a i r e . C'est-á-dire qu'elles 
doivent, suivant les uns, se borner á maintenir leur caractére de sciences 
•alurelles et descriptives; pour les autres, devenir avant tout des sciences 
pratiques, conduisan á des conclusions útiles á l'action. 
Le point de vue que nous avons adopté avec Solvay, comme étant celui 
qui convient le mieux á l'étude sociologique, et les principes d'action sociale. 
qui,en dériventnous aménent ánous représenter tout autrement le role á la 
fois et le but des sciences sociales en tant que sciences positives. 
Ainsi que cela ressort des divers chapitres qui précédent, ce n'est pas 
aux sciences sociales particuliéres, qu'il faut demander de nous renseigner 
au sujet de ce qu i doit é t r e et conséquemment de ce q u ' i l f au t f a i r e . Et 
ce n'est pas davantage ni spécialement l'Economie politique qui doit étre 
chargée d'élucider les múltiples problémes que posent l'organisation et la 
vie sociales proprement dites. L'Economie politique, la scienee des ero jan ees, 
la iinguistique, etc., doivent se préoecuper de nous renseigner uniquement 
au sujet de ce qu i est, sous la forme descriptive et explicative. Comme 
telles, elles peuvent étre consacrées respectivement á l'étude des diverses 
modaiités de rapports sociaux, mais c'est la sociologie qui, étudiant les 
pliénoménes sociaux dans leur ensemble et au point de vue phjsico-chÍT 
mique, doit nous faire connaitre le sens á la fois et les regles suivant 
lesquelles i l conviendrait de favoriser, au triple point de vue moral, ju r i -
dique et politique, la marche des peuples dans la voie du progrés. 
Ces regles ou principes, dits de philosophie sociale pratique et que l'on 
pourrait réunir sous la dénomination á ' E n e r g é t i q u e sociale a p p l i q u é e , 
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devraient, pensons-nous, servir de base á la Science po l i t ique positive, 
celle-ci se partageant avec la Morale et le Droit, le gouvernement des 
sociótés humaines. La Soci elogie énergétique devrait avoir pour objet 
l 'étude de ce q u i est, la Pol i t ique, concurremment avec la Morale et le 
Droit ; étre orientées vers l'étude de ce q u i doit é t r e et conséquemment de 
de ce q u ' i l f au t f a i r e . L'Economie politique, la Science des cróyances, la 
Linguistique, TEstliétique devraient, pensons-nous, prendrerang, dansune 
classification générale des sciences, en tant que sciences descriptives, histo-
riques et auxiliaires. 
Cette maniere d'envisager le role et le but des sciences sociales n'est 
pas celle admise dans l'enseignement classique, pas plus d'ailleurs que le 
point de vue énergétique dans l'étude sociologique n'y a trouvé á ce jour 
droit de cité. L'Economie politique y tient la place de la scien3e politique 
proprement dite et celle-ci a un role et un domaine mal définis, au sujet 
áesquels on n'est pas encoré parvenú á s'entendre. Et c'est aussi á l'Eco-
Homie politique que Ton a demandé et que l'on demande encoré en général 
des principes et des lois, utilisables dans l'action, chaqué fois que l'empi-
risme n'est pas á méme de les fournir. 
La constitution de la science politique est possible et i l est urgent d'y 
travailler. Les matériaux existent, comme nous l'avons vu, sous forme de 
rapports, de principes et de lois qui suffisent pour l'élever peu á peu, et des 
Kiaintenant, á la dignité de science positive. 
Du point de vue oü nous l'envisageons, c'est-á-dire comme science 
d'action, i l est nécessaire de l'assimiler aux sciences physiques. Ses prin-
cipes fondamentaux doivent s'inspirer de la connaissance des lois et vérités 
«[ue la sociologie découvre á la base de l'organisme social et qui elle-méme 
me devra étre rien moins qu'une science physique. Sur le terrain des 
sciences positives, point de divergences possibles. La vérité est une. I I peut 
y avoir désaccord quant aux méthodes á suivre; l'accord doit se faire entre 
ious les hommes de science quant au but final, au programme d'action. 
De Greef (i) écrit que la politique, en tant que s'identifiant avec la 
volonté collective « est un mode final et supérieur d'adaptation des orga-
«ismes sociaux au milieu. » 
Nous proposons d'ajouter : « Elle doit, dans ses principes et ses appli-
cations, étre conforme á la loi du progrés et á toutes les grandes lois de la 
aature qui dominent l'évolution de l'espéce humaine. » Comme telle, som 
domaine dépasse celui qu'on lu i reconnaít en général. Elle enseigne dans 
fuelles conditions i l doit étre pourvu au gouvernement des hommes vivant 
en société, en tenant compte des regles prescriíes par la morale et le droit, 
célui-ci n'ótant en réalité qu'un cas particulier de la morale. Elle révéie ce 
(1) DE GRKEF, loe. d t . , p. 5. 
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que devraient étre les institutions des peuples, éventuellement de l'Iiuma-
nité tout entiére, pour étre de véritables instruments du progrés social, 
c'est-á-dire de maniere á mettre chaqué homme en situation de disposer de 
ees trois attributs : pourvoir á ses besoins, exercer ses droits et remplir ses 
devoirs. 
Considérée á la maniére d'Augusto Comte, qui la situait au haut de 
Téchelle des sciences positives, elle est nécessairement la plus complexe de 
toutes les sciences. Elle ne devait logiquement aussi, selon lu i , et en raison 
de cette complexité, étre édiflée qu'aprés toutes les autres. Son but, 
sa raisón d'étre est de définir dans quelles conditions i l y a lieu d'intervenir 
dans les rapports sociaux, pour régler tout ce qui est relatif a l'économie 
sociale et aux relations entre societés particuliéres, conformémént á des 
principes scientifiqueroent déterminés. 
Elle a besoin, á cette fin, des préceptes d'une Morale et d'un Droit 
positifs, envisagés au point de vue des individus, aussi bien que des collec-
íivités et ne s'accommode pas, conséquemment, d'une Morale et d'un Droit 
qui sont exciusivement le résullat d'usages et de conventions successives 
,ssues de notre vie sociale. Elle se refuse á recommander une action qui 
serait basée uniquement sur les crojances, les traditions ou les sentiments. 
Celle-ci peut temporairement, transitoirement en teñir compte et le devra 
sans doute aussi longtemps que les peuples n'auront pas assuré á chaqué 
individualité une éducation civique étayée sur les enseignements de la 
science. 
Elle met k proíit tout ce que lui enseigne la sociologie, qui lu i fait 
connaitre les lois natu relies de la société, intéressant sa structure, son fonc-
tionnemenl et son évolution. C'est la sociologie aussi qui doit faire recon-
naitre les principes généraux pouvant servir de base au Droit et á la Morale 
sociale positifs. Elle en tire toutes les déductions pratiques útiles et des fait 
intervenir dans les lois et institutions. 
Elle tient compte subsidiairement et provisoirement des principes et 
vérités proposés par les sciences sociales particuliéres, et pour autant 
«(u'ils soient conformes á ses principes fondamentaux ou qu'ils soient á 
méme de permettre de mieux atteindre aux buts assignés par eux. Elle 
s'inspire des enseignements techniques fournis par ees mémes sciences, 
" dans l'éiaboration des lois et la création des institutions, et maintient ou 
corrige celles dont l'expérience a éprouvé et consacré la valeur, á condition 
toutefois qu'elles ne soient pas en opposition avec ees mémes principes. 
Elle utilise les données fournies par la biologie qui lui serón t indis-
pensables puisqu'il s'agit de la vie et de Tamélioration du bien-étre de 
l'homme et qui la guideront dans la mise en pratique de toutes les mesures 
requises par l 'hygiéne sociale. La psychologie peut lui venir en aide á 
certains égards dans la détermination des facteurs généraux qui influent 
sur la moralité et la conduite individuelles et collectives et concourt á 
l'éiaboration dé l a Morale et du Droit. 
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La science politique recourt encoré aux sciences phjsique et ohimique, 
puis mathématique, dans une foule de problémes. Enfin, les sciences 
-concretes elles-mémes : la géométrie, la mécanique appliquée, la géogra-
phie, la physique appliquée á l'industrie, la minéralogie, la géologie, la 
chímie industrielle et agricole, la botanique, la zoologie, i'ethnogra-
phie, etc., lu i seront, dans Tamélioration de l'économie sociale, d'un 
appoint nécessaire, infiniment utile. 
La science politique positive doit, dans ees conditions, s'intéresser á 
tout ce qui a trait non seulement á l'organisation, mais au fonctionnement 
normal des sociétés humaines. Elle embrasse un si grand nombre de 
questions, que l'on chercherait vainement á les retrouver toutes, malgré 
l 'intérét qui s'attache á leur solution, dans les diverses doctrines politiques 
courantes. Son role et son domaine n'y sont pas envisagés, i l est vrai, de 
la maniere dont nous les comprenons. Le marxisme, par exemple, est 
beaucoup plus une doctrine économique qu'une science politique propre-
ment dite et doit étre classée parmi les sciences historiqües, descriptives et 
auxiliaires. Et Marx n'a jamáis donné, en fait, un pland'organisationéven-
tuelle de la société, suivant une synthése qui embrasse toutes les questions 
qui s'imposent á l'attention et á la clairvoyance du législateur. 
Cette méme critique peut étre adressée, au surplus, á toutes les 
doctrines dites politiques. 
Le christianisme social, en préchant l'ascétisme, attache une impor-
tauce plus grande á la vie future qu'aux besoins matériels immédiats. 
Les libéraux doctrinaires, qui sont orthodoxes en économie politique, 
sont en général non interventionnistes en politique sociale. 
Aucune des doctrines invoquées dans le gouvernement des sociétés 
humaines n'est complete, et chacune d'elles se préoecupe avant tout de l'atti-
tude qu'il convient de prendre vis-á-vis des questions dans lesquelles se con-
centre son idéal. Mais n'est i l pas exact de diré qu'á mesure que les sciences 
purés et les sciences appliquées dotent la civilisation de progrés nouveaux, 
les besoins grandissent sans cesse spécialement au sein des masses ; qu'ils 
rendent les rapports sociaux de plus en plus complexes et posent de nou-
velles questions d'ordre social, moral et juridique : i l faut les résoudre. 
Des lors, si elles ne sont pas du domaine de la science politique et 
alors méme qu'elles concourent á une meilleure adaptation de íorganisme 
social á son milieu, de quelle science d'action relévent-elles ? 
I I y a, dans la vie des sociétés, comme nous l'avons vu, á eóté des 
besoins économiques immédiats, des besoins et des nécessités d'un autre 
autre ordre, l'esthétiqae par exemple et l'instruction; i l s'y manifesté aussi 
des désirs, des aspirations d'un ordre éievé qui représentent autant de 
questions issues des conditions mémes de la vie sociale et qui requiérent des 
solutions coilectives. 11 y a enfin des peines, des souífrances, engendrées 
par les rapports sociaux et qui peuvent étre épargnées aux hommes par des 
mesures législatives. 
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La science politique ne doit-eile pas aborder l'étude de tous les pro-
iiléraes qui intéressent l'économie sociale et le mieux-étre des hommes, 
aussi bien que la sociologie s'eíforce de déflnir l'ensemble des phénoménes 
sociaux envisagés dans leur étre aussi bien que leur devenir ? 
Elle étudie les institutions gráce auxquelles i l est possible de rendre 
pratiques et faire pénétrer dans la vie sociale, les solutions qu'elle découvre 
á ees problémes et pour iesquelles elle s'appuie d'atíord sur les principes et 
vérités qui lu i sont propres, puis sur les principes et les lois admis par les 
sciences purés. 
Elle doit nécessairement se préoecuper, en ordre principal, de l 'étude 
des institutions politiques proprement dites. 
Tout ce que la sociologie nous enseigne au sujet du lien social lu i est 
ici d'un grand intérét. Elle nous montre, ainsi que nous le verrons, que 
l'homme en contact avec la nature doit vivre en relation avec les autres 
hommes. Isolé, i l ne pourrait vivre. L'interdépendance de tous est obligée 
et utile. On en peut inférer que si Tindividu né peut exister que pour autant 
qu'on lu i vienne en aide, c'est done qu'il a des droits. S'il doit donner á son 
tour pour permettre aux autres de subvenir aux besoins de leur exisjence, 
i l a conséquemment des devoirs. Partoul oú i l y a société, on retrouve á 
des degrés divers, selon les civilisations, des regles de droit et de devoir. 
L'ordre moral et juridique est done naturel. Une société sans droit ni 
morale ne se congoit pas; elle ne serait plus humaine, et l'Etat n'est pas né 
autrement que des besoins des hommes, qui l'ont accepté á titre d'autorité, 
comme une nécessité inhérente á leur nature. L'individu sait qu'il doit se 
soumettre á sa volonté, pour vivre en conformité avec les conditions 
naturelles de son existence et selon les exigences de la vie sociale. 
La conception juridique de l'Etat n'est done rien moins que l'expression 
de l'ordre moral et uaturel qui existe au fond de loutes les relations liu-
maines. Elle est le pivot de toute la science politique. L'Etat, incarnation 
áu Droit, sert d'armature en quelque sorte á la vie sociale. I I est une per-
sonne juridique, ayant des droits et des devoirs. I I assure le maintien de 
l'ordre, de la paix et de la sécurité au profit de tous. I I décréte, á titre 
d'autorité et sous forme de lois, les droits et devoirs essentiels á l'existence 
et au développement de l'individu et de la société, et garantit au besoin leur 
exécution par des sanctions. 
Ces lois seraient inútiles si les hommes en général se conformaiem aux 
regles de la morale : mais i l a'est güero d'exemple de sociétés ayant pu v i -
vre et se perfectionner sans elles. Daas quelles conditions doivent-elles étre 
édictées pour atteindre leur h i t ? S'il 'St su-ai que l'Etat décréte, i l ne crée 
aéanmoins n i la loi , ni le droit. A qui iuco nbe des lors ce devoii ? Doit-il 
émaner de la volonté du prince, chef plus ou moins absotu, ou de la volonté 
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du peuplo ? Commént faut-il concevoir les institutions représentaüves des 
besoins et des désirs des peuples, les organes de délibération, puis ceux de 
l'exécutioiij comme susceptibles de garantir á la collectivité la meilleure 
défense de ses intéréts sociaux ? 
Autant de questions qu'il appartient á la scienee politique d'apprécier 
et de résoudre. 
La fonction politique doit, d'une maniere générale,étr& congue, ainsi 
que nous l'avons vu, de fagon á assurer la représentation exacte des be-
soins et des intéréts sociaux de la collectivité, conformément aux principe-
mis á jour par l'étude sociologique. Ces besoins et ces intéréts sont actuel-
lement encoré subordonnés aux croyances en grande partie religieuses et 
métaphysiques. Celles-ci doivent devenir des croyances scientifiques et pos 
sitives, et c'est á la démocratie qu'il appartiendra de refaire l'éducation des 
masses clans ce sens. I I est essentiel de faire accepter á celles-ci le caractére 
déterministe de la politiqueóle seul conforme á leurs intéréts, en tant qu'elle 
doit se régler sur les lois exactes de l'organisme social, et de leur faire 
comprendre que ceile-ci agit nécessairement en ayant pour objectif ce q u i 
doit <Hre, pour assurer la satisfaction des besoins matériels de chacun et 
permettre á tous d'embellir leur vie, conformément á leurs désirs moraux 
et intellectuels. 
Son but est d"équilibrer progressivement des forces sociales, en 
utilisant tous les facteurs du progrés, pour tendré au meilleur-étre de tous, 
matériellement, moralement et intellectuellement envisagé. Elle étudie, 
d'une pan, les questions d'ordre politique proprement dit, d'autre part, 
cellos que l'on peut réunir communément sous l'appellation de « Politique, 
sociale " et dont la plupart sont posées par l'économie politique. Les pre-
mieres intéressent la structure de l'organisme social; Ies autres son fonc-
tionnement et son perfectionnernent. Elle apprécie et recherche les condi-
tions dans lesquelles i l pourrait étre pourvu á l'organisation juridique de la 
vie internationale, la formation d'une « Société des nations », avec une 
Constitution mondiale. 
Ici aussi bien que la elle recommande comme instrument principal de 
Faction, l a l o i . 
L'étude sociologique pourra révéler dans quelles conditions doivent 
étre élaborées les lois. Sur le terrain politique, l 'individu est soumis á l ' au-
torité de l'Etafc.mais ses droits luí permettent de participer á l'exercice du 
pouvoir. Sur le terrain juridique, la regle qui lu i est imposée est celle qu'il 
crée et s'impose par conséquent lui-méme. 
Mais á aucune de ces lois on ne peut reconnaitre un caractére absolu et 
immuable, ainsi que le faisaient les premiers théoriciens du droit naturel. 
Les loisne sont pas. ne peuvent pas étre éternelles. Elles.correspondent á 
des états sociaux particuliers qui se modifient sans cesse et dont la mobilité 
incessante introduit chaqué jour des éléments nouveaux dont i l y a lien de 
teñir compte. « Vónloir soumettre les sociétés á des lois fixes, c'est pré-
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tendré que l 'kuiaaaité est composée de corps sans ámes,di t Villiaumé dans 
son Cours d'Econ&mie pol i t ique ; c'est renier tout seatiment, toufce mo-
feilité, tout progrés humaín, v L'action volontaire des sociétés, c'est-á-dire 
ienr conduite politique doit s'adapter á ees états sociaux successifs, sans 
jamáis perdre de Yue toutefois les principes fondamentaux auxquels 
conduit l'étude sociologique. Les mesures édictées par le législateur doivent 
non seulemeat étre conformes á ees principes, mais étre scientifiques elles-
mémes, de raaaiére á atteindre plus súrement et plus correctement au but 
qui leur est assigné. Leur application doit étre eatreprise progressivement 
dans l'ordre et la paix, avec la collaboration des masses de mieux en mieux 
éclairées et comscientes de leur inéluctable nécessité. 
La scieace politique positive, science théorique et pratique, si Toa peut 
iui recoaaaitre une partie purement liistorique, destinée á l'éfcude des insti-
íut ionset des fonctions poli tiques dans le temps et l'espace, a deux autres 
attributs d'uae portée beaucoupplus haute et plus utile : d'une part, Tétude 
des principes fondamentaux qui doivent guider la conduite et le gouverne-
ment des sociétés; d'autre part, la teetmique des lois et autres institutions 
requises par les besoins de la vie sociale et de son perfectionnement, celles-
ci devant représenter toutes á la fois l'actioa politique proprement dite. 
Aiasi comprise, elle devrait pouvoir rallier l'adíiésion de tous, chaqué 
individu ou chaqué nation consentant á faire, dans une situation transUoire, 
des sacrifices ea rapport avec leur générosité sociale. L'état d'humanitó 
supérieur seraií atteint progressivement, mais súrement,, dans un temps 
áont la mesare serait donnée par le degré de cette générosité et la bonne 
volonté du plms graad nombre. La politique, telle qu'elie est pratiquée 
maintenaat, est devenue un champ de passion et de violence. Transposée 
sur le terraia de la science pnre, elle gagnerait en dignité et en grandeur 
et rfeumaalté f tromverait son profit. 

C H A P Í T R E X X X 
L'action poiitlque proprement díte. 
Aprés avoir fait l'exposé des conditions dans lesquelles nous croyons, 
avec Solvaj, á la constitution possible d'une science politique positive, basée 
sur une phiiosopliie dégagée de i'étude méme des divers facteurs qui inter-
viennent dans la production des phénoménes sociaux, i l nous reste á 
envisager un point de vue esseníiel, á savoir s'il est possible de tirer des 
conclusions pratiques útiles d'une science ainsi élaborée. 
, Etant donné que des principes désormais existent, pouvant conduire, 
dans leurs dóducíions iogiques, scientifiques, á des formules de gouverne-
ment des sociétés humaines, complétées par les apports nombreux que 
peuvent faire, dans le domaine de l'organisation sociale et économique des 
peuples, toutes les autres sciences, est-il légitime, est-il raisonnable de croire 
que ees principes et formules sont susceptibles d'une application progressive 
dans la vie sociale intégrale et jusqu'á aboutir á leur triompbe final? Peut-
on, en d'auíres termes, concilier la tliéorie et la pratique? 
I I est indéniable qu'ici, les difficultés sont considérables. La vie 
intérieure aussi bien qu'extérieure des peuples organiquement constitués 
pulse ses fondements dans le passé et se trouve a ce point enseiTée dans des 
notions et des principes de droit, fixés par la forcé, et l'arbitraire, les 
usages, les coutumes, les traditions et les préjugés, qu' i l serait puéril de 
sous-évaluer les difficultés que doit rencontrer leur mise en application pour 
régler les rapports entre individus aussi bien qu'entre nations. Les méthodes 
politiques toujours en usage sont, nous l'avons vu, exclusivement empi-
riques. A moins d'étre le produit du bon vouloir d'un prince ou d'une 
oligarchie, les institutions ne sont en général que le terme ultime d un 
processus que déjá nous avons analysé : des actes répétés deviennent des 
habitudes, les habitudes conduisent facilement á des regles, les regles 
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deviennent la base des institutions. G'est-á-dire que celles-ei, dans leur 
forme actuellement réputée la plus parfaite, voient le jour lorsque des 
éléments qui sont présumés représenter l'opiiiion publique, émettent dans 
certaines circonstances des voeux, que ees voeux sont repris par le législa-
teur qui leur donne forcé de loi et que les gouvernements sont chargés 
d'exécuter. 
Ces procédés politiques ont certes pu etre Justifiés dans les temps 
passés, alors que les sciences en général étaient á peine ébauchées et que la 
vie sociale elle-méme, infiniment plus simple, plus familiale se déroulait au 
sein de chaqué pays, cantonné en d'étroites frontiéres. Encoré est-on autorisé 
á leur imputer les calamités sans nom, servage, famines, inquisitions, 
guerres civiles, révolutions et guerres innombrables dont l'Histoire nous 
apporte de si émouvantes relations. Mais les sciences dites naturelles ont, 
spécialement durant le xixe siécle, réalisé des progrés á ce point prodigieux, 
qu'un monde nouveau s'est formé insensiblement, plus mouvant et plus 
complexe dans lequel la vie sociale n'a plus que de vagues ressemblances 
avec la vie sociale du passé. 
Et pourtant la vie moderne, quoique régie déjá par certains principes 
de droit nouveau, est toujours livrée, dans ses manifestations les plus fon-
damentales et les plus nombreuses, á des concepts juridiques et politiques 
surannés, souvent iniques, tenant des sentiments plus que de la raison et 
que chaqué nouvelle génération se contente de transmettre, aprés quelques 
adaptations, á celle qui la suit. Les sciences morales et politiques sont loin 
d'avoir réalisé des progrés aussi marquants que ceux observés dans les 
sciences naturelles. La science contemporaine s'est appliquée á étudier la 
nature beaucoup plus que l'homme et les besoins chez celui-ci ayant grandi 
á l'apparition de chaqué nouveau progrés, on en arrive á devoir faire cette 
constatation affligeante, que la lutte, lutte entre hommes, iutte entre 
classes, lutte entre nations est devenue plus ápre que jamáis, malgré le 
développement, l'affinement présumé de la civilisation. 
L'égoisme gouverne le monde, disent les uns, ce sont les sentiments 
qui ménent l'Histoire, dit Gustave Lebon. Tous sont bien d'accord en fait 
si Ton veut bien admettre que les sentimente ne sont, aprés tout, le plus 
souvent, que les manifestations déguisées de la défense de certains intéréts, 
direets ou indirecfcs, matérieis ou méme moraux. Et dés lors, si socialement 
et politiquement le monde est livré uniquement aux traditions, aux intéréts 
et aux sentiments, comment formuler un avis optimiste sur un essai de 
rénovation purement scientifique de la vie politique et conséquemment de 
la vie sociale elle-méme! 
Bevant un probléme aussi complexe, aussi ardu i l faut, avant tout 
mettre de l'ordre dans les idées. Nous avons jusqu'ici aeeordé toute 
l'importance á la théorie. Les lois et rapports qui représentent les éléments 
d'une science politique positive, existent, nous crojons l'avoir démontré. 
Nous VOUÍOBS, avec Solvay, mettre les progrés réalisés dans les sciences au 
— 363 — 
service du progrés sociai. I I importe de concilier la tliéorie avec les réalisa-
tions : ainsi apparait l'eeuvre á accomplir par des réformateurs pratiques . 
L'homme d'action véritable doit se poser ici diverses questions : quel 
est le but qu'il assigne á ses eííorfcs? Quels obstacles s'opposent á sa réalisa-
tíon? Quels moyens propose-t-il pour les surmonter? C'est-á-dire qu'il 
importe, pour créer tout un ensemble d'institutions nouvelles, requises par 
l'étude théorique, de définir avant tout le point de départ • de souligner la 
nature et la portée des institutions qui existent; d'indiquer ensuite celles 
dont on suggére l'adoption en leur lieu et place et qui doivent conduire á la 
création d'un milieu social meilleur, conforme á la science et á la morale; 
de déterminer enfin la méthode, ou, si Ton préfére, les procédés par lesquels 
i l serait possible de concilier cet idéal juridique et politique avec les réalités 
positives : ce sont la les trois points que nous allons examiner. 
* 
Lorsque Ton envisage l'existence des sociétés liumaines au point de 
vue purement politique, on ne peut les concevoir que de trois manieres : 
liberté réglementée dans l'Etat juridique, licence absolue dans i'anarchie^ 
tyrannie sous un régime despotique. 
Dans le premier cas, point d'institutions organiquement constituées; 
la forcé tient lieu de droit. I I devait en étre ainsi dans les sociétés primi-: 
tives et i l en est encoré ainsi de certaines peaplades d'Afrique. 
Le second cas s'observait également autrefois cliez la plupart des 
peuples en voie de civilisation et se retrouve de nos jours dans les monar-
chies despotiques d'Asie. Point n'y est besoin d'institutions, puisque toute 
la vie sociale est subordonnée á la volonté exclusive du tyran. 
Le troisiéme cas est representé par les nations modernes, avec des 
institutions politiquesetjuridiques plus oumoinsperfectionnées : c'estcebi 
qu'il importe d'envisager lorsqu'il s'agit d'appliquer les principes d'une 
politique scientifique positive. 
D'une maniere générale, on peut diré que l'on retrouve dans la charte 
qui régit chacune des nations civilisées contetuporaines, ce grand principe 
proclamé par les jurisconsultes de Rome, qui veut que tout bomme soit 
libre et qu'il puisse user de sa liberté comme i l l'entend, á coñdition de 
respecter la liberté d'autrui. Ce sera éternellement la gloire de la Révolu-
tion í'rancaise d'avoir repris et formulé ce principe dans la Déclaration des 
Droits de THomme : i l put ainsi étre transposé du domaine privé oú i l 
s'identifiait avec un principe de charité, dans le domaine public, pour 
donner lieu á un commandement, puis au Droit constitutionnel moderne. 
Ce sera éternellement aussi la gloire de cette charte célebre d'avoir posé le 
principe de la souveraineté des peuples, rhumani té n'étant plus guidée « par 
des bons princes »7 mais disposant librement, volontairement de ses 
destisées, travaillant á son bonheur, cessant d'y étre aidée par chari té 
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pour l 'étre uniquement par le droi t , base de toute la construcüón politique 
et juridique qui fut édifiée dans la suite. 
Mais ce second et grand principe proclamé par la Révolution francaise 
ne se retrouve pas dans le Droit public adopté par tous les pays dits de haute 
civilisation et ioin de réaliser l'idéal d'une société, l 'Etat reste chez certains 
d'entre eux condensé dans la volontédes gouvernants, prince et oligarchie, 
oú i l ne peut, par conséquent, étre considéré comme étant l'expression de la 
yolonté collective des gouvernés. Ün pays dont les institutions reposent sur 
le droit dit constitutionnel est régi par trois pouvoirs : judiciaire, législatif 
et exécutif. 
Le premier, au point de vue oü nous nous plagons n'est pas en cause; 
les deux derniers seuls importent. L'organisation de l 'un et l'autre est 
extrémement variable. On pourrait méme diré qu'elle est propre, dans ses 
modalités, á chaqué pays, I c i , le pouvoir exécutif est entre les mains du 
monarque, chef de l'Etat, qui désigne lui-méme le gouvernement respon-
sable. Un corps constitué, choisi par la nation est présumé l'aider dans sa 
tache. Les ministres ne sont pas comptables de leur gestión vis-á-vis de lu i . 
l is proposent au Souverain de le dissoudre chaqué fois qu'il cesse d'étre 
docile. 
La, la nation dispose d'une représentation sous la forme d'une cham-
bre, qui étudie des projets de lois, dont Tinitiative emane de ses membres ou 
du gouvernement : mais les ministres, c'est-á-dire le gouvernement lu i -
méme, est désigné par le souverain et n'est pas responsable vis-á-vis de la 
chambre. 
Ailleurs, le pouvoir législatif émane exclusivement de la nation. Le 
gouvernement est choisi parmi les membres de la majorité de la ou des 
chambres, désignées par elle. Les lois et décrets sont promulgués au nom 
du souverain, mais celui-ci n'intervient dans les affaires publiques que dans 
les limites prescrites par la constitution et joue le role de témoin plutot, á 
la maniere de la chambre dans certains autres pays. 
Ici encoré, c'est la formule républicaine, expression plus complete de 
la représentation intégrale de la volonté collective : tous les pouvoirs éma-
nent de la nation et sont responsables vis-á-vis d'elle. 
Ailleurs, c'est l'Etat fédératif, également sous la forme républicaine, 
dans lequel une autorité fédérale exerce une action souveraine sur des 
« cantons » dans certaines questions d'intérét général; puis á cóté d'elle, 
des autorités dites « cantonales » qui réglent librement les matiéres d'un 
intérét plus particulier, Dans certains cas, on y recours au referendum, 
Ailleurs encoré, dans le régime dit de la « Confédération d'Etats « oñ 
voitun groupe d'Etats parfaitement autonomes, conservant respectivement 
leur forme propre et leur souveraineté, mais agissant de concert lorsqu'il 
s'agit d'intéréts supérieurs, parfois á l'intervention d'un ou deux organes 
centraux qui laissent á clmcun des Etats particuliers le droit de promulguer 
les décrets útiles. 
— 365 — 
Enfin, i l conviení de citer le régime politique des pays communément 
dénommés " colonies « et oú sonf en vigueur des systémes tres divers, de-
puisiamise soustutelle des peuplades inorganiques, Jusqu'á Fautonomie et 
rindependance á peu prés complete, avec une organisation des pouvoirs 
comparables á celle des paĵ s dits de liante civilisation. 
Dans tous ees sjstémes de représentation nationale, á laqueile est dé-
volue en fait ou apparemment seulement le pouvoir législatif, les mandatai-
res appelés á faire partie des corps constitués sont désignés par le peuple, 
mais dans des ccmditions fort variables. 
I c i , leur clioix est fait á l 'iníervention directe des électeurs. La, leur 
éleetion se fait á deux degrés ou bien une minorité de ciíoyens participerit 
seuls aux élections. Ic i encoré, le méme électeur dispose de plusieurs voix, 
et le nombre de voix varié suivant certaines condiíions prévues par la lo i . 
Aiileurs, le méme ciíojen vote dans diverses circonscriptions; ailleurs en-
coré le chef de FEtat lui-méme est désigné par une éleetion á plusieurs de-
grés et pour une période déterminée. 
Puis, dans certains pays déjá plus démoeratiques,c'est le systéme dit du 
suffrage universel « un liomme,une voix qui intervieñt comme instrument 
par exceiience de la souveraineté populaire. Enfin, l'élection des mandatai-
res du peuple est régie soit suivant le systéme dit majoritaire, soit suivant 
celui de la représéntation proportionnelle. 
Comme on le volt, les conditions dans lesquelles se présentent devant 
Tanalyse, les grands priácipes de la vie politique des pays les mieux évolués 
sont des plus varices. Elles donnent lieu á desrégimes divers, allantdu ré-
gime le plus réactionnaire jusqu'au régime le plus iibéral et le plus démo-
eratique. Est-ce á diré que cette diversité doive rendre illusoire toute ten-
tativo de rénovation dans le sens requis par les enseignements de la 
politique positive ? Sous la poussée des évenements dont nous venons d'étre 
les témohis, le monde subit en ce moment une transformation plus radicale, 
plus complete que toutes cellés qui nous sont renseignées par l'Histoire. La 
démocratie marche á pas de géants et qui voudrait assurer que les peuples 
qui,hier encoré, étaientpolitiquement les plus réactionnaires, rompan! les 
entra ves qui les arrétaient dans leur essor,iie mettront pas fin une fois pour 
toutes, a cette sorte d'esclavage moderno, qui lesétoufíe dans leur vie má-
térielle, morale et inteilectuelle, pour se proclamer enfin les maitres et les 
juges á la fois de leurs destinées ! Apres les soufírances sans nom qui vien-
nent d'étre imposées, pendant cinq longues années, á des millibns d'hom-
mes, qui done voudrait pro tendré que ceux-ci rentreront au foyer avec les 
manieres de penser et les sentiments qui caractérisaient leur vie passée et 
douter que de ce cataclysme sans nom, sorte un ^monde nouveau d'idées 
comme un monde nouveau de faits ! 
On ne peut pas, lorsque Ton envisage une oeuvre générale de rénova-
tion pratique, ne pas teñir compte de Taspect nouveau sous léquel se pré-
sente le probiéme social. 
2S 
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Au point de départ nous retrouvons les institutions politiques et jur i-
diques telles qu'elles existaient avant la guerre. Au seuil de l'action, nous 
ne pouvons perdre de.vue qu'une révolution est en train de s'opérer dans 
les idées et qui peut, qui doit favoriser la mise en pratique de méthodes po-
litiques nouvelles, inspirées avant tout par les enseignements puisés aux 
sources de la science. I I importe que dés maintenant Ton substitue une po-
litique de principes positifs et scientifiques á des gouvernements d'expé-
dients et d'intéréts égoístes. I I importe aussi qu'il soit mis fin á ce dogme, 
si ingénieusement entretenu au sein des masses par tous ceux qui touchent 
de prés ou de loin á la réaction qu'il faut, avant tout, dans Taction politi-
que, respecter les traditions. 
Les traditions sont des actes ou de simples représentations mentales de 
faits qui répondent á certains sentiments, bons ou mauvais, qui sont consa-
crés par l'usage et que l'on répéte ou que Ton invoque parfois dans la con-
duite individuelle ou collective. Elles peuvent, dans certains cas, étre obser-
vées avec avantage, étre útiles ou agréables, mais on ne peut perdre de vue 
qu'elles prennent leur origine dans le passé; qu'elles ont done pu convenir 
á des situations, á d e s états d'idées ou de sentiments déterminés, dont elles 
tenaient toute leur valeur et l'on ne congoit pas qu'elles puissent étre invo-
quées partout et toujours et sur tout dans un domaine aussi mouvant, aussi 
variable et aussi complexe que le domaine politique. Détail tjpique, ceux 
qui les invoquent le plus volontiers, les conservateurs réactionnaires, qui 
ont généralement des priviléges ou des situations acquises á défendre, y re-
courent suivant les circonstances et les dédaignent bien volontiers lors-
qu'elles sont contraires á leurs intéréts. Quelle tradition plus belle que celle 
qui voudrait que la femme de l'ouvrier restát á son foyer, comme au temps 
passé, pour y veiller aux travaux da ménage et á l'éducaíion de ses enfants! 
Que Ton propose le vote d'une loi interdisant le travail des femmes et des 
enfants, i l n'y a plus de tradition bienfaisante en cause : l'égoisme sacré re-
parait chez les traditionnalistes conservateurs et tous,ils lutteront aveepas-
sion contre toute réforme de cette espéce. 
I I est de toute évidence que seule une politique scientifique, appliquée 
concurramment avec des principes de morale et de droits positifs, produits 
de la raison et non du seníiment sera capable de promouvoir normalement 
et rapidement l'essor des peuplesvers de meilleures destinéés. Rienne s'op-
pose,au surplus,á ce qu'il soit tenu compte des traditions et des usages qui 
s'observent dans certains domaines de la vie sociale, mais seulement á condi-
tion,comme nous l'avons vu déjá,qu'ils ne soient pas en opposition avec les 
regles enseignées par cette science. 
Et s'il est des traditions que l'on ne verrait ainsi disparaitre qu'avec 
regret, n'est-il pas légitime d'objecter que chaqué jour les progrés nouveaux 
réalisés par les sciences, bouleversent nos manieres de penser, d'agir, vio-
lentent nos habitudes, transforment les moeurs et sans queje plus scuyent, 
nous en ayons con science. 
— » — • i 
Le but á poursuivre dans ToBuvre générale de rénovatión sociale a été 
défini dans la partie théorique consacrée á la science politique positÍTe,coiii-
me étant celui fixé par la loi de révolution. I I est conforme á l 'intérét des 
masses et sa réalisation ne peut étre une source de priviléges pour des mi-
norités. 
C'est iá une particularité qu'il convient de mettre á profit, pour les be-
soins de l'action, lorsque Ton envisage l'ensemble des moyens auxquels i l 
importe de recourir pour atteindre au but précité. 
* * 
11 reste á fixer les mojens qui pourraient permettre d'aller du point de 
départ au but que nous venons de définir. l is représentent conjointement 
Faction politique proprement dite.D'une maniere générale,on peut les classer 
en deux catégories : ils se résolvent d'une part, en un probléme d'ordre 
éducatif et d'autre part en un probléme d'ordre politique. L'un et l'autre 
embrassent tout un ensemble d'éléments sociaux, que fournissení la morale, 
Tóconomie politique et le droit. 
Envisageons d'abord le probléme éducatif. Si l'on est d'avis que l'éla-
boration des reformes préconisées doi té t re surtout l'oeuvre des générations 
á venir, i l importe d'accorder des maintenant la plus grande attention á 
Tinstruction. I I parait indispensable de soumettre obligatoirement les 
enfants de Técole primaire á un enseignement général, suivant Jes 
méthodes pédagogiques les plus modernes, complété d'autre part par un 
enseignement des notions et lois naturelles, qui leur permettent de compren-
dre éventuellement la matiére dont se compose la science politique positiye 
et dont la connaissance les dispose á apporter, en temps et lieu, leur 
concours á la réalisation des reformes qui dérivent de son enseignement. 
Des 1879, Solvay, dans unelettre á M . Louis Hymans, attirait l'atten-
tion de l'éminent député sur i'importance du probléme éducatif. Et plus 
tard, á mesure que se développaient, que s'éiargissaient ses conceptions 
énergétisíes, i l proposait Tenseignement des questions ci-aprés comme base 
de rinstruction genérale : 
Déterminisme universei; 
Notions de l'énergie, de la matiére de i'éther ; • 
Formes diverses de i ' énerg ie ; 
Formes diverses de la matiére; 
Principe d'association des éléments matérieis ; 
Espace, masse, temps^ énergie; 
Loi de gravitation universelle de Newton; 
Causalité commune et identique des pñénoménes organiques 
et inorganiques; ' . < ! 
Principe de la conservatioD de la matiére; 
Principe de la conseryation de l'énergie ; 
Principe de la transformatioa de l'énergie ; 
Dógradation de l 'énergie; 
Principe du trayail máximum. 
L'easeigaemeut de ees questions ne se conooit évidemment que moyen-
na»t des méthodes appropriées et conformes á la réceptivité des jeunes 
éiéves, 11 peut éfcre repris, ayec plus de développement á l'école moyenne, et 
i l est surtout d'un grand intérét que les éléves soient initiés á la notion 
d é t e r m i n i s t e , qui est en somme la pierre de touche de tout rédiíice poli-
tique scientifique, 
A ooté de ees questions devraient figurer, au programme de l'enseigne-
meat moyen, l'étude des principes généraux énseignés par réconomie 
politique et ic i , i l est de toute nécessité, que soit mise en évidence la valeur 
du pr inc ipe ^>ro(ÍMCíit?¿síe, et spéciaiement le role qu'il doit jouer dans la 
vie écoaomique et sociale. 
Enfin^et ce sont la des uoints de vue que nous déveiopperons ailleurs, 
l'easeigaeineat de la morale sociale et du pacifisme devrait étre compris 
daas le programme des études des écoles primaires, moyennes et supó-
rieures. 
Le probléme politique est plus complexe. I I souléve des questions 
norabreuses d'ordre divers, et particuliérement diffíciles á dénouer aussi 
longtemps que leur solution dépend de másses insuffisamment éclairées au 
sujet de leurs droits et devoirs, peu instruites et entiérement livrées á des 
minoritós préoccupées avant tout de la défense de leurs infcéréts privés. 
La • réforme de l'enseignement telle que nous venons de Tesquisser 
dépend nécessairement, suivant les régimes poliftques, soit du bon vouloir 
du prince et de l'oligarchie qui disposent des pouvoirs législatif aussi bien 
qu'exécutif, soit des intéréts du parti politique auquel la nation a conféré 
les réaes du gouvernement. 
I I est d'observation courante que, dans le premier cas, Tinstruction 
populaire est ou complétement négligée, ou bien lorsqu'elle figure parmi les 
institutious, elle a sans aoute pour but d'initier les masses á un mínimum 
de counaissances genérales, mais elle vise surtout á les amener á accepter 
des conditions de vie politique et sociale inférieures, puis á considérer 
commo légitimes les priviléges d'une caste ou d'une oligarchie. 
Daas le second cas, i l est d'observation non moins courante que 
Imstruction a des tendancesconformes aux idées phiiosophiques e t a u x i n t é -
réts da parti au pouvoir et ce n'est guére que dans les pays véritablement 
démocratisés qu'elle est á la hauteur de sa tache : i l suffirait ici de compléter 
l'enseignement dans le sens que nous venons de préciser. 
I I apparait done bien que le meilleur moyen de réaliser cette premiére 
fin, l'organisation d'un enseignement rationnél et intégral et capable de for 
mer de bons citoyens, est dé mettre les Masses én situation de conquérir le 
pouvoir. La main mise sur le pouvoir est la condition requise pour k réali-
sation de toutes les réformes presentes par une politique positive. Ce 
résultat ne pourrait étre atteint, dans la pluparí des pays, qu'e» modifiant 
leur droit constiíutionnel, de maniere á rendre les peuples juges souverains 
deleurs destinées. I I apparait comme certain des maintenant que le désastre 
qui vient d'accabler le monde aura entre autres cette conséquence que des 
cliangements s'opéreront partout dans un sens radicalement démocratique. 
Les gouvernements les plus libéraux devront faire des concessions dont on 
n'ose encoré fixer l'étendue, mais qui auront cette cáractéristique commune 
qu'elles rendront moins illusoire la transformation politique et juridique 
que nous réclamons au nom de la Science et des Droits de l 'Humamté. I I 
n'est point la formule idéale aussi longtemps que les masses resteroní insuf-
fisamment instruites et mal initiées á Taccomplissement conscient de leurs 
véritables devoirs civiques et sociaux. Mais son adoptión est d'une nécessité 
impérieuse lorsque i'on songe que c'est de iu i que dépend tout l'avenir des 
démocraties. L'expérience, l'Histoire est la qui enseigne qu'il serait puéril 
d'attendre la régénération du Droit et de la Politique dans un sens positif, 
de minorilés oligarchiques. I I j a une période transitoire, irréguliére et 
imparfaite á franchir; mieux vaut la subir. Dans bien des pays méme, on a 
mis en lumiére le role admirable joué par les femmes au oours de ees einq 
années de guerre et Fon paraít discuter beaucoup moins de l 'opporíunité et 
de la légitimité de ses droits politiques. 
Le sufírage universel conquiert peu á peu le monde et i l doime des gages 
certains pour un meilleur avenir. En possession du pouvoir, la démoeratie 
sera á méme de prendre toutes les mesures que requiert rinstruction du 
peuple, avec l'enseignement de toutes les vérités qu'il doit connaítre et de 
maniere á initier chaqué citoyen au role conscient et actif qu'il doit jouer, en 
fait, dans la société. 
C'est une constatation qui vient d'étre faite bien des fois au cours de 
cette guerre horrible, que les masses dans les divers pays en eonflit, se sont 
généralement trop peu intéressées á la chose publique ou qu'elles ont suivi 
trop docilement de préíendues élites.Y aurait-il d'ailleurs tant de déshérités, 
de miséreux v©ués á une existence lamentable, si les hommes étaient en 
possession du savoir, du scevoir g é n é r a l i s é pour employer l'expression de 
Solvay et á méme, conséquemment, de mieux comprendre leurs iniéréts 
véritables? 
lis ne paraissent, en général,avoir conscience que des intéréts direets, 
de ceux que l'on apergoit ou dont ils per<joivent les efíets immédials. Un pas 
immense vient d'étre fait et s'il est mis fin une fóis pour toutes aux vieilies 
méthodes politiques qui ont conduit l'Europe á peu prés á sa ruine, la réno-
vation sociale sera sans doute laborieuse, exigera de longs et douioureux 
efíorts, mais elle sera aussi plus radicale, plus par faite et portera en elle le 
germe de tous les progrés á venir. 
La Démoeratie, maitresse du pouvoir, conduite par une élite éclairée et 
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armóe de cette puissance formidable que représente l'Etat, eníreprendra 
d'elle-méme sa régénération. A cet égard, la nature et les caracteres de 
l'Etat se sont transfbrmés, depuis un siécle environ, dans des conditions 
essentieliement propices á l'oeuvre á accomplir ct qui rendront sa tache plus 
facile. Ses pouvoirs, son role, c'est á-dire son activité juridíque n'ont cessé 
de se développer. Alors qu'autrefois on était d'avis que ce role devait se 
confiner exclusivement dans la création du droit nécessaire pour régle-
menter l'exercíce des volontés privées, on admet plus généralement aujour-
d'hui que le droit est un mojen bien plus qu'une fin, auquel recourent les 
sociétés organisées pour réaliser les fins de la vie des hommes et que précisé-
ment ceux-ci exigent de l'Etat une intervention, une activité beaucoup plus 
grande. 
L'interventionnisme,á mesure qu'il s'est développé dans les pays méme 
les moins libéraux, a mis un terme á la politique individualiste. On ne dis-
cuté plus guére aujourd'hui la nécessité d'aiileurs chaqué jour plus impérieuse 
de voir l'Etat intervenir, soit pour favoriser, soit pour réglementer l'accom-
plissement normal des rapports sociaux. L'élargissement des droits de 
l'Etat cree des conditions essentieliement favorables á la mise en pratique 
des principes formulés par l'étude politique positive, avec l'élaboration des 
réformes que celie-ci recommande, comme étant de nature á promouvoir 
correctement les sociétés humaines dans la voie du progrés. 
M ú s le succés de la réalisátion des réformes projetées, la mise en pra-
tique de méthodes positives, ne dépend pas, dans tel pays qui s'y seráit 
rallié, uniquement de la volonté de ses gouvernants. L'oeuvre de paix, on Ta 
bien vu ees derniers temps, peut étre menacée et finalement anéantie par le 
déchainement de la guerre, á Finstigation depar t í s chauvins qui y trouvent 
en général leur intérét, ou a la suite d'agressions venant de l'extérieur, de 
la part de pays avides de conquétes ou désireux de s'enrichir au détriment 
de leurs voisins. La paix, une paix durable, étayée dans des conditions qui 
rendent impossible á des minorités d'y mettre fin de par leur seule volonté, 
une paix juridiquement garantie par un pacte fondamental, á rintervention 
d'organes basés sur des statuts et des principes de Droit reconnus par tous, 
telle est.comme nous l'avons vu déjá,la condition indispensable á Tinstaura-
tion á 'un régime social meilleur, en concordance avec la morale et la science 
sociales. 
De toutes les considérations qui précédent devrait résulter, semble-t-il, 
cette convíction que la science politique positive, formée de données pure-
ment théoriques, est parfaitement conciliable avec les réalités, au sein des-
quelles i l importe de mettre en action ses principes. La doctrine peut s'accor-
deravec les faits. Les progrés prodigieux réalisés dans le domaine des ídées 
sociales et politiques á la faveur et comme conséquence de la guerre, les 
transformations radicales elles-mémes subies par certaines institutíons 
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comme aussi la création d'institutions nouvelles, selon des principes que Ton 
taxait volóntiers d'utopiques, voici quelques années, rendent légitime une 
conclusión optimiste. 
La politique des nations modernes peut étre orientée conformément á 
des principes scientifiques déterministes, cela est incontestable. I I est non 
moins incontestable qu'il est possible et de la plus haute nécessité de mettre 
fin á une politique d'expédients, purement occasionnels et exclusivement 
basée sur des préjugés ou des traditions du passé. I I faut regarder vers l'ave-
nir bien plus que vers ce passé. L'homme d'Etat accompli doit savoir avant 
tout prévoir. La connaissance de l'Histoire peut l 'y aider. Elle ne suffit pas. 
O faut que les gouvernements aussi renoncent á cette pratique pitojable 
qui fait qu'ils ne se décident á intervenir que sous la pression de Fopinion 
publique, a la faveur de crises sociales ou á partir du moment oú i'ordre et 
la sécurité de l'Etat sont compromis. Les mesures prises dans ees condi-
tions ne sont généralement que des palliatifs, des procédés de politiciens 
qui s'eífor.cent avant tout de gagner du temps ou de ne point compromettre 
leur mandat ou leur parti. 
S'agit-il dans l'espéce de tout réformer á coup de lois ou de décrets,, de 
saper en queique sorte toutes les institutions existantes ? I I en est que l'ex-
périence a fait reconnaitre ou rendu conformes aux critéres directifs de la 
politique positive ; d'autres qui requiérent une simple adaptation, quelques 
transformations qui ne feront qu'accroitre leur valeur. I I en est.qui doivent 
disparaítre á cóté d'autres qu'il importe de créer. La transformation sociale, 
consécutive á la transformation des méthodes politiques doit étre opérée 
d'une maniere progressive, raisonnée, autant que possible dans l a concilia-
i i o n des in té ré t s et sans jamáis s'écarter des principes formulés par la 
science politique. La politique, a-t-on dit avec raison, est la science des pos-
sibilités. Oes possibilités trouveront súrement leur expression la^ plus com-
plete sous un régime démocratique, á la faveur duquel les masses auront été 
instruí tes et éduquées dans le sens et les conditions que nous avons recom-
mandées plus haut. 
Y a-t-illieu d'exercer une action uniforme" dans tous les pays ? Cela ne 
nous parait n i possible ni désirable. Les traits essentiels, caractéristiques 
de chaqué nation, comme aussi les conditions si diversifiées de la structure 
actuelle des Etats rendraient illusoires les efíorts qui seraient tentésdans ce 
sens. Les príncipes fondamentaux posés par la science politique positive 
sont susceptibles d'application dans tous les pays sufflsamment évoíués. Les 
mémes modalités de leur mise en pratique peuvent étre congues en tenant 
compte des di vers facteurs qui peuvent influencer leur vie sociale et é'thique : 
caracteres racíques, géographiques, configuration du sol, climat, richesses 
naturelíes, degré de civilísation ; puis subsidiairement, les| uságes, les 
moeurs, les traditions sociales et le langage. Les scíences, en général, appor-
teront des indications útiles á la solution de chacun des sous-problém es 
posés par la vie infiniment complexe de chaqué nation. 
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L'homme d'Etat et l'homme politique lui-méme, ne pourront plus se 
désintéresser des unes et des autres. La politique étant la plus complete des 
sciences, posséde non seulement des lois qui lui sont propres, mais a besoin 
des lois et vérités des diverses sciences qui la précédent dans la iiiérarchie. 
I I est logique que ceux qui ambitionnent de gouverner les peuples possédent 
tout au moins les notions et lois fondamentales propres á chacune d'elles 
et gráce auxquelies ils seront á méme, non seulément de formuler des lois 
politiques conformes aux enseignements de la science, mais en rapport avec 
les besoins despeuplesquileurontconfié leursintéréts. Des garanties seraient 
ici nécessaires. Le point de savoir dans quelles conditions et dans quelle 
mesure devrait étre solutionnée la question de la compétence des Manda-
taires pubiies aussibien que des hommesdegouvernement est de ceiles quise 
poseront tot au tard, mais elle doit étre résolue. L'honorabiíité et le juge-
ment sont chez ceux-ci des qualités précieuses, indispensables; mais rhomme 
politique et l'homme d'Etat auxquels on attribue|volontiers l'une et l'autre 
ne peuvent étre réputés aptes á jouer parf la méme et pour cette seule 
raison, un role politique de maniere satisfaisante, lorsque l'ofi envisage 
la complexité infinie des problémes qu'ils sont appelés á résoudre. 
Ce sera une des taches aussi de la démocratie de donner á ©ette ques-
tion la solution qu'elle comporte. 
G H A P I T R E X X X I 
L'Energétique sociale de Solvay et le Saint-Simonisme. 
OB a parfois assimilé la doctrine de Solvay, dans certaines de ses-
conelnsioas politiques, aux idées défendues naguére par Saint-Simón. 
Vandervelde, notamment, dans un article paru dans le journal belge 
Le Peuple, le 15 juillet 1903, sous le titre « A propos d'une conférence 
de Jaurés «, écrivait ses ligues : " . . . Charléty n'est pas un saint-simonien 
( i l ne s'em trouve d'ailleurs plus, sauf peut-étre M . Ernest Solvay, qui est 
un saint-simonien authentique tout en se disant libéral).. . » 
11 est cerfcain qu'il y a certaines analogies entre les formules d'avance-
ment social préconisées par Solvay et les conceptions fondamentales du sys-
téme de Saint-Simón. Pour Saint-Simon l'homme devait, avant tout, se 
livrer ár industr ia l isme, c'est-á-dire que ses destinées mémes voulaient qu'il 
produise avant tout les dioses requises par les besoins de la vie. I I était par-
tisan de la suppression de l 'hérédité, la société trouvant, dans ees condi-
tions, des ressources suffisantes pour organiser un régime industriel idéal, 
et dans iequel serait appliquée la formule : « A chacun suivant sa capacité, 
á chacua suivant ses oeuvres ». 
S'il est vrai que ees principes apparaissent, quoique modifiés, dans la 
doctrine de Solvay, combien difíerent n'est pas le point de vue qui a conduit 
celui-ci á ses formules de progrés social ? C'est aux sciences physico-chi-
miques que Solvay a demandé des principes de politique rationnelle. C'est 
sur la sociologie et la biologie á la fois qu'il s'est appuyé pour mettre á jour 
les regles de conduite sociale, et l'on chercherait vainement dans le systeme 
de Saint-Simon la moindre ressemblance de point de vue aussi bien, d'ail-
leurs, que áe métbode, avec la politique positive de Solvay. Saint-Simon 
avait d'ailleurs du gouvernement«idéal» des idéesassezoriginales. 11 propo-
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•sait de créer trois chambres : une chambre dite d'invention, comprenant des 
ingénieurs et des artistes chargés de rechercher et de proposer les traraux 
á entreprendre; une chambre d'examen, oú des savants Vérifieraient les pro-
jets préparés par la premiére; enfin, une chambre d'exécution, composée 
d'industriels ínfluents ayant pour mission de diriger les travaux regus. 
I I y a loin, comme on volt, de ees conceptions á cellos formulées par 
Solvay. Gelui-ci s'est, au surplus, chargé lui-méme de répondre á l'aliéga-
tion de Vanderveide. 
I I adressait au Peuple la lettre ci-aprés, qui fixe tres ciairement les 
points de vue essentiels de sa doctrine, avec les principes directeurs aux-
queis ceile-ci aboutit dans l'action sociale : 
« J'ai lu dans un article sur Jaurés et le Saint-Simonisme publié dans 
votre joumal du 15 juillet dernier, pendant que j 'étais au loin en vacances, 
et signé Emiie Vandervelde, que « je suis un saint-simonien authentique, 
tout en me disant l ibéra i ( l ) ». Vous m'obligeriez et vous obligeriez yrai-
semblablement certains de vos lecteurs, eri me permettant de m'expliquer á 
cet • ::ard. 
» Peu m'importe á moi — et peu importe au peuple, me semble-t-il — 
ce que Je suis par rapporfc au passé, le point capital étant évidemment de 
savoir ce que je puis étre par rapporfc á l'avenir, car nous ne travaiílons pas 
pour les générations qui nous ont précédés, mais bien pour ceiles qui vont 
nous suivre. 
» C'est une habitude contractée parmi les travailleurs principalement 
ntelíectuels — habitude dont je n'ai d'ailleurs que du bien á diré en prin-
cipe — d'apprócier surtout les hommes et les dioses du présent d'aprés 
les hommes et les dioses du passé, en l'aisant autant que possible ce qu'ón 
appelle rhistorique des questions. Je dis « autant que possible parce qu'il 
est reconnu que plus on fouille le passé sur tout sujet, plus on découvre 
d'antériorités insoupQonnées, de telle sorte que l'on n'est jamáis bien sur 
d'avoir apposé sur l'homme ou la chose actuelle dont on traite et que l'on 
veut taxer d'aprés le passé, sa vérifcable étiquette. Ainsi, je veux bien croire 
que je dois quelque chose á Saint-Simon, je le sais méme, — et ce sera á cet 
égard tout ce que l 'on voudra; mais Saint-Simon, ?lui aussi, devait certai-
nement quelque chose á quelqu'autre, cet autre á un plus anclen encoré et 
je suis sur qu'en remontant suffisamment, l'on trouverait des máximes de 
Saint-Simon dans Jésus, Bouddha ou Confucius. Je suis préfc, quant á moi, 
pour satisfaire les historiens, á me reconnaitre comme un composite d'une 
fouie deprédécesseurs dont un des plus récents serait Saint-Simon. 
» Les travailleurs de fait, c'est-a-dire ceux qui chercíient á pratiquer, 
n'ont, au contraire, que tres peu, autant vaudrait diré pas, l'habitude de 
(1) E. YANDERTELDB :, « A propos d'une conférence de J a u r é s » {Le Peu-ple, 15 j u i l -
1903). 
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s'occuper du passé, si ce n'est, par nécessité, lorsque c'est exigé par leurs 
inventions mémes ou par les revendications légales qu'ils peuvenl avoir á 
faire. l is examinent, réesaminent, calculenfc, analysent, expérimentent, 
supputent, et si tous les éléments dónt lis se servent concordent chaqué fois 
entre eux de la fagon qu'ils escomptent et sont aples ainsi á mener versle but 
qu'ils poursuivent, chaqué élément fút-il individuellement anciexi, ils nen 
demandent pas davantage et ils se mettent á la réalisation aussitót qu'ils le 
peuvent. L'historien classera plus tard leurs idées en faisant la part de ce 
qui en revient á d'autres, ce qui leur est bien égal la plupart du temps, mais 
rjiuinaiiité profitera de leur réalisation, et cela seul leur importe s'ils n'ont 
aucun but intóressé en vue. 
« Or, c'est bien de cette facón que j ' a i travaillé la quesiion sociale; j ' a i 
fait comme s'il s'a«;issait d'une invention constituée par une combinaison, 
un arrangement, un ordre, une hiérarchie d'idées gradueilement, progressi-
vement transportables en í'aits légaux, áappor ter dans un domaine oú i l me 
semblait que Fon avait tout embrouillé á plaisir, et je l'ai travaillée sans me 
préoccuper des prédécesseurs que je pouvais avoir. 
" Si vous voulez bien me le permettre, je dirai un moldes principales 
idées socialistes dont je me suis servi, et quiconque posséde son Histoire et 
a du temps á sa disposition — ce qui, maiheureusement, n'est pas mon 
cas — pourra endéduire ce que ees idées peuvent renfermer d'original ou 
non, comme chacun aussi pourra apprécier ce que leur combinaison peut 
avoir de nouveau et sur tout de valeur au point de vue de 1'avenir du peuple. 
" J'avais cherché tout d'abord á puiser ees idées sociales dans les partis 
existants, mais j ' a i trOuvé que mon parti n'avait pas su adapter le « principe 
libéral « á sa nouvelle destination, á sa destination moderne et différente de 
celle d ' i l y a un siécle ou méme d' i l y a seulement cinquante ans, et qu'il 
était en pleine pénúrie d'idées. D'un autre coté, j ' a i trouvé que le parti 
socialiste en était encoré á sa premiére phase, sen timen tale et nu agen se, ne 
parlant génóralement que de ce qui, d'aprés lu i , devrait étre et non de ce 
qu'en principe i l faudrait progressivement et pratiquement faire pour 
réaliser le progres social. Toutefois, j ' a i constaté que si certaines idées lu i 
manquaient, i l en avait néanmoins quelques-unes, mais qu'il faisait un tout 
tellement difFus de ce qui est principes, directions a suivre, moyens d'exé-
cution immédiats á employer, etc., qu'il n'y avait rien á en retirer pour le 
but que j e poursuivais. 
» Je me suis laissé aller alors á mes idées personnelles et parmi celles 
que j ' a i émises et dont nous parlerons plus loin, i l en est une, Végalité, au 
d é p a r t , ou á Ventrée dans la vie sociale, qui mérite une attention 
immédiate parce que j'estime qurelie constitue l'idéal ou Faboutissement 
méme que Fon doit avoir constamment en vue et parce qu'elle se rapproche 
fortement de « l'égalité puré et simple", que le collectivisme a lui-méme 
adoptée, mais qui ne serait admissible, selon moi, que le jonr oú l 'Humanité 
n'aurait plus besoin d'hommes intelligents et travailleurs pour efFectuer sa 
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production, ou le jour oú chaqué iiomme aurait méme intelligence et Baéme-
faculté de travail, ce qui, on le reconnaitra, est aller un peu loin dans 
l'Kjpoíhése. 
» Et bien, pour atteindre á l'égalité, soit puré et simple, soit au 
départ, ou pour s'en rapprocher avec la plus grande célérité, je n'ai, je le 
répéte, rien trouvó de pratique, méme sous forme de principes, ni dans le 
libéralisme, ni dans le socialisme, rien qui permette d'élaborer un pro-
gramme supérieur et précis de directions á suivre s'adaptant á la situation 
actuelle et je l 'ai dit un jour á Deiporíe dans votre journal méme (1), luí 
demandant expressément de bien vouloir indiquer comment i l s'y prendrait 
pratiquemént pour socialiser ou collectiviser aussi vite que possible d'aprés. 
la pensée sodaüste le jour oü le pouvoir absolu iu i serait octrojé. 
» Supprimer purement et simplement le capital, comme d'aucuns y 
pensent et nationaliser les moyens de production, c'est bien vite dit, aaais 
ce ne sont que des mots et non un programme, méme lointain de réalisation. 
Admettez que vous ayez le pouvoir absolu en mains et agissez done : quels 
seront vos moyens d'exécution, je ne les demande qu'en principes directeurs 
seulement et non en détail, mais en principes directeurs devant s'appliquer 
aussi bien aux propriétaires minuscules, aux petits artisans ayant un métier, 
aux petits négociants, agriculteurs, ouvriers retires, employés, artistes, 
ayant du capital et des moyens de production, qu'aux grands industriéis, 
commeroants, banquiers, etc.; aussi bien en tei village, telle province on 
el pays relativement arriéré qu'en tel autre plus avancé, cbacun de eeux-ci 
encoré pouvant avoir des moyens de production essentiellement diíférents ? 
» Comment ailez-vous vous y prendre, pour opérer progressivement ? 
Je dis progressivement, car vous étes arrivés depuis quelque temps déjá, — 
quoique eneore, selon moi, dans votre premiére phase sentimentale, — á un 
certain degré de réflexion qui vous fait voir clairement qu'on ne peni tout 
d'une piéce détruire la production intégrale nécessaire á la vie de tous 
telle qu'elle existe actuellement pour la reconstruiré aussi tout d'une: 
piéce immédiatement aprés sur un autre patrón, et que c'est transformer 
métbodiquement qu'il faut faire; je dirais volontiers darwiniser , pour 
montrer, par un mot qui parle, que » tout ce qui est réalisé brusquement 
— quand exceptionnellement on peut le faire — ne tient pas » : bien des 
socialistes ont reconnu cela á l'beure qu'il est. 
» Supprimer le capital n'est d'ailleurs pas possible. Le capital, quand 
i l est réel, non fictif, quand i l est ce qu'on appelle « représenté », est,°de 
fait, le plus généralement, une représentation en compte et en unités 
monétaires, de ce qu'a coúté le travail sous toutes ses formes, une édifica-
tion industrielle, commerciale ou autre, un appareil, un outil, une substance 
ou tout autre objet utilisable et on ne peut le supprimer : le compte 
(1) Voir Le Peuple des 9 et 25 janvier 1898. 
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perdure (1), le capital aussi; la Taleur án travail eaamagasmé est, elle 
reste, elle se perpétue en se léguant ou se transmettant. 
» Nationaliser ou collecíiviser le capital ainsi concu, c'est alors 
considérer le capital total comme étant á tous; c'est au fond attríbuer á 
chaqué membre de la collectivité un capital égal au capital total divisé par 
le nombre de ses membres; mais les vrais socialistes, sans bien sen rendre 
compte, je pense, voudraient en réalité la collectivité capitaliste au lieu 
des pa r t i cu l i e r s capitalistes.lis voudraient le capital total appartenant á 
tous indisfinctemeni et géré par des délégués de la collectivité; tandis 
•que je veux, au contraire, ce méme capital total réparti sur chacun, 
individuellement et également, au début méme de sa vie sociale et géré 
ensuite par l u i ; voilá exactement les deux formules de l'idéal á avoir en 
vue en maíiére sociale mises á cote Tune de l'autre; la formule socialiste et 
la mienne. Elles ne différent principalement, on le voit, que par le mode de-
gestión du capital total, capital appartenant á tous dans les deux cas, mais 
avec des nuances. Et je dis, pour ma part, qu'au fur et á mesure qu'on se 
rapprochera du capital total uniformément réparti sur tous au départ de la 
vie sociale, en opérant pour cela graduellement, par la forcé des choses 
mémes, par volé de sjndicats, trusts, etc., conformément au principe libéral, 
on se rapprochera en méme temps de la gestión genérale par délégués que 
le socialisme a en vue s'il y a un avantage social á ce qu'il en soit ainsi et 
au fur eí á mesure que cet avantage se fera sentir; mais je n'impose pas 
d'avance et brusquement une telle gestión qui serait, au surplus, absolu-' 
ment impraticable. 
» En résumé, i l nous faut reconnaitre que sur le point fondamental de 
.l'idéal á avoir en vue pour l'aboutissement social, d'une part, le socialisme 
veut une chose : la nationalisation des moyens de production, qu'il ne 
sauraií violemment ou promptement réaliser alors méme que le pouvoir 
absolu d'agir lu i serait spontanément accordé; et que, d'autre part, i l est 
impossibie de supprimer le capital. Par conséquent, au fond, encoré une 
fois sans bien s'en rendre compte, je pense, c'est purement et simplement 
d é c a p i t a l i s e r les fortunés que lé socialisme veut faire; mais alors, puisque 
le vrai capital est insupprimable, ce sera nécessairement en capi tal isant 
d'autant les non fortunés; et nous tombons dans ma formule. En un mot, 
( i ) 11 peut étre bon, pour diverses persoimes, de rappeierici comment on ouvre une 
comptabiJité dest inée á représen te r á c h a q u é instant la situation d'une affaire quelconque. 
S'il s'agit d'un particulier qu i donne peu a peu une partie de son argent pour foñder une 
affaire. on débite son compte Caisse et on crédite un compte Capital que Fon ouvre á cet 
effet, chaqué fois qu'une mise de fonds . S'il s'agit d'une société que Fon cree, on 
debite des coraptes que Fon ouvre aux Sooiétaires au moment oü ceux-ci s'engagent á 
fonder la société et chacun pour le montant de sa souscription, et Fon crédi te un compte 
Capital que Fon ouvre de méme á cet effet. De toutes facons, le compte Cajpital ainsi 
ouvert reste ouvert tant que Faffaire dure, par conséquent , indéf tn iment si Faffaire 
con t inué iadéf ia iment . 
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le principe soeialisíe de la « lutte des classes avec la guerré au capital » ne 
pouvant aucunement étre interprété comme devant aboi^tir á une suppres-
sion du capital, en raison de la conservation du capital social, elle nc 
saurait correspondre qu'á uii nivellement capitaliste forcé , et á rien 
d'autre. 
» Or, ici encoré je dis an socialisme : vous ne sauriez arriver á réali-
saüon si on vous octroyait le pouvoir legal de l'eífectuer. Le nivellement 
capitaliste est tres bien en lüi-méme, mais le nivellement capitaliste forcé 
ne va plus; on ne peut forcer, on ne peut spolier, on ne peut décapitaliser, 
parce que ce ne serait pas pratique; on n 'akmt i ra i í pas, i l y aurait fataie-
ment régression s'il y avait commencement d'exécution, et tout serait á 
recommencer sous une autre forme. 
» Moi aussi, je le rápete encoré, je veux le nivellement capitalista ; 
c'est la base méme de mon programme d'action; mais je le veUx non forcé; 
je veux qu'on y arrive librement, par des procédés réguliers, par des 
moyens pratiques ne pouvant donner lieu á aucune régression conséquente 
á la réalisation; je le veux done nécessairement par le progrés résuUant du 
nivellement méme. En d'autres termes, je ne veux pas qu'on décapitalise 
brusquement en haut en « désinitiativant » la société, mais, au contraire, 
je veux qu'on capitalise en bas en " capacitariant et initiativant ^ la société. 
» Cela seul est pratique, cela seui est réalisable sans avoir á craindre 
de régression. 
» La raison en apparait clairement si, ainsi que je l 'ai fait, on 
recherche ce qui constitue le fondement méme de la société vivante maté-
riellement et vivante intellectuellement, ce qui l'alimente comme le sang 
alimente et fait vivre la cellule anímale. On constate avec évidence que 
l'homme ne vit « intégralement » que par* ce qu' i l consommé, et par consé-
quent, par ce qu'il produit, matériellement et intellectuellement; c'est done 
la produ.ction — production matérielie et pi'oduction intellectuelle — qui 
est la vraie et la seule'base des phénoménes sociaux; i l est impossible de 
rien édifier dans la société mouvante sans s'v appuyer : ce serait construiré 
dans le vide et vouer son labeur á la destruction. 
» Mais pour produire, outre routillage représenté par le capital insup-
primable dont nous avons parlé, i l faut des hommes capables, ce que 
j'appelle des « capacitésproductives", la capacité productive étant elle-méme 
le produit arithmétique du « savoir productif » ou science de la production 
multipliée par le « temps de production « ou temps d'application du savoir 
productif (1). 
(1) Je ne puis m'étefldre i c i sur ce point comme je l ' a i fait ailleurs, mais je dois néan -
moins faire remarquer que Ton arrive, avec ees é iéments ajoutés á d'autres, á une represeu-
ía t ion énergétiqtie é e la société vivante, qu i , dans ma pensée , conduit á l 'ótablissement et 
á l 'explication de cette « Physique sociale » positive si bien observée et Mise en évidence 
par notro i l lustre Quetelet. 
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» Si done á la base de la société vivante i l y a la production, la base de-
la production elle-méme est sans nul doute la capacité productivo. Rien á. 
faire sans passer par elle, c'est d'elle que tout part. Si Ton veut accroitre la 
production générale, la consommation générale, le bien-étre général de la 
société, i l faut accroitre sa base : la capacité productive totale; c'est iné-
luctable, 
» En vertu de ce qui précéde, i l est done inutile de songer á rien 
innover dans la société, si l'innovation doit avoir pour effet de réduire soit 
le capital productif représentant en comptabilité son outillage général, soit 
le savoir productif total, soit enfin le nombre total de capacités produc-
tives employées quelles qu'elles soient. 
» Le nombre total de capacités productivos existantes eroit générale-
ment d'aprés une certaine loi de progression, en raison de Taccroissement 
de la population, et i l serait absolument inutile de songer á accroitre le 
capital et Foutillage productifs de la société, qui naissent de la capacité 
productive méme, au delá du nombre total de capacités productives capables 
de les desservir; de la défaillance se révélerait bientót sur des points quel-
conques de la production intégrale, comme elle se révélerait du reste par le 
manque de consommation, car la faculté de consommation, elle aussi, peut-on 
diré, est liée jusqu'á un certain point á la capacité productive. 
» I I n'est pas inutile de remarquer que, sous le nom de société, i l fau-
en réalité entendreici la société tout entiére, cest-á,-dire i 'liumamté civi-
lisée, car la plupart des pays sont des maintenant en relation entre eux á la 
facón d'un systéme de vastes communiquants et celá ne fera que s'accentuer 
progressivement — tout au moins par périodes, si ce n'est d'une fagon entié-
rement continué, malgré des restrictions et apparences contraires du 
moment — et les capacités productives ne feront, sur toute la suríace de la 
planéte, que s'écouler de plus en plus de pays á pays vers les endroits les 
plus avantageux pour elles. La puissance productive des divers pays, en 
méme temps que leur puissance militaire, gráce aux alliances qu'ils contrac-
tent, devant nécessairement et progressivement aller en s^égalisant, l a 
société entiére marche inéluctablement vers Funification et vers le libre-
échange universel des hommes et deschoses, et i l est parfaitement inutile 
de songer á découvrir les principes auxquels le nivellement capitaliste 
social doit obéir en les recherchant en dehors de ce point de vue; si le nivel-
lement capitaliste social est un progrés qui doit s'accomplir, ainsi que j 'en 
ai la conviction absolue, i l s'accomplira en méme temps et parallélement á 
tous les autres progrés; i l s'accomplira de plus en plus internationale-
ment i de plus en plus íhondialement comme tous les progrés, et ce serait. 
á mon avis une enfantine ou criminelle folie que de s'imaginer qu'on puisse 
nationalement, i so lément et f o r c é m e n t l'eftectuer. Pareille tentativo 
vouerait la nation en voie de nivellement á la déproduction, á la dépopula-
tion et á la ruine certaines. 
« Ma conviction une fois établie sur les notions générales positives,. 
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jproductivistes et liumanitaires qui précédent, j ' a i cherché á en, déduire — 
au point de vue immédiat et sans entrer dans les considérations d'interna. 
tionalisme, sans envisager non plus tous les progrés législatifs qui sont á 
•réaliser dans tant de directions pour que rhomme arrive de plus en plus 
á avoir son existence garantie s'il est travailleur inoccupé ou invalide, et á 
n 'étre rémunéré que de ce qui résulte réellement de sa productivité sociale 
s'il est valide et occupé — les principes directeurs dont se servirá le légis-
lateur mandataire du peuple pour que, dans chaqué pays, on puisse avancer 
de plus progressivement possible vers le nivellement capitaliste libre, vers 
l'égalité au départ. 
» P remie r p r inc ipe directeur. — J'ai intitulé le premier de ees 
principes « chómage capacitariat ». Tout homme valide et dénué de 
ressources involontairement inoccupé, doi té t re , en principe, traité comme 
un invalide : la société lu i assure l'existence. 11 est de fait qu'actuellement, 
dans tout pays digne d'étre mis au rang des nations civilisées, on ne laisse 
plus les nationaux mourir de faim; mais souvent ce sont les bons citoyens, 
les généreux, les philanthropes seuls qui vont au secours des dénués : i l 
devra appartenir a la loi de rendre « sociale -« cette charge et par consé-
quent d'imposer á c e point de vue les mauvais comme les bons. Mais ma 
iormule va naturellement plus loin. Une organisation soigneusement faite, 
•vivante, tenue au jour le jour dans chaqué commune, déterminera chaqué 
;annéé le nombre d'inoccupés valides et dénués de ressources qu'il y a eus 
pendant le cours de l'année écoulée el cherchera á prévoir autant que 
possible le nombre d'inoccupés pour le cours de l'année suivante; elle choi-
sira ensuite un nombre de jeunes gens dénués et préts á sortir de l'école, 
aptes á travailler, et capables de fournir approximativement le total du 
travail qu'auraient fourni les inoecupés s'ils avaient pu en obtenir; elle 
continuera a ees jeunes gens l'instruction sous forme de capacitariat en 
deur assurant en méme temps l'existence, et d'autre part elle passera le 
travail qu'ils auraient pu effectuer aux inoccüpés. 
» On voit que plus la société progressera par l'accroissement du 
machinisme en toutes directions, par la concentration de la productivité 
;.générale, par le développement de la science sous toutes ses formes, etc., 
plus i l y aura d'hommes á capacitarier par le fait d'inoccupation involon-
taire; mais plus i l y aura d'hommes capacitariés, plus la société progressera 
et ainsi de suite. 
" Tel est, en quelques mots sommaires et sans préoecupation aucune 
des difficultés d'application et du temps qui sera nécessaire pour y arriver, 
le premier principe qui ressort de l'idée productiviste. 
" Ce premier principe n'est que directeur, je dois insister sur ce point. 
11 n'est déterminatif n i de la valeur ni de la durée attachées á la journée de 
simple travail manuel prise pour base de l'existence, considérations dans 
lesquelies je n'ai pas voulu éntrer pour demeurer dans un eyele fondamental 
• de principes exclusivement directeurs. Ce principe fíxe l'oblifation pour la 
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société d'iutervenir quand i l y a inoccupation involontaire et dénuement, 
chaqué pays qui aspire á étre considéré comme civilisé deyant pouvoir 
assurer á sos nationaux valides involontairement inoccupés, soit rexistencc 
avec capacitariat, soit rexpatriation et l 'émigration vers un pays capable 
de la leur assurer. Quaní á la question de définir quand i l y a vraiment 
dénuement, ou de déterminer quand i l y aura épuisement physiologique par 
excés de.duróe de travail, ees problémes resíent entiers : ils sont en deliors 
de ce premier principe de mon eyele qui ne vise qu'á établir une relation 
étroite entre Finoccupation involontaire et 1c capacitariat avec existence 
assurée, sans entrer dans la détermination de chacun de ees élóments. 
Néanmoins, i l semble entiérement logique d'admettre que la valeur de 
Texistence á assurer doit croitre ou décroitre en raison de l'accroissement 
ou du décroissement de la fortune moyenne du pays considéré, cette 
maniere de voir s'affirmant absolumení, en eñet, par la considération que 
le capital réparti sur chacun, dans le nivellement capitaliste libré, obéit 
á ce principe. 
» De t ix ihne p r inc ipe directeur. — Mais i l ne suffit pas d'assurer 
l'existence aux valides inoccupés, i l faut encoré l'assurer aux valides 
retraités qui ont accompli leur tache productive sociale, acquis de raisance 
et aspirent au repos mérité. Actuellement aucun valide retraité ne jouit 
pleinemení de cette assurance ni par conséquent du repos complet, parce 
que le capital acquis par productivité doit étre tót ou tard convertí en fonds 
publics ou autres quand la productivité cesse et qu'aucun de ees fonds n'est 
absolument súr par lui-méme. Or, j ' a i pensé que si aucun fonds en particu-
lier n'est absolument súr, Vensemble des fonds d'un pays ou de divers pays 
á la fois Test nécessairement, et que la société elle-méme pourrait se charger 
de placer les capitaux disponibles de chacun de ses membres en fonds 
gónéraux comprenant une certaine participation á chacune des affaires 
édiüées dans le pays — c'est-á-dire á toutes ees añaires indistinctement — 
et j ' a i appelé ce fonds spécial : « fonds de participation aux affaires géné-
rales » ou bien « fonds de libre socialisation », puisqu'en réalité c'est une 
socialisadon, une affirmation de l'idée collectiviste par l'idée libérale, si ce 
n'est une justification de l'idée libérale productiviste par l'idée collectiviste. 
En efíet, si Fon cherche á voir oú pourrait mener dans cette voie l'épanouis-
sement máximum des progrés á réaliser, onarrive, par la forcé des choses, 
á la libre socialisation intégrale, á la libre concentration capitaliste inté-
grale, á la libre gestión intégrale par délégués du capital total dé l a société 
et par conséquent á ce qui pourrai t s'appeler la « Collectivité libérale 
puisque c'est sous Finfluence du principe de l'égalité au départ et non sous 
celle du principe socialiste de l'égalité puré et simple que Févolmion se 
serait accomplie. 
» T r o i s i é m e p r inc ipe directeur . — Les deux principes directeurs 
qui précedent ne suffisent pas néanmoins pour aboutir de toute fagon á 
•cette « égaliíé au départ », c'est-á-dire qu'ils ne suífisent pas pour consti-
— 382 — 
tuer le cjcle déterminatif du nivellement capitaliste libre, lis sont propres 
á assurer Texistence aux travailleurs valides comme aux travailleurs inva-
lides, et á relever le niveau inférieur par le capacitariat productif de 
capital, mais i l n'en résulte pas que le capital actuellement aux mains 
d'incapacités productivas doive nécessairement migrer vers les capacites 
productives. C'est pour cette raison que j ' a i dú rechercher et énoncer un 
troisiéme principe : celui de « I'impót unique successoral et réitéré «, par 
l'application duquel cette migration s'efíectuera súrement — alors méme 
que la sociélé n'arriverait pas á taxer directement les valides — au fur et á 
mesure que les divers progrés qui doivent s'accomplir dans rhumani té 
produiront leurs efíets et notamment ceux qui résulteront de rapplication 
graduelle des formules dont nous nous occupons i c i . Par le jeu de cet 
impot, dont j ' a i suffisamment indiqué ailleurs le fonctionnement, le capital 
édifié par un^productif passant aux mains de plusieurs générations succes-
sives d'improductifs, serait progressivement réduit á chaqué transmission 
et pourraH méme disparaitre á un moment donné. 
" Q u a t r i é m e p r inc ipe directem*. — L'application de r impót succes-
soral paraissaní devoir donner lieu, méme dans l'avenir, á des difficultés 
pratiques en raison de la fraude qui semble facile, je me suis trouvé dans 
l'obligatioa d'imaginer un systéme qui permit de le déjouer. C'est le 
" Comptabilisme social v:, dont j ' a i exposé les grandes ligues a diverses 
reprises et notamment au Sénat, dans la séance du 22 mars 1900. Je 
me bornerai á rappeler ici que ce sj^stéme, qui supprime la monnaie, 
rend le vol, la prévarication, la fraude, presque radicalement impossibles 
parce qu'i l permet toujours, dans les cas litigieux, de remonter á la source 
méme des transactions; méme si on voulait transactionner frauduleu-
sement ayec de la grenáille d'or ou d'argent, par exemple, i l faudrait 
nécessairement se procurer cette grenáille quelque part, par une transae-
tion, et i l serait toujours possible, le cas échéant, d'arriver á la source de 
cette derniére et de déceler ainsi la fraude. 
» Mais je m'arréte la. Je crois vous avoir montré clairement par ce 
qui précéde Ies idées généraies que j ' a i été amené á. me former et comment 
je les ai assemblées pour édifier un programme de principes directeurs 
de l'action sociale moderne; chacun peut les juger et en fíxer la valeur 
á sa fa<jon. 
« Ces principes directeurs sont l ioéro-social is tes , puisque, d'une part, 
j ' a i eu pour objectif en les formulant d'adapter le principe libéral á sa 
destination moderne, et que je crois, d'autre part, avoir montré qu'ils 
sont l'expression exacte, purifiée et complétéo du programme fondamental 
du parti ouvrier. 
« Mais je les crois SMvmxí posit ifs et devant, par application des vues 
physio-énergétiques que j ' a i formulées ailleurs, trouver leur justification 
en contribuant á réaliser la véritable Physigue sociale qui ne pourra 
manquer de s'édifier prochainement. 
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» Et si j ' a i vu juste, on devra reconnaitre que l'éYolution ne pourrait 
s'accomplir que par application de ees principes auxquels elle doit néces-
sairement obéir par déterminisme, et que, si de trop forts obstacles COB-
trarient ou empéchent cette évolution, c'est fatalement la Révolution qui 
s'y substituera comme moins retardatrice, devenant légitime par le fait de 
ce déterminisme méme. 
» Puissent done le parti socialiste et le parti libéral adapter ees prin-
cipes comme base de leur lutte commune contre les partís parasites de la 
société laborieuse en attendant qu'ils puissent, la science et leur conscience 
le leur impósant, les introduire' dans la législation méme avec l'obligation 
pour chacun de reconnaitre Texactitude de la loi physique qu'ils expriment 
et l'obligation conséquente de ne pas entraver son action. » 
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¿e/íres. 10 janvier 1897. 
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1897. Encoré un mot sur le Comptabilisme Social. D e u x i é m e 
i e i i r e á V « I n d é p e n d a n c e Belge ». 11 Janvier 1897. 
1897. Li'Electiou Sénator ia le . Aréic le r e n f e r m a M une lettre 
de M . Soh'ay en date du i 4 j a n v i e r 1897, ad re s sée á M . Finet . 
{ I n d é p e n d a n c e Belge, 15 janvier 1897.) 
1897. L a Dilatation monéta ire produite par l'introduction 
>du Comptabilisme. T r o i s i é m e lettre á l1«. I n d é p e n d a n c e Belge», 
19 janvier 1897. 
1897. L'Election Sénatoriale . Lettre de M . Solvay á M . Bras 
sine en r é p o n s e á sa lettre de dés i s t ement , {Le Soir, 19 jan-
vier 1897.) 
1897. L a candidature Sénator ia le de M . E . Solray- Lettre 
'du Comité de l a L igue l i b é r a l e et r é p o n s e de M . Solvay. {Le 
Bien Publ ic , 22 janvier 1897.) 
1897. Lettre a d r e s s é e le 28 janvier 1897 á l a Fédérat ion 
bruxelloise du Part i ouvrier. {Le Peuple, 1er féTr i^ 1897 et 
I n d é p e n d a n c e Belge, 2 février 1897.) 
1897. Discours au Sénat. Sur le d é f a u t fondamental des 
sys témes : sc ru t in u n i n o m i n a l et r e p r é s e n t a t i o n proport ionnelle, 
••et sur u n p r inc ipe dont Vapplication permet t ra i t d*émter les 
mies perdues. (Annales parlementaires . Sénat. Séance du 
19 mai 1897.) 
1897. Discours au Sénat. C o n s i d é r a t i o n s g e n é r a l e s sur 
•Z'INSTRUCTION, sur le c a r a c t é r e POSITIP a l u i donner et sur l á 
nécessi té et les avantages q i i i l y a a la déve lopper é e fagon 
intensme. {Annales parlementaires. Sénat. Séance du 20 mai 1897.) 
1897. Lettre préc isant l'idée émise dans le discours au 
Sénat du 19 mai 1897. { I n d é p e n d a n c e Belge, 24 mai 1897.) 
1897. L a Représentat ion proportionnelle et le facteur 
< temps ». {Lettre a V I n d é p e n d a n c e Belge, 27 mai 1897.) 
1897. Premier mani fes té relatif á l a fondation de l 'AL-
L I A N G E , en date d u 17 ju i l l e t 1897 et s i g n é : E. Solvay, Buls, 
Emi te Feron , Th. F inet , Goblet d 'Aviel la . 
Ge manifesté a été reproduit dans VIndépendance Belge du 18 ju i l 
let 1897 et republié dans ce Journal le 24 mars 1902. 
— 391 — 
WQf. Deux iéme mani fe s t é relatif á l a fondatiou de l 'AIi -
L I A N G E , en date du 6 a o ü t 1897 et s i g n é : K Solvay, Buls , 
EmBe Feron, Th. F ine t , Gohlet d 'Amella . 
Ce manifesté a óíé reproduit dans VIndépendance, Betge, le Petü 
Bleu du 9 aoút 1897 et la Reforme du 10 aoút 1897. 
1897. L e Gomptabilisme Social. Note c o m p l é m e n t a i r e . { A n -
.nales de VInst i tu t des Sciences Sociales, tome IV , pp. 1 á 5, 
.Bruxeiles, 1897.) 
1897. Une nouvelle formule é lectorale . Lettre s ignée 
E . J . Vaiois (anagramme). { I n d é p e n d a n c e Belge, 30 septem-
bre 1897.) 
1897. Une nouvelle formule é lectorale . {Lettre á V « I n d é -
pendance Belge », 6 octobre 1897.) 
Diseours prononcé le 28 novembre 1897 á l a Séance 
de Pondation de l ' A L L I A N G S . (Tndépendanüe Belge, 29 novem-
bre iS97.) 
1897. Etude sur le P r c g r é s Economique et la Morale 
"Sociale. {Ajínales de VIns t i tu t des Sciences Sociales, tome I I I , 
pp. 401 á 415. Bruxelies, 1897.) 
Cette étude a été reproduite á peu prés intégralement sous le títre 
« UN PARTÍ SOCIAL », dans l& Revue de Belgique (Bruxeiles, décémbre 
1897), et partiellement sous le titre « L A MORALE SOCIALE » dans le 
Journal de CJiarleroi du 28 décémbre 1897. 
L'aríiclé de la Revue de Belgique a paru en feuilleton dans le Jour-
nal du Limbourg enjanvier 1898. 
1898. L e Par t í Social. Let t re a d r e s s é e de Wiesbaden, le 
4 j a n v i e r 1898, d M . Delporte, R é d a c t e u r du j o u r n a l « Le 
Peupie ». {Le Peuple, 9 janvier 1898.) 
1898. L e Par t í Social. D e u x i é m e lettre ad re s sée le 11 j a n -
v ie r 1898 d M . Delporte, R é d a c t e u r du j o u r n a l « Le Peuple >. 
{ L e Peuple, 25 janvier 1898.) 
Les deux lettres de M. Solvay ainsi que les articies de M. Delporte 
s'j rapportant ont été reproduits en tirage á part, en 1916, sous le 
titre « LE PARTÍ SOCIAL » . .. 
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1898. Principes de politiqme Sociale. {Annales de Plnst i tu t 
des Sciences Sociales, tome I V , pp. 1-4. Bruxelles, 1898.) 
Cet article a été reprodüit sous le íitre « UNE CONCLUSIÓN » dans la 
Revue de Belgique (Bruxelles, février 1898); dans VIndépendance 
Belge du 21 févrler 1898, et á peu prés intégralement, aye.c des com-
mentaires, dans un article « LE PROGRAMMB SOLVAY » publié par 
G-eorges Lorand dans La Reforme du ¿6 février 1898. 
Cet article a été reprodüit également sous le titre « AVANT-PROJET DE 
PROGRAMME POLITIQUE » dans le Journal des Etudiants. Bruxelles, le 
ISjanvier 1901. 
1898. Discours au Sénat. D u c a r a c t é r e pol i t ique du projet 
de lo i r e l a t i f á l 'emploi de la LANGUE FLAMANDE et de ses inconvé -
nients; le p r o g r é s social exige Vuni f ication au l ieu du dualisme 
et de la complex i t é qu i en r é su l t e . (Annales Parlementaires.) 
1898. Interview de M. Solvay, prés ident de l'Alliance. 
{ Indépendance Belge, 10 mai 1898.) 
1898. Gomptabilisme et F ix i t é de TUnité de valeur 
abstraite. (A?inales de 1 'Insti tuí des Sciences sociales, tome I V , 
pp. 263-270. Bruxelles, 1898.) 
Cet article a été reprodüit ayec les articles de Walras, H . Vander-
rydt, H . Denis etP. Otlet, dans une broclmre de propagande intitulée 
« A PROPOS DU COMPTABILISME SOCIAL » et publié !par VInsiüut des 
Sciences Sociales. Bruxelles, 1898. 
1898. L e Productivisme Social et le P a r t i Libéral . Le t i re 
ouverte a u Comité Central de TALLIAKCB, da tée Eggishorn-
Bruxel les , 20 juillet-leT octobre i898. 
1898. L e Productivisme Social et le Par t i Libéral . Projet 
d'une ligue de direction politique prcdu ctiviste á adopter par le 
parti l ibéra l en vue de eonsolider et d'améliorer l'organisation 
sociale actuelle. Deuociéme letire ouverte au Comité Central cíe 
¿'ALLIANCE, da t ée Bruxelles, 26 octobre 1898. 
Les deux lettres ouvertes au Comité Central de I'ALLIANCE ont été 
reproduites sous le titre « L'AVENIR LIBERAL » dans la Revue de 
Belgique, 1898, et dans VIndépendance Belge du 27 novembre 1898. 
1898. L e Productivisme Social. (Annales de l ' I n s t i t u í des 
Sciences Sociales, tome IV, pp. 411-437. Bruxelles, 1898.) 
Cet article reprodüit l'ensemble des considérations renfermées dans 
les deux lettres au Comité Central de I'ALLIANCE 
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1899. L a Monnaie et le Compte. Let t re ouverte aux mem-
bres du Par lement Belge á propos du renouvellemeni du p r i v i -
lége de la Banque Nat ionale ( A ú n a l e s de 1 'Insti tuí des Sciences 
Sociales, tome V , pp. 151-158. Bruxelles, 1899.) 
Oette lettre a été reproduite dans VIndépendance Belge du 
12 mate 1899. 
1899. L a Monnaie et le Gómpte. Note c o m p l é m e n t a i r e . 
(Anuales de l ' Ins t i tu t des Sciences Sociales, tome V, pp. 295-303. 
Bruxelles, 1899.) 
Gette note a été reproduite dans VIndépendance Belge du 
23 avril 1899. 
1899. L a Monnaie et le Compte. Seconde note complémen-
ta i re . L ' i n t é r é t de l 'Argent , l ' i n té ré t comptabiliste et l ' impót . 
{Anuales de VIns t i tu í des Sciences Sociales, tome V , pp. 570-591. 
Bruxelles, 1899.) 
Les trois notes intitulées : « LA MONNAIE ET LE COMPTE » ont été 
tirées á part pour étre distribuées aux membres du Parlement Belge, 
1899. Lettre de M. Solvay, en date du 30 janv ier 1899 , 
relativement á l a croisade contre l a gruerre. ( W a r against toar, 
Londres, 17 février 1899.) 
1899. Dlscoura au Sénat. Sur Venseignement des Religions; 
i l faut enseigner les pr incipes de toutes les re l igions en g é n é r a l , 
et donner á Venseignement de chacune d'elles u n développe-
meii t p ropor i i onne l á S07i importance acquise. {Aúnales pa r le -
m e n í a z r e s , Sénat. Séauce du 16 juin 1899.) 
1899. L a Concentration Libérale . Op in ión de M . Solvay, 
s é n a t e u r . In tervie ia p a r Jean Ba r . { L a Chronique, 13 octo-
bre 1899.) 
1899. Discours au Sénat. Le Sufjrage universel p u r et s im-
ple 7ie r é p o n d aucunement á des lois exactes de p r o g r é s social ; 
le mouvement product ivis te q u i entrame V h u m a n i t é condui t á 
envisager une lég i s la t ion électorale a t t r ibuan t á chacun u n d r o i t 
de vote propor i ionnel á sa va leur effective sociale. {Anuales 
Parlementaires. Sénat. Séance du 7 décembre 1899.) 
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1899. Díscours au Sénat . Sur Vempirisme polifique achtelp 
la REPKÉSENTATION PROPORTIONNELLE — avec collége é l ec to ra l 
unigue et regle de p r o p o r t i o n p u r e et simple sans a r i t h m é t i q u e 
de convention — appara i t comme u n acheminement ners une 
solution p lus iden t i f ique etproduct ivis te du p r o b l é m e é lec tora l . 
(Anuales Parlementaires. Sénat. Séance du 19 décembre 1899.) 
1900. Diseours au Sénat . Sur deux formules deperfection-
nement social i FONDS DE PARTICIPÁTION AUX AFFAIRBS GENERALES 
conduisant a la LIBRE SOCIALISATION et le Chomage capaci tar ia t ; 
poss ib i l i t é i m m é d i a t e de leur r é a l i s a t i o n progresswe. (Annales 
Parlementaires. Sénat. Séance du 27 décembre 1899.) 
Ge diseours a été reproduit sous le titre « LA LIBRE S<M>IALISATION 
DES MOYENS DE PRODUGTION » dans les Anuales de l ' Insti iui des Sdences 
Sociales, tome V I , pp. 1-6. Bruxelles, 1900. 
1900. Lettre á l a « Gazette » á propos d un article intitulé 
« Plus de mauvaises affaires » et relatif au Fonds de partici-
pation aux affaires générales , { L a Gazette, 11 janvier 1900.) 
1900. Lettre de M. Solvay, en date du 19 j a n \ i e r 1900, 
á, propos de son diseours du 15 novembre 1895 au Conseil 
d'Administration de l 'Univers i té L ibre de Bruxelles. ( Indépen-
dance Belge, 22 jan vier 1900.) 
1900. Diseours au Sénat . Quelques mots sur Vutopie; exposé 
des grandes ligues du Cornpiabilisme; t ransformat ion de la 
Banque Nat ionale en é tab l i s sement comptabiliste. {Annales 
Parlementaires . Sénat. Séance du22 mars 1900.) 
Ce diseours a été reproduit dans VIndépendance Belge du 
29 mars 1900 et reproduit égaleraent sous le titre: « LE COMPTABILISME 
SOCIAL », dans les Annales de VInstitut des Sciences Sociales, tome V I , 
pp. 47-55. Bruxelles, 1900. 
1900. Diseours au Sénat. Sur le comptabilisme; a l lus ion d 
Eudore P i r m e z . {Annales Parlementaires. Sénat. Séance du 
23 mars 1900.) 
1900. Gandidature sénatoria le . Lettres de dés i s tement de 
M . Solvay. {Indépet tdai ice Belge, 24 mars 1900.) 
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1900. Diseours au Sénat. Sur Venseignement des Religions;: 
la science p a r ses p r o g r é s re/oule iwés i s t i b l emen t Vidée r e l i -
gieuse; le DÉTERMINISME s u b s t ü u é aux coneeptions vagues des 
sys témes re l ig ieux . [Anuales Par lementaires . Sénat. Séance du 
2ma i 1900.) ' 
Ce diseours a été reproduit dans VIndépendance Belge du 
12 mal 1900 avec quelques considérations additionnelles de M. Solvay. 
1900. Lettre politique a d r e s s é e le 25 mai 1900 á M. Paul 
Jaason. 
Cette lettre n'a pas été publiée. Le texte, revu eí corrigé, a été 
imprimé en 1916. 
1900. L a Notion de l 'échange, du Gompte Social et l a Notion 
du Droit Social. {Aúna les de VInst i tut des Sciences Sociales,.. 
teme V I , pp. 43-46. Bruxeiles, 1900.) 
1900. I . L a Théorie des Kcí ianges et l a notion du Produc-
tivisme Social. I I . L a Société Mondiale. {Anuales de VIns t i tu t 
des Sciences Sociales, tome V I , pp. 249-254. Bruxeiles, 1900.) 
1900. Gomptabilisme et Productivisme. I . P r inc ipe de la 
socialisation éventuel le p a r tacite dépossess ion ; I I . P r inc ipe d/w 
e r é d i t comptabiliste sur c a p a c i t é s productives et ra ison d ' é t r e 
de l i n f é r é t comptabiliste; I I I . D u fonds de l ibre socialisation 
mi po in t de vue de la mise en s écu r i t é des fortunes acquises • 
I V . L a Société automate, formules d'automatisme et ra ison 
d 'é t re des secousses sociales ; V . Les bornes du p r o g r é s h u m a i n , 
Végali té du poin t de d é p a r t et la l ibre socialisation in tégra le . -
{Anuales de VIns t i tu t des Sciences Sociales, tome V I , pp. 269-
285. Bruxeiles, 1900.) 
1900. Lettres sur le Productivisme et le Gomptabilisme 
p a r Ernest Solvay, i ndus t r i e l et s é n a t e u r , et E d . Anseele, admi -
n is t ra teur du VOORUIT, membre de l a Chambre des R e p r é s e n -
tanis. Une brochure de 52 pages, Bruxeiles, Lamertin, 1900. 
1900. Studes Sociales. Notes sur le Productivisme et le 
Gomptabilisme. Un volume de 172 pages. Bruxeiles, Lamertin, 1900. 
Ce volume reproduit, á la suite d'une introduction, les notes et 
diseours suivants : 
I . Principe et raison d'étre du Gomptabilisme social. Théorie déla 
valeur transactionnelle; 
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I I . Le Comptabilisme social. Note complémentaire; 
I I I . Etude sur le progres économique et la morale sociale ; 
I V . Principes de politique sociale ; 
V. Comptabilisme et fixité de l'unité de valeur abstraite ; 
V I . Le Productivisme social; 
V I I . La Monnaie et le compte. A propos du projet de renouvellement 
du priviiége de la Banque Nationale ; 
V I I I . La Monnaie et le compte. Note complémentaire ; 
I X . La Monnaie et le compte. L'intérét et l'argent, l'intérét compta-
biliste et l'impot; 
X. Discours sur la libre socialisation et le chomage-capacitariaí; 
X I . La Notion de i'échange, la notion du compte social et la notion 
du droit social; 
X I I . Discours sur le Comptabilisme ; 
X I I I . La Théorie des échanges et la notion du Productivisme social; 
X I V . La Société mondialé ; 
X V . Comptabilisme. Principe de la socialisation éventueile par tacite 
dépossession; 
X V I . Comptabilisme. Principe du crédit comptabiliste sur capacités 
productivos et raison d'étre de l'intérét comptabiliste; 
XVIÍ. Productivisme. Du fonds de libre socialisation au point de vue 
de la mise en sécurité des fortunes acquises; 
X V I I I . Productivisme. La Société automate, formules d'automatisme et 
raison d'étre des secousses sociales; 
X I X . Productivisme Les bornes du progrés humain, l'égalité du point 
de départ et la libre socialisation intégrale. 
1901. Lettres relativos á l a Fondation de l'Institut de So-
eiologie a d r e s s é e s ie 12 févr ier 1901 á, MM. les Bourgmestre 
et Echevins de l a Ville de Bruxelles et á M. Charles Graux, 
Administrateur-Inspecteur de l 'Univers i té Libre de Bruxelles. 
(Documents officiels puhl iés á la suite de « NOTE SUR DES FORMULES 
D'INTRODUCTION A L'ENERGETIQUE PHYSIO- PSYCHOSOCIOLOGIQUE ». Bru-
xelles, Lamer tin, 1902. 
La premiére de ees lettres a été reproduite dans Le Soir du 18 
novembre 1901 et dans la « NOTIGE SUR L'ORGANISATION DE I'INSTITUT 
DE SOCIOLOGIE », p. in-80 i l l . cart., 69 pages. Instituí Solvay (Sociolo-
gie). Bruxelles, 1905. 
1901. Un r é e x a m e n de Conscience. A r t i c l e non s i g n é . ( Indé-
pendance Belge, 29 novembre 1901.) 
1902. Cauehemar da jour. Ar t i c l e s i g n é ? ( I n d é p e n d a n c e 
Belge, 15 juin 1902.) 
Cet article a été reprodüit dans une brochure intitulée « REVÉS 
PROPORTIONNALISTES », publiée sans nom d'auteur. Bruxelles. Impri-
merie Vandersypen, 1905. 
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1902. Notes sur des formules d'introduction á l'Energ-étique 
physio et psyeho-socioiogique, suivie de documents officiels rela-
t i f s á la fondat ion de l ' I n s t i t i d Solvay. Sociologie. (1 brochure, 
52 pages. Bruxelles, Lamertin, 1902.) 
Gette note a constitué la raatiére du Fascicule premier des « NOTES 
ET MÉMOIRES » publiées par I'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY. Gart. 
in-40, 26 pages, Misch et Thron, éditeurs, Bruxelles, 1906. 
1903. Belgique g lor íense . A r t i c l e s i g n é Omega. ( I n d é p e n -
dance Belge, 9 janvier 1903.) 
Get article a été reproduit dans une brockure intiíulée « RETES PRO-
PORTIONNALISTES », publiée sans nom d'auteur. Bruxelles. Imprimerie 
Vandersypen, 1905. 
19 )3. Gombat de Vaches. Un classement soeial : A chacun 
selon sa forcé. Ar t i c l e d a t é « A r o l l a , 15 j u i l l e t 1903 » et s i g n é 
E . Ch. Solvbure. { I n d é p e n d a n c e Belge, 26 juillet 1903.) 
Get article a été reproduit dans la Gazette du Valais du 16 septem-
bre 1903 avec la mention : Revu spécialement par l'auteur pour la 
Gazette du Valais. 
1903. A propos de Saint-Simonisme. Pr incipes l ibéro-socia-
Ustes d'action sociale. Projet de lettre au journal Le Peuple. 
Gette lettre n'a pas été envoyée; le texte a été imprimé en mars 1916. 
1904 L'Energétique considérée comme principe d'oríenta-
tion rationnelle pour l a Sociologie. {Revue de la Société Scienti-
fique d 'Hyg iéne a l imenta i re , tome I . Paris, 1904. ) 
Note réimprimée á Bruxelles. Misch et Thron. 
1904. Principes d'orientation Sociale. R é s u m é des é tudes de 
M . Ernest Solvay sur le Product ivisme et le Comptabilisme, 
avec préface par M. Ernes t Solvay. iV0 1 des « ÁCTUALirÉs 
SOCIALES » de Vlns t i tu t de Sociologie Solvay. ü n volume, in-16, 
92 pages. Bruxelles, Misch'et Thron, 1904. 
Une deuxiéme édition a été publiée la méme année. 
1904. Discours prononcés a l a Séance et au Banquet de l a 
Société des Ingénienrs et Industr ié is , le 20 novembre 1904. 
[Rapport annuel de la, Société. Exercice 1903-1904, pp. 21 et 27-31. 
Bruxelles. Imprimerie Nouvelle.) 
Le discours prononcé au Banquet a été reproduit in extenso dans la 
brochure « POINTS DE VUE PRODUCTIVISTES » ainsi que dans VIndépen-
dance Belge du 22 novembre 1904 et dans La Chronique des Travaux 
Pw&focs du 27 novembre 1904. 
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1904. D i seoursprononcé le lfcr décembre Í 9 0 4 á l a Fécléra-
tion pour la défense des intéréts BeJg-es á l 'E t r&nger . ( Indépén-
dance Belge, 5 décembre 1904.) 
Ce diseours a été reproduit dans la brochure « POINTS DE VUB PRO-
DUCTIVISTES » ainsi que dans La Chi'onique des Travaux publics du 
leE janvier 1905 et dans Le Mouvement Géogrqphique du ]5juin 1905. 
1904. Points de vue Productivistes. Diseours p r o n o n c é s le 
20 novembre 1904 du Banquet de la Sociélé Belge des I n g ó n i e u r s 
et I n d u s t r i é i s et le iBr décembre 1904 á la F é d é r a t i o n pour la 
défénse des I n t é r c t s Belges d Vé i range r . Une brocliure, m-86, 
11 pages. Bruxelles, Miscli et Thron. 
Ces diseours ont été parfciellement reproduits dans un article intitulé 
« IDEES PRODUCTIVISTES » publié par La Flandre Libérale, le 24 sep-
tembre 1913. 
1905. Allocution au Roi et aux Gongressistes par le Prési -
dent de l a Fédérat ion pour l a défense des Intéréts Belges á. 
l'Btranger, au Raoüt oíFert au Palais de l a Bourse, á Bruxelles, 
á Foccasion de l a réception du Gongrés International d'Bxpan-
sion économique mondiale, le 27 septembre í 905 . 
Gette allocution a été reproduite dans VIndé'pendanceBelge du 28 sep-
tembre 1905. 
1905. Vues d'Ávenir. Al locut ion de M . Ernest Solvay et Dis-
eours de S. M . le Roi á Voccasion de la r écep t ion du Congrés 
i n t e rna i iona l d ' E x p a n s i ó n Economique Mondiale au Pala is de 
la Bourse de Bruwelles, le 27 septembre 1905. Une brochure, in-80, 
7 pagos. Bruxelles, Imprimerie Yandersvpen. 
1905. L'Invention du Gongo. Ar t i c l e s igné X , p u b l i é dans 
l ' « I n d é p c n d a n c e Belge » du 22 octobre 1905. 
. » Cet article a été reproduit en brocbUre iu-S0 sous le méme titre. 
8 pages. Braxelles. Imprimerie Vandersypeu, 1905. 
1905. R é v e s proportiomialistes. Une brocliure. in-80, de 14 
pages, sans nom d?auteur. Bruxelles. Imprimerie Vandersypen, 1905,, 
róproduisant les aríicles : CAUCHEMAR DU JOÜR et BELGIQUB G-LO-
RIEUSE publics les 15 juin 1902 eL 9 janvier 1903 dans VIndépendance 
Belge. 
1907. Interview de M . Solvay sur la crise ministér ie l le et 
sur l a créat ion d'un Ministére des Sciences et des Arts . { L a 
Chronique, 24 avri l 1907.) 
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1907. Aurons-nons nn n&uviéme M i n i s t é r e . M M . Solvay, 
Jules Lejeune, Edmond P i c a r á et Jacobs sen d é c l a r e n t p a r i i - . 
sans. {Le M a t i n , de Bruxelies, 24 avril 1907.) 
1907. Le Gongo BoQioliste.Lettre s ignée X . { Indépendance 
Belge, 4 juillet 1907.) 
1908. Les Folonais. U n q u é í e de H e n r y k Sieukiewiez. 
R é p o n s e de M . Ernest Solvay. [ I n d é p e n d a n c e Belge, 19 janvier 
1908; Le Soir, 20 janvier 1908.) 
Gette Jeítre est repróduite dans le volurae Prusse et Pologne, 
Enquéte internationale organisée par Henryk Sienkiewiez. (Un vol. 
in-80. Paris, Agence polonaise de Pres,se, 1909.) 
Gette lettre a été également repróduite sous le titre : « POUR LA 
POLOGNE » avec une traduction en esperanto, dans la Belga Sonorülo 
du 16íevrier 1908. 
1909. Le t t r e pol i t ique a d r e s s é e le 28 oclobre 1909 d M . Emi le 
Feron . 
Gette-lettre n'a pas été publiée; le texte, revxi et corrige, a été 
imprimé en raars 1916. 
1909. Ene rgé t i cp i e Soeiale et Pol i t ique positive. {Revue Eco-
nomique internai ionale . T année. Vol. I , pp. 7-24. Bruxelies, 
1910.) 
Une traduction allemande de cet article a été publiée áa.ns.Annalen 
de)" Naturjphilosophie. IX., pp. 105-119. Akademische ^erlagsgesell-
scliaft, 1911. 
1910. Questions d ' ^ n e r g é t i q u e Soeiale. Notes et publicat ions 
d e M . Ernesi Solvay (1894-1910).I vol. in 8o, 229 pages, Bruxelies. 
Insíi tut Solvay (Socioiogie), 
Ce volume reproduit, á la suite d'un aTertissement, íes notes et 
discours suivanís : 
I . Formules d'introduction á l'Euergétique Physio- et Psyelio-
» Sociologique ; 
I I . Etude sur le Progrés économique et la Mor-ale soeiale; 
I I I . Principes de Politique soeiale ; 
IV. Le Productivisme social; 
V. Principe et raison d'étre du Gomptabilisme social ; 
V I . Le Gomptabilisme social. Note complémentaire , 
V I L Gomptabilisme et flxité de i'unité de valeur abstraite ; 
V I I I . La Ñotion de TEchange, la Notion du Gompte social et la 
Notion du Droit social ; 
I X . La Tiiéorie des Echauges et la Notion du Productivisrae 
social; 
X. Discours sur la Libre Sociaiisation et le Ghomage capacitariat; 
X I . Du Ponds de Libre Sociaiisation au point de vue de la mise en 
sécurité des fortunes acquises ; 
X I I . La Sociéíé automate. formules d'automatisme et raison d'étre 
des secousses sociales ; 
X I I I . Les bornes du progrés humain, l'égalité du point de départ et 
la Libre Sociaiisation intégrale ; 
X I V . Lettre au député socialiste Edouard Anseele. (Extrait d'une 
correspondance sur le Produciivisme et le Collectivisme.); 
X V . Préface aux principes d'orientation sociale ; 
X V I . Energétique sociale et Politique positivo. 
1910. Le t t r e a d r e s s é e le 8 sep temñre . 1910 au j o i t r n a l « Le 
F í g a r o » en r éponse á Vengúete de M . GEORGES BOURDON sur 
VAmat ion. 
. 1910. Indus t r ie et Science (Biogénie et Sociologie) Discours 
p r o n o n c é CL l'occasion du X X Ve anniversaire d.e la Sociéíé Belge 
des I n g é n i e u r s et Indus t r ié i s , , le 30 octobre .1910. (C'ompte rendu 
de VAssemblée g e n é r a l e ex t r ao rd ina i r e du 30 octobre 1910. 
Bruxelles. Imprimerie Vandersvpen-Bothy, 1910.) 
Ge discours a été reproduií dans la Revue Scientifique, 48e année, 
2o semestre, pp. 705-711. Paris, 1910, et dans la Revue de Métallurgie 
vol. V I I I , pp. 147-157. Paris, 1911, arec une introduction de H. le Chá-
telier : « LES GRANOS INDUSTRIELS » . 
Une traduction de ce discours a été publiée dans Annalen der 
Naturphilosophie. X, pp. 241-255. Akademische Veriagsgesellschaft. 
Leipzig. 1911. 
1910. U n don de 75 ,000 francs pour las oeuvres d ' é d u c a t i o n 
da p a r t i ouvr ie r . L e ü r e s de M M . E . Vandervelde et E. Solvay. 
{ Indépendance Belge du 29 novembre 1910.) 
La lettre de M. Solvay a été reproduite également dans l'article 
publié par E. Vandervelde : « Nos ÍEUVRES D'ART ET D'ENSEIGNEMENT. 
Donation Verstraete-Solvay » Le Peuple ÚM 27 novembre 1910, 
et reproduit également dans la Flandre Libérale du 29 novembre 1910, 
dans le JoMmaZ de Charleroi du29 novembre 1910 et dans Liége ün i -
versiíaire du 2 décembre 1910. • 
1911. Discours p rononcé á L a Hulpe, le 11 j u i n 1911, á un 
meeting de protestation contre le projet c l é r i ea l de l a l o i -
scolaire. {La Gazette, 12 juin 1911. V I n d é p e n d a n c e Belge, 
13 juin 1911.) 
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1911, I n t e r v i e w du Bienfai teur de L a Hialpe, le g r a n é 
philanthrope M . Ernest Solvay. { L ' Union L i b é r a l e de V A r r o n -
dissement de Nivelles, Wavre, 8 oct.obre 1911.) 
1912. L a Poli t ique de Reforme Sociale en Angleterre. Con-
fé rences données a VInst i tu t p a r ¿'EIGHTY CLUB {contenant une 
allocution de M . E. Solvay). Yol . 17 des « Actualités Sociales » 
publiées par VInst i tu t de Sociologie Solvay. Un vol. , in 16, 
Bruxelies, Misch et Tliron, 1912. 
Des extraits de cette allocution ont éíé reproduits dans un article 
intitulé « L A POLITIQUE DE REFORME SOCIALE EN ANGLETERRE », par 
Roland de Mares. Indépendance Belge, 29 janvier 1912. 
1912. Contr ibnt ion á l ' é t u d o de l a Constitution fie l a m a t i é r e , 
de l ' é t h e r et de l ' é n e r g i e . {Bul le t in de la Société de Belgique, 
tome X X V I , pp. 145-156. Bruxelies, 1912.) 
1912. Sur les fondements physico-chimiques de l a V ie ©t de 
l a p e n s é e . (Ar t ic le compris dans le L i v r e Jub i la i re du Profes-
seur CHARLES RICKET, p. 381. Par ís , 1912.) 
1913. L e t t r e re la t lve á l a fondation de 1'Instituí d'Édu-
cation o u v r i é r e aclressée de Prontesina, le 15 juillet 1913. á M . E. 
Vandervelde. [ V I n d é p e n d a n c e Belge, Le Peuplev 22 décembr© 
1913.) 
Cette lettre a été reproduite dans Y Indépendance Belge, dans 
Le Peuple et dans Lá Chronique du 22 décembre 1913 ainsi que daas 
Le Soir et le Journal de Bruxelies du 23 décembre 1913 et imprimée 
en tirage á part, 
1913. Sur les fondements positifs Bio-Psychique et Ener -
g é t o - P r o d u c t ! v i s t e de l 'Évolut i í n Sociale. Revue Economique 
internationale, 10e année. Vol. I V , pp. 503-521, Bruxelies, 1913. 
1913. Biseours sur les fondements posit ifs de l'Evolution 
Sociale p r o n o n c é á, l a Maison du Peuple de Bruxelies, le 
22 décembre 1913. 
Ce discours qui résume Tarticle repris sous le n0 196 a été reproduit 
in-extenso sous le titre « LES THÉORIES SOCIALES D'ERNEST SOLVAY » 
dans Le Peuple du 22 décembre 1913, ainsi que dans le Compte-Rendu 
« INAUGURATION DE LA MAISON DE L'EDUCATION ANNEXBE A LA MAISON DU 
PEUPLE » publié par VIndépendance Belge, le 22 décembre 1913. 
Un tiré á part du Gompíe Rendu de VIndépéndanee Belge a été 
publié. 
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1913'. Biscours p r o n o n c é á, l a m a n i f e s t a í i o n organisée á 
r i í o t e l de V i l l e de Briixeiless, en l 'honneur de M . E . Solvay, le 
31 octobre 1 9 1 3 . {Revue de r U n i v e r s i t é de Bruxelles, LA 
MANIFESTATÍON SOLYAY DU 31 OCTOBRE 1913. ]9e année, pp. 149-175, 
1913, et Bu l l e t i n íeclin iqiLe de VAssociation des I n g é n i e u r s sortis 
de VEcole Polytechnique de Bruxelles . Chronique : MANIFESTA-
TIONS EN L'HONNEUR DE M , SOLVAY. 12e année, pp. 47-75, 1913. 
Ce discours a été reproduit dans VIndépendance Belge des 
1-2 aovemb.re 1913, 
191Í3. Le t t r e re la t ive á l a fondation de 1 ' Ins t i tu í d'édueation 
o u v r i é r e adressée de Pontresina, le 15 juiliet 1913, á M . E. Vander-
velde. 
Ceíte lettre a été reprodnite dans VIndépendance Belge, dans Le 
Peuple et dans La Clironique du 22 décembre 1913 ainsi qne dans Le 
Soir et le Jo-m-nal de Bruxelles du 23 décembre 1913 et imprimée 
en tirago á part. 
19Í3. Discours sur les fondemeats positifs de i 'Svolu t ion 
Sociaie p r o n o n c é d la Maison du Peuple de BruoceUes, le 
22 décembre 1913. 
Ge discours qui résume Faríicle repris sous le n0 53 a été reproduit 
in extenso sous le titre « LES THEORIES SOCIALES D'ERNEST SOLVAY » 
dans Le Peuple du 22 décembre 1913, ainsi que dans le Compte 
Rendu « INAUGURATION DE LA MAISON DE L'EDUCATION AISÍNEXÉE A LA 
MAISON DU PEUPLE » publié par VIndépendance Belge le 22 décem-
bre 1913. 
Ün tiré á part du Gompíe rendu de VIndépendance Belye a été 
pulbiié. 
1914. Biscours p r o n o n e é á, l a c é r émon ie de G o m m é m o r a t i o a 
du 50e anniversai re d é l a fondation de l a Société Solvay & Gie. 
{Compte rendu de la Cérémonie Jub i l a i r e . Bnixellos, 1913.) 
¥ a extrait de ce discours a été reproduit dans lo, Revue Scieníifique, 
51e année, 2e semestre, pp. 533-534. Paris, 1913. et sous le titre 
« SCIENCE ET PROGRES » daus VAslronomie, Bullelin de la Société 
Astrenomique de Frunce. 27e année, pp. 523-524. París, 1913. 
1915. Sur les fondemeats posi t i fs Bio Fsychique et Ener-
gé to- P r o ü u c t i v i s t e de FlOvolution Sociaie. Revue Economique 
i n t e m a ü o n a l e , 10e année. Vol . IV, pp. 503-521. üruxelies, 1913. 
NOTES, L E T T R E S E T D I S C O U R S 
su!" des 
Q U E S T I O N S S C I E N T I F 1 Q U E S 
1887-1891. L e programme del'Institut Solvay, Conférence 
donnée d l 'Un ive r s i t é de Bruxelies, le 11 mars 1891 p a r le 
DT P a u l H é g e r , et renfermant des e .x t raüs d'une lettre de 
E. Solvay en -date dt i 25 j idUe t 1887 a Tépoque oú i l é t ah l i s sa i t 
les bases de sa théor ie ó lect ro-physiologique. (Bruxelies. Lamer-
tin. 1891.) 
Cette coaíereuce a été réiraprimée en 1906, Bruxelies, Lamertin. 
Les extraits de la lettre de M. E. Solvay ont été reproduits dans le 
Journal de la Policlinique de Namitr sous le titre « LA THÉORIE 
ELEGTRO-PHYSIOLOGIQUE ». (Tome I I , pp. 153-159, Namur 1895), et, en 
partie, dans un article intitulé « L'HOMME MOTEUR BLECTRIQUE » 
publié dans le SuppiémenL lütéraire de l Indépendance Belge du 
12 avril 1891.) 
1891. Communieation préalable au sujet de diíFérences de 
potentiel existant en divers points des nerfs pendant le fonc-
tionnement vital, par ERNEST SOLVAY, PAUL HÉGER et LÉON GÉRARD. 
{Bul le t in de VAcadémie Royale de Belgique, 3e serie, t. X X X I , 
pp. 811 á 816. "Bruxelies, 1891.) 
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1893. Le t t re re la t ive á l a Fondation des Ins t i tu t s de Phy-
siologie a d r e s s é e le 20 m a i 1892 á M . Charles Graux, A d m i -
n is t ra teur- Inspecteur de l'TJni ver s i t é L i b r e de Bruxel les . 
(Documents offíciels pub l iés á la suite de la note « Du ROLE DE 
L'ELECTRICITÉ DANS LES PHÉNOMÉNES DE LA VIE ANÍMALE ». Bruxelles, 
Lamer tin, 1894.) 
Cetíe lettre a été reproduite dans la brochure : « NOTES RELATIVES 
A LA FONDATION DES INSTITÜTS DE PHYSIOLOGIE AU PARC LÉOPOLD A 
BRUXELLES », p. in-80 iliustré. 69 pages. Insíitut SolTay (Physiologie), 
¡uin 1910. 
1893. Da role de l 'E i ec t r i e i t é dans les p h é n o m é n e s de Ja 
v ie a n í m a l e . Discours p r o n o n c é ie 14 décembre 1893, su iv i de 
documents re la t i fs á la Fondat ion de VInst i tut Solvay. (1 volume, 
gr . in-80, 76 pagos, Bruxelles, Ha vez, 1894.) 
Ge discours a été reproduit dans la Revue Scientifique, tome 52, 
pp. 769-778. Paris, 1893. 
Une traduction anglaise de ce discours « THE PART PLAYEO BY ELEC-
TRICITY IN THE PHENOMENA OF ANIMAL LIFE » a été publiée par le pro fes 
seur J, W. Mallet, de l'Université de Virginia ( i Toiume, 72 pages, 
JNew-York, Hermann Bartsch, 1896) et des extraits en ont été repro-
duits dans Ihe Smühsonian Rcport for 1894, pp. 437-450. Washington 
1896. 
1895. Sur les principes qu i doivent é t r e á l a base d'un 
Enseignement s u p é r i e u r . Biscours p r o n o n c é , ' le 15 novem 
bre 1895, en séance du Coiiseil d 'Admtnis t ra t ion de V ü n i v e r s i t é 
L ibre de Bruxelles,. 
Ge discours a été publié dans VIndépendance Belge du 21 jan-
vi er 1900. 
1895-1896. Sur l a produetion m é c a n i q u a des t e m p é r a t u r e s 
e x t r é m e s . (Comptes rendus de VAcadémie des Sciences de Pa r i s , 
tomeCXXI , pp. 1141-1144, 1895ettome 122, pp. 99-100, 1896.) 
1896. Sur le ró l e du c i reui t é l e e t r o n e n r o - mascuiaire. 
{Comptes rendus de VAcadémie des Sciences de Pa r i s , tome 
C X X I I I , pp. 128-130, 1896.) 
1898. Role de l ' é lec t r ic i té dans les p h é n o m é n e s de l a v ie . 
{Lettre d VAcadémie des Sciences de Belgique, 25 mars 1898. 
B u l l e t i n de lAcadxmie , 3e série, t . X X X V , pp. 547-551, 1898.) 
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1899. Genése d'électricité atmospñérique . {Lettre da t ée de 
Pontresina {Haute Bngadine), le j eud i 17 aoid 1899. Ciel et 
Te r r ec ióme X X , pp. 315-318, Bruxelles, 1899.) 
Cette lettre a été reproduite dans VIndépendance Belge du 10 sep-
tembre 1899. 
1900. L.a base eytologique primordiale des Réf lexes , de 
l'Instinct et de l a Mémoire. { T r a v a u x de Laboratoire de VInst i -
t u í Solvay. Physiologie, tome I I I , 1900.) 
1901. L e t í r e s relatives á l a Fondation de rinst itut de 
Soeiologie a d r e s s é e s le 12 févr ier 1901 á MM, les Bourg 
mestre et Echevins de l a Vil le de Bruxelles et á M. Charles 
Graux, Administrateur-Inspecteur de l 'Univers i té Libre de 
Bruxelles. {Documenís offtciels pub l i é s á la sidte de « NOTE SUR 
DES FORMULES D'INTRODUCTION A L'ENERGÉTIQUE PHYSIO- PSYCHO- SOCIO-
LOGIQUE». Bruxelles, Lamertín, 1902. 
La premiére de ees lettres a été reproduite dans Le Soir du 18 no-
vembre 1901 et dans la « NOTICE SUR L'ORGANISATION DE L'INSTITUT DE 
SOCIOLOGIE », p. in-80 i l l . cart., 69 pages. Institut Solvay (Sociologie) 
Bruxelles, 1905. 
1901. Gonsidérations sur l 'Energét ique des organismes au 
point de vue d é l a Déíinition, de la Genése et de l'Evolution de 
l'étre vivant. {Travaux de laboratoire de VInst i tu t Solvay. 
Physiologie, tome TV, 1901.) 
1901. Gatalyse et eourt-circuits appropriés . { T r a v a u x de 
laboraioire de l 'Lnsiiíut Solvay. Physiologie, tome I V , 1901.) 
1902. Hote sur les formules d'introduction á l 'Energét ique 
pkysio et psycho-sociologique, suivie de docicments officiels 
re la t i fs á la fondation de VInsí i íu t Solvay. Sociologie. (1 volume, 
gr. in 8o, 55 pages, Bruxelles, Lamertin, 1902.) 
Cette note a constitué la matiere du Fascicule premier des NOTES 
ET MBMOIRES publiés par I'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY. Carte in-40, 
26 pages. Misch et Thron, éditeurs. Bruxelles, 1906. 
1903. Goup d'oeil rétrospeeti f sur le procédé de fabrication 
de l a soude á l'atnmoniaque'. Discours p r o n o n c é au Ve Congrés 
de Chimie app l iquée , á Berlín, le 5 juin 1903. {Rappor i du Con-
g r é s , Berlín, Deutscher Verlag, 1904.) 
Ce discours a été reproduit dans la Revue Qénérale de Chimie puré 
et appliquée, tome V I , pp. 282-292. Paris 1903, et dans la Revue de 
— 406 — 
V Universiié Libre de Bruxelies sous le titre « L'HISTOIRE D'UNE 
INVENTÍON », 8e année, pp. 951-602, 1902-1903, ainsi que dans VIndé-
péndanee Belge du 30 jixillQt 1903. 
Réimprimé en brocliure, Bruxelies, Monnom, 1904. 
1903. Sur une formule relative á l a grav i t é , applicable aux 
phénoménes de diffusion. Commimication fa l le au Fe Congrés 
de Chimie a p p l i q u é e : Berlín, 1903. {Rapport du Congrés , Berlín; 
Deutscher Verlag, 1904.) 
1904. Sur FEnergét i sat ion des eo ps radio-aetifs. { L a Na-
ture , 32e année, 1er semestre, pp. 333-334.) 
1904. Sur l a potent ia l i sa í ion spéciñque et l a concentration 
de i 'énergie. {Comptes rendas de l 'Académie des Sciences de 
Pa r i s , tome CXXXVIÍ I , pp. 495-497, 1904.) 
1904. L'Bnergét ique considérée eomme principe d'orienía-
tion rationnelle pour ia Sociologie. [Revue de la Société d'Hy-
g i é n e a l i m m t a i r e , Paris, tomel , 1904.) 
Réimprimé á Bruxelies, Misch et Thron. 
1904. Sur l énerg ie en jen dans les aetions dites « sta-
tiques », s a relation" avee l a quant i té de mouvement et sa 
différeneiation du travai l . {Comptes rendus de l 'Académie des 
Sciences de Par i s , tome C X X X V I I I , pp. 1261-1264, 1904.) 
1904. Sur le probléme du travai l dit « statiqua » paradoxes 
liydro-dynamique et é leetro-dynamique. (Comptes rendios de 
l 'Académie des Sciences de Par is , tome C X X X V I I I , p. 1730,1904.) 
1904. Sur l a coexistenee et Fimpossibi l i té de constater des 
t e m p é r a t u r e s voisines tres différentss . (Comptes rendus de I A -
c a d é m i e des Sciences de Par i s , tome C X X X I X , pp. 44-46, 1904.) 
Cette aotea été reproduite dans LEclairage Electrique. Tome X L , 
page317, Paris, 1904. 
1904. Discours prononcé á, la s éance d'ouverture du V P Con-
g r é s International des Fliysiologistes, le 30 aoüt 1904. (Compte 
Rendu du Congrés pub l ié dans les « A r c h i v i o d i Fis io logia » dvt 
Prof . D r . Giul io Fano. Vol . I I , p.- 87. Fírenze 1904.) 
Ce discours'a été reproduit dans VIndépéndanee Belge du 31 aoút 
1901 ainsi que dans la brocliure « NOTES RELATIVESALA FONDATION 
DES INSTITÜTS I>E PHYSIOLOGIE AU PARO LÉOPOLD A BRUXBLLES », p. in-80 
i Ilustré, §9pages. Institut Solvay (Physiologie). Juin 1910. 
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1904. Oxydat ion, catalyse et odogenése . Leur role dans les 
r é a c t i o n s M o g é n i q u e s . {Communication faite au VI6 Congrés 
I n t e rna t im ta l des physiologistes, Bmxelles, aoút 1904.) 
Cette note a óté résumée dans le COMPTE RENDÜ DU 6e GOKGRÉS IN-
TERNATIONAL DE PHYSIOLOGIE, publié par A. Slosse dans les Archives 
internationales de Physiologie, vol. I I , pp. 146-147, Liége-Paris, 1904, 
ainsi que dans le Compte Rendu publié dans les « Archivio di Fisiolo-
gia », vol. I I , page 104, Firenze 1904; elle a été reproduite i n extenso 
dans les Travaux de Labwatoire de VInstitut Solvay. Physiologie. 
Tome Y I I , fase. I , 1905. 
1905 Sur le p r o b l é m e d i t du « t r a v a i l stat ique » essai de dis-
sociation des énerg-ies mises en j e u . (Comptes rendus de VAca-
démie, des Sciences de P a r í s , tome CXL, pp. 1362-1364, 1905.) 
1905. Sur le p r o b l é m e d i t du « t r a v a i l statique » : d é m a r -
rage; c o ü s i d é r a t i o n s g e n é r a l e s . {Comptes rendus de l 'Académie 
des Sciences de P a r í s , tome CXL, pp. 1721-1723, et errata tome 
C X L I , p. 156, 1905.) 
Í906. Sur l 'organisat ion et l a poss ib i l i t é de l a seif-organisa-
t ion de l a r é a c t i o n chimique. {Coynpte r endu h e h d o m a d a í r e de 
la Sociéié de Biologie, tome L X , pp. 385-387. París , 1906.) 
Oetíe note a été reproduite dans les Travaux de Laboratoire de VIn-
stitut Solvay. Physiologie, tome V I I I , fase. I , 1906. 
1906. Sur le. p r o b l é m e d i t du « t r a v a i l statique », (Comptes 
rendus de l 'Académie des Sciences de P a r í s , tome C X L I I , 
pp. 1568-1569, 1906.) 
1906. De l ' íDlectrioité dans l ' a t m o s p h é r e , de sa cause et de 
ses effeís. {Ciel et Terrc , tome X X V I I , pp. 375-384. Bruxelles, 
1906.) 
1906. Sur l a tendanee de l a self-organisation á, é v o l u e r dans 
le sens de l a plus grande é n e r g i e et de l a meil leure organisa-
t i on énergéfcique. (/er Congrés I n t e r n a t i o n a l d 'Hyg iéne a l imen-
ta i re et de Valimentat ion rat ionnelle de l'homme. Par ís , 22-
27 octobre 1906.) 
Gette communication a été reproduite dans les Travaux de Labora-
toire de VInstitut Solvay. Physiologie. Tome V I I I , 1906-1907. 
1907. Be l a Gondensá t ion é i e e t r i q u e dans l ' a t m o s p h é r e , 
{Ciel et Terre, Lome X X V I I I , pp. 395-409. Bruxelles, 1907.) 
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1907, Discours p rononcé k l a m a n i f e s t á t i c a o r g a n i s é e en 
l^onneur de M . le profasseur Paul H é g e r , le 6 j u i n 1S07. 
Des extraiís de ce discours ont été publiés dans VIndépendance Belge 
du 8 ju in 1907. 
1907. P r é f a c e pour le l i v r e de R. Patrueci • Sssai sur une-
t h é o r i e de l a Vie . (1 volame, in-16. Steinheil, Par í s , 1907.) 
1908. Physico-chimie absolue et Physico-chimie thermo-
catalyt ique self-organisatrice. [Travauon de laboratoire de 
Vlns t i tu t Solvay. Physiologie, tome I X , 1908.) 
Ge travail a été reproduit sous le titre « PHYSICO-OHIMIE ET BIOLÓ-
GIB » dans la Revue générale des Sciences, tome X I X , pp. 474-478. 
Paris, 1908. 
1909. Le t t r e sur l'enseigiiement s u p é r i e u r technique. Lettre 
a M . H . Le Chdtelier. ( Idées Modernes. Vol . I , pp. 353-356. 
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